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5,       OBSERVAtlOUS  SUR  L'fîlSt. 

légère  subvention.  Tantôt  on  ne  vouloit  mar- 
cher que  jusqu'à  une  certaine  distance  ^  ou  quand 
le  suzerain  commandoit  en  persorfncf  ses  fof ces. 
Plusieurs  vassaux  ne  dévoient  que  le  service  de 
leur  personne  ,  d'autres  cfoient  obligés  de  se 
faire  suivre  de  quelques  cavaliers,  mais  on  ne 
conVénoit  presque  jamais  de  leur  nombre ,  et 
eti  général  les  vassaux  les  plus  puissans  devoierre 
proportionnellement  leur  contingent  le  moins 
considérable. 

II  n'y  avoit  auéun  seigneur,  à  Texception  de 
ceux  qui  possédoient  les  arrière-fiefs  de  la  der- 
nière classe,  dont  aucune  terre  ne  relevpit,  qui 
sie  fût  à  la  fois  vassal  et  suzerain.  Les  Cap&« 
tiens  eux-mêmes»  dont  la  royauté  étoit  une  sei- 
gneurie allodiale,  ou  un  alleu  qui  ne  relevoie 
que  de  Dieu  et  de  leur  épée  ,  occupoienc  dif- 
iérens  fie(s  dans  les  seigneuries  mêmes  .de  leurs 
vassaux;  ils  en  rendoient  hommage,  et  étoient 
obligés  d'en  acquitter  les  charges.  Il  arriva  même 
souvent  qu'on  fit  pour  la  possession  d'un  fief 
le  serment  de  fidélité  à  la  même  personne  de 
qui  on  Tavoit  reçu  pour  une  autre  terre.  De 
ces  coutumes,  propres  à  ^établir  une  certaine 
égalité  entre  les  suzerains  et  les  vassaux,  il  se 
forma  une  jurisprudence  beaucoup  plus  raison* 
nnhle  qu'on,  n'aurotc  dû  l'attendre  de  leur  or« 
gveil  çt  de  l'iadépendance  qu'ils  a&ctoient..Lesf 
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ëirbità  dé  là  sùzeiraihèté  et  les  devoirs  diu  Vasi&: 
îage  se  cbHfdndireilt  cri  quelque  Sorte ,  ëè  se  mU 
tigèretit  rccifJro^uehient.  Leurs  intéfètsi  furent 
hïùinè  èéparës  ;  oti  entrevit  li  nécessité  de  Tù^ 
hioti,  et  ce  fut  niëtlie  tinë  réglé  fondarrietitalé 
des  fiefs  ^  qtié  H  sihi ,  pbur  tïîe  servir  dés  exprès^ 
sidns  dé  Besiiitiiandii: ,  ,^  doit  autant  foi  et  Ibîàtj 
â  son  Home  tonië  li  horiie  fét  à  soii  Seigneur. ,; 

Lé  Vassal  étbit  coupable  dé  félonie;  et  éncou- 
roi(  {>àt  conséquent  la  peine  dé  péjrdrë  sdii  fief; 
quand  filières  ttois  sommations  il  refùsbit  rhdm*: 
mage  ;  ôU  désavocïôit  de  rélever  dé  son  seigneur; 
il  s'eitpO^oit,  à   Siibir  le  même  châtiment  i  s'ii 
à'enhfparoit  dé  c][uélquë  dbniainé  de  son  seigheut*  ; 
ft'obâtinbit  à  né  le  pas  suivre  U  h  guerre  ^uiwà 
i\  en  avoit  été  teqùis  ;  nt  àe  fèridolt  pas  ûùi 
assises  de  èa  cour  p^our  f  juger  les  afFaireal  (\\jf6û 
f  pattbit  i  bii  he"  l'aidbit  pas  de  sa  peribnhè  à 
âéktidtë  son  château  contré  ses  ennemis.  Par- 
ier là  tti^Ari   êùv  son  Seigneur  ;  le  fra!ppër ,  jt 
moins  ^uë  èe  ne  fût  i  sàii  èorps  défendant  ,1« 
faire  là  guerre  pôi/r  tout  afutré  grièf  ^ue  lé  déhf 
dé  jtïsttcé  j  et  dans  ce  caè-là  tnémle  arntfer  con- 
tre lûî  d'âfù'tré^  Kortîïn'es  qufe  sé^  propres  Vait? 
èaufx,  Ses  p'aréfis  et  ses  sujets,  l'àccufsër  de  trat^^ 
hisorî  saïi^  soutenir  jùrtâti^uement  s'oit  ^liHi^ 
tkm ,  c^étoit  fausser  éâ  fo?.* 

Les*  tnôiwts  dans  ces  temps  barbare^  étoi^ 

Ai 


4      Observations  sur  l^Hist: 

respectées.  Ce  que  nous  ne  nommons  aujour- 
d'hui que  galanterie  ,  fut  regardé  alors  comme 
line  félonie.  Un  commerce  avec  la  femme  (  i  ) 
ou  la  fille  de  son  seigneur ,  et  même  avec  une 
autre  personne  qu'il  auroit  confiée  à  la  garde  de 
son  vassal ,  entrainoit  la  perte  de  son  fief  Sans 
doute  que  si  l'on  n'étoit  pas  alors  discret  par 
honneur, on  le  devenoit  par  intérêt;  aussi  fut-il 
toujours  enveloppé  de  mistère ,  et  la  discrétion 
poussée  au-delà  des  bornes  que  prescrit  la  rai* 
son.  De-là  cette  galanterie  rafinée  et  romanes- 
que de  nos  anciens  chevaliers  ,  qui  étoit  sans 
doute  bizarre ,  et  qui  nous  paroitroit  cependant 
moins  ridicule,  si  des  hommes  agréables,  mais 
sans  mœurs ,  ne  nous  avoient  presque  persuade 
qu'il  y  a  quelque  gloire  à  déshonorer  des 
femmes* 

Le  suzerain  de  son  côté  ,  pour  conserver  sa 
suzeraineté,  étoit  également  obligé  à  respecter 
la  vertu  de  la  femme  et  des  filles  de  son  vassal. 
U  perdoit  encore  tous  ses  droits  sur  lui ,  si , 
au  lieu  de  le  protéger  contre  ses  ennemis ,  il  lui 
faisoit  quelqu'injure  grave ,  le  vexoit  dans  ses 
possessions ,  ou  lui  refusoit  le  jugement  de,  sa 
cour.  Le  vassal  cessoit  alors  de  relever  de  son 
seigneur  direct  >  et  portoit  immédiatement  son 
hommage  au  suzerain,  dont  il  n'avoit  été  jus- 
^ues-Ià  que  Tarrière^vassal  ou  le  vavasseur. 
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Comme  il  arri voit  tous  les  jours  qu'on  pos- 
sédât deux  fiefs  ,  en  vertu  desquels  on  dcvoit 
rhommage  -  lige  à  deux  seigneurs  diflerens  qui 
{louvoient  se  faire  la  guerre,  et  requérir  à  la 
foi^  du  même  vassal  le  service  militaire  ;  il  s^é- 
tablit  à  cet  égard  différentes  (2)  maximes  dan$^ 
le  royaume.  Tantôt  le  vassal  n'étdit  tenu  qu'à 
servir  le  seigneur  auquel' il  âvoit  prêté  le  pre-- 
itiier -son  hommage,  et  tantôt  ^Pn^étoit  obligé 
à  aucun  service',  et  restoit  neutre.  Par  certar- 
nés  coutumes,  car  elles  varioient  presque  dans 
chaque  ptovinee,  on  h'avoit  aucun  égard  à  Tan- 
oiénnete  de  rhommage  ;  et  le^  vassal  fournissoic 
son  contingent  au  seignëdr  qui  étoit  attaqué, 
contre  celui' qui  avoit  commence  les  hostilités. 
Quelquefois  aussi  le  vassal  dotmoit  dés  Recours 
aux  deux  parties  belligérantes. 

C'étoît  Tusage ,  quand  on  jdéclaroit  h  gùërxé 
à  un  seigneur,  qu'elle  fàt  eh  même-temp^- ùen-* 
sée  déclarée  à  ses  ptfrens  et  à  ses  alliés  ;  et  cette' 
coutume  -étoit  aussi  ancienne  que  la  moniârchie  ,^ 
les  François  l'avoient  apportée  de  Germailie. 
Mais  on  distingua  utilement  pour  les  vassaux, 
les  guerres  que  les  suzeÂrains  sbutenoifnt  en  leur 
nom  et  pour  l'intérêt  de  leur  seignêUrie  ,  de 
celles  où,  n'étant  pas  parties  principales,  ils  ne 
se  trouvoient  engagés  que  sous  le  titre  d'alliés 
ou  d'auxiliaires*  Danis  ks  premières  un  seignwc 


fut  en  droft  d^exig^f  de  ses  vasiau^»  pqn.<eii^ 
lefpefit  ^u'ilsf  le  défei^disspnf:  (lans  sa  terre,  mai^ 
gu^jls  le  ^iyiçsent  encore  sur  les  dpinsiineç  de 
Spfi  ipnnemi  ,  s-il  jugepit  à  propos  d'y  entrer 
pqqr  le  p^ni^  pt  se  yenger*  Danç  le^  secondes  ^ 
i}..^ie  ppuypit  demander  au^xe  chose; à  sps  vas{r 
saujif.,  que  de  déFen4re  ses  possessions  ^  ef  d'ei^ 
fermer  rentrée  £|,^es. ennemis. 

Un ,  seigiteifr ,  ^t  (i\  ^eaumanoir ,  n'est  ps($( 
le  maftrç  de  coi^duite  ses  vassausi^  l^rf  de  se^ 
seigneurie  pQur.attaqner  $es  vqiçinssi.paifce  q^e 
^es  vassaux ,  ajoute-t-il ,  ^onf  ^implçip^nt  obji- 
||és  à  servir  leuç  suzerain  quand  ^1  eçt  attaqué  ^ 
çt  nor^  pa$  çkX^\^^àp,h^ts  forces  »  Ipr&qM'it 
çntrepreigl  une  g|b»erfe  ^tranjère.  e(:  qifensiye* 
î^aiç^^Ge  ^He  .  dit  ÇçaHcnanoi^: ,  fl'çst  sippUca^e 
^U'à  1<^  seconde  espace  ^e  gtier;:e  dp^t  j^  yîens^ 
Ifejf^Iej  5  m  si  çejtte  çpMtwmç  ptfiiç  générale 
(^ej^q. temps,  c'étofi  sans  dpute  une  tlOttyea^té,^ 
Çt  ^  fçu;ç  ^ç%  coins  q^ie  S.-  Lquis  ^^ù^t  priç  dç 
înçç^:r-ç  des  P^îràyes  911  ^rqit  de  guerw  j  e|f  çle 
^^  r^stçait^dre  d[^ns  dk^  tijornes  pli^s  çtvcptçs* 
Hçîflçi,  J  ^  çqi  d'Ai^gl^tecçç;',  çonvenqit  luirm^ama 
çjt^  i^qi ,  que  le  çqn^ï^da  Flandre  é^\t  tenu^^ 
sq^is  peine  de  peçdççsp»§çif ,  ^esv^ycçleroide 
l^raqç^  en  /\nglç;fejtre  9  s'il  y  faispit  une  desçeptç* 

Un  seigqieuç  ^^'ayoit  d'autorité  que.  swr  s.c^ 
^sauit:ip^ri\ediat$,.S.e&.W^  î^e  1^^ 


to^^^  ^Jt^vto^  ^o^   ^^^^^'«"''^^^llt  jamais  cti 
^"^^'^  W^'^^Âét^^^t.Ut»*  <^°"'^'t  contre  leoti 

^^Vs^ttis  ^^,- éi^é     ^^aal  auroit  été  '^'^'^tivatvt 
.ia^ratio.  ^i  aé.  a^le  droird^s  ^^  j>'  ^ 
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est  plus  naturel  de  penser  que  les  seigneurs  sùi«- 
'  virent r  à  regard  du  service  militaire,  la  niènfie 
règle  qu'ils  s'étoient  faite  par  rapport  à  Tadmi» 
nistration  de  h  justice^  Comme  les.  vassaux  n'é* 
toient  convoqués  à  Ja    coUr.   du  suzerain  que 
po,ur  juger  leurs  pairs ,  ils  imaginèrent  qu'il  y 
avpit  de  la  dignité  à  ne  remplir  le  service  mi^ 
Jitaire  des  fiefs  qi^econtr'eux.  Tout  étoiti>on  pour 
s'epcempter  d'uii  devoir  gui  paroissoit  onéreux  i 
et  par  point  d'homieur  on  »è  voulut.  poiiV:  S9 
^ttre  contre  un' .J^eigneur  inférieur  en  dignité, 
de  même  qu'on  ne-  le  vioulut  point  reconnoitre 
I^rsonjugai-    - 

^ ,  Quoiqu'il  Gtf.  ^pit,i  on  distingua  jleos  les  Ca« 
pétiens  leu(  q^^^- àe  toi  ,w  de  seigneur  su^ 
serain  du  royaume ,  de  cdl^idè'  sçigneur  par* 
ticuJier  de  tel  ou  de  tel  domatnei;  Pour  faire  une 
Semonce  j^\x  ya,i5^MX  immé^ts  de  la  couronne , 
il  falloir  qu'il  s'agir  d'une  affaire  générale  contre 
Quelque,  puissance  étran^re,  et  qui  intéressât  le 
corps  entier  de  la  CQnfé4érattm'>féoda)e ,  ou  que 
la.  guerre  fut  déclarée  à  un:de  des  mêmes  vassaux 
qui  se  sejFoit  rendu  coup^lâ^d*  la  félonie.  Quand 
Hugues -Capet  et  ses  premiers  successeurs  agis^ 
spijs^it  en-qUalitade  dues.de  France»  ils  fàisoient 
marcher  sous  leyrç  ordres  Us  barons  de  leur 
duc^  ,  qîii.aur-Ai^jiepui refuser  de  les  suivre,  si 
le  ]^pf^r't!^t:^(mlu  châtier  ^e ' quelque  sei^ 


léa.'y^  se*^  36  *^^^s.        des  suzerain^       v 

qui  '=»'  rirt"*  OHM"'  «ign«"'  '"T'    b  ^-'«^ 

son  pf'^^^J^/féoaales.quiconn''^^  ^^  1,  ^^«  eout„ 
des  J'^'^f^gs  concernant  les  t^^^^y,:.       Personne 

T  es  seigneurs  a  qui  mi  g'^  j^ot  '^^"'^  de  justice 

à  des  temps  mztqués.  H^  ^   6^^  ^^  ,,^,^,,^  ^J^ 
sonne  ,  ^t  kurs  VaSSî'i''^  ^^   «-^^^^^  qu'Us  ^'eussent 

ce  tribunal ,'^toje„t  ob'^^.  n'^'^Uscn^^^-  ^'  ^^«^i* 
peine  (fg..  .  ,  ,       ce('  te    ^  \it  à  ^*  possEssioa 
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là  n'avoient  exercé  aucune  fonction  publique  i 

et  qui  étoient  ipème  exempte$   d'acqiuitter  en 

personne  le  service  mHitaire  de;  leur^  fiefs ,  de^ 

yinrent  magistrats  en  possédant  des  seigneuries^ 

£lies  tinrent  leurs    assises  ou  leurs  plaids,  y 

présidèrent  ^  et  jugèrent  dans  la  cour  de  leurs 

suzerain^.    Tout  le   monde  sait   qu'en   ijxî» 

Mahaut ,  comtesse  d'Artois ,  assista  con^me  paie 

de  France  9  au  j^gçment  rendu  t^ontr^  Robert, 

comte  de  Flandre,.,.  Cest  à  ces  assises  que  sq 

poftoient   les  afl^ires   qu'avoient  entr'eux  les 

yassaux  dVne  même  seigneurie,  quand  ils  pré« 

ieroient  la  voie  de  la  justice  à  celle  de  la  guerre , 

pour  terminer   leurs  différends,-  et  les  procèç 

^ue   leur  intentoit  quelque  seigneur,  étranger  ; 

car  c^étoit  alors  upe  règle  invariable  que  tout 

défendeur  fut  jugé  dans  la  cour  de  son  propre 

çeigneur. 

Lé  roi  et  les  autres  seigneurs  les  plus  puissat^ 
du.roj^aurae  tenoient  leur  cour  avec  beaucoup 
de  pompe  et  d'éçl^tî.  ils  convoqjuoient  tou^leurç 
'  vassaux  ,  pour  y  jouir  du  speqtacle  de  leur 
gratidçpr.  Les  simples  barons  n^assçmbloient  pour 
la  plupart  leur  çqur,  que  quand  ils  enétoient 
yeqiiis  par  quelqu'un  dé  kurs  vassauac.  Le  nombre 
des  jugçs  nécessaires  pour  porter,  un  jugementi 
varioit  suivant  les  différentes  coutumes.  Pierrç 
%^  FQUtame  dit  qu'il  suffit  d'en  assembler  quauje, 


fié  se^   pair^'    '  .^>„. 

l^qreqa'Mf»    ??^^*P^  çro/oft  «voir 

vassaux,  il  ne  Jmétçjp^gpgrfxfis  ^P.. 

ses  possessioi?*»  ^?^f  jr  étf?  '  ^^^'^ ''^* 
Seiitcnce.  |/  f^?m  po^^^  ^3' P-'^inte  , 

fe  guerre  n'étoit  r^p^r^j^  'of^.^^    ^  ^ 
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le  refuser,  sans  se  rendre  coupable  du  déni  de 
Justice,  s^expôser  à  perdre  sa  suzeraineté,  et 
mettre  son  vassal  dans  le  droit  de  lui  déclarer 
la  guerre*  S'il  s*agissoit  entr'eux  de  quelque  ma- 
tière personnelle  et  non  féodale,  le  seigneur 
étoit  ajourné  par  ses  vassaux  à  la  cour  de  son 
suzerain  ;  parce  que  les  vassaux ,  juges  corapétens 
de  leur  seigneur  dans  les  affaires  relatives  à  la 
dignité,  aux  droits  et  aux  devoirs  des  fiefs,  n*a* 
voient  point  la  faculté  de  le  juger  dans  les 
autres  cas. 

•  Telles  ctoient  en  général  les  coutumes  -qui 
fbrmoient  le  droit  public  des  François  à  Tavé- 
nement  de  Louis-le-Gros  au  trône.  Elles  étoient 
avouées  et  reconnues  par  les  suzerains  et  les 
vassaux  dans  les  temps  de  calme  ,  où  aucun  in- 
térèt  personiiel  ni  aucune  passionne  les  empè-' 
choient  de  sentir  le  besoin  qu'ils  avoient  de  se 
soumettre  à  Une  sorte  de  police  et  de  règle.  Mais 
ûu  moindre  sujet  de  querelle  qui  s'élevoit  entf  elux  ,^ 
un  droit  plus  puissant ,  le  droit  de  la  force ,  fài- 
^it  disparoître  toute  espèce  de  subordination.' 
tes  passiohs ,  qui  n'étoieht  i)ôiiit  gênées,  se 
^ortoient  à  des  excès  d'autant  plus  grands,  que 
le  vassal  étoit  souvent  aussi  puissant,  plus  habile , 
J)lu8  courageux  et  plus  entreprenant  que  son 
suzerain.  On  ne  consultoit  alors  que  son  cou- 
fage,  80H  ressentiment  et  ses  espérances,  La 
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victoire  ne  rend  jamais  compte  de  ses  entreprise$| 
et  elle  écoic  d'autant  plus  propre  à  tout  justifier 
en  France ,  qu'on  s'y  faisoit  un  point  d'honneur 
de  se  conduire  arbitrairement,  et  que  la  justice 
n'y  fut  jamais  plus  mal  administrée,  et  n*y  eut 
jamais  moins  de  pouvoir ,  que  quand  chaque 
seigneur  étoit  magistrat,  et  que  chaque  sei- 
gneurie avoit  un  tribunal  souverain. 

Nos  pères  stupidement  persuadés  que  Dieu 
est  trop  juste  et  trop  puissant  pour  ne  pas  déi- 
ranger  tout  l'ordre  de  la  nature,  plutôt  que 
de  souffrir  qu'un  coupable  triomphât  d'un  in- 
nocent ,  étoient  parvenus  sur  la  fin  de  la  seconde 
race ,  à  regarder  le  duel  judiciaire  en  usage  chez 
les  Bourguignons ,  comme  l'invention  la  plud 
heureuse  de  l'esprit  humain.  Déjà  fkmilitriséf 
avec  les  absurdités  les  plus  monstrueuses,  par 
l'usage  des  épreuves  du  fer  chaud,  de  Teaiî 
bouillante  ou  de  l'eau  froide ,  la  procédure  de 
Gomd^baud  parut  préférable  à  des  soldats  con^ 
tinuellement  exercés  au  maniement  des  armes* 
Étoit-on  accusé  ?  on  ofFroit  de  se  justifier  pat 
le  duel.  Faisoit-on  une  demande?  on  proposoit 
d'en  prouver  la  justice  en  se  battant.  Le  juge 
ordonnoit  le  combat,  et  après  un  certain  nombre 
de  jours ,  les  plaideurs  comparoissoient  en  champ 
clos.  On  prenoit  Içs  plus  grandes ,  c'est-à-dire  ,< 
Us  plus  puériles  précautions  pour  empocher  qam 
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iears  armes  ne  fussent  enchantées  ,*  bU  qu^iHf 
n'eussent  sur  eux  quelque  caractère  magiqfué  csk 
pable  d&  déranger  les  décrets  de  k  Providchcë  f 
et  ils  coinbattajent  sous  les  yeux  d'une  foute  dé 

.  spectateurs  qui  attendoieiit  en  silence  mi  itiiraele^â 
'  Les  niineurs  »  les  hommes  qui  avoiént  scfixântè* 
sns  accomplis  i  les  infirmes  »  les  estropiés  et  le^ 
femmes  ne.  se  battoient  pas;  mais  ils  cbofisissoiéift 
des  champions  pour  défendre  leurs  causés,  êé 
èes  avocats  i  athlètes  avoient  le  pôiitg  colipé; 
lorsqu'ils  succomboierit*  Produisoit^on  des  té* 
hioins?  la  partie  contre  laquelle  ils  alloteitt  àê^ 
poser,  arrètoit  le  premier  d'entr'èux  qui  ne  lui 
était  pas  favorable  j  Taccusoît  d'être  suborné  eé 
vendu  à  son  adversaire ,  et  le  combat  de  ce  ter» 
fhain ,  en  décidant,  de  sa  probité  ,  décidoit  auss! 
du  fond  du  procès.'  Les  juges 'eux-mêmes  tië 
furent  pas. en  sûreté  danfs  leur  tribunal ,  quand 
l'un  d'eux  pronbnçoit  son  avis ,  le  plaideur  qvtii 
condamnoit ,  lui  disait  que  son  jugement  étàii 
feux  et  déloyal ,  oflTnnt  de  prouver ,  les  arrtaei? 
à  la  m^in  ^  qu'il  à'étôit  laissé  corrompre  par  de^ 
présens  ou  deà  promesses  ,^  et  où  se  battoft. 
.  Quelque  grande  que  fûo  la  foi  des  Fratiçôîs,' 
Us  entrevoy  oient ,  malgré  eux,  que  le  courage  y 

*k  force  et  Padresse  étoicnt  plus  utfle's  dans  uri 
combat  que  la  justice  f  Fimiocence^  et  le  bori 
éém.  Q^and  ils*  m  étoiem  védms  kmpwev^ 
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i6  déguiser  que  le  coupable  ne  fût  quelquefois 
Vainqueur,  ils  iinaginoient  *  pout  sauver  l'hon- 
neur de  la  Providence ,  qu'elle  avoit  dérogé  par 
une  loi  ^ptciculière  à  sa  sagesse  générale ,  dans 
la  vue  de  punir  uri  champion  qui  avoit  Timpiété 
de  plus  ck)mpter  sur  lui-même  que  sur  la  pro-» 
tection  et  le  secours  de  la  Vierge  et  de  St.  George. 
Ils  pensoient  que  Dieu  se  servoit  de  cette  oc- 
casion pour  punir  quelque  péché  ancien  et  cacha  . 
du  vaincu[s 

Malgré  œs  absurdes  Subtilités ,  dont  iioâ  pèreâ 
se  contentoiettt ,  la  manière  dont  la  justice  étott 
administrée,  exposoit  à  tiTop  d'inconvéiiiens  et 
de  périls  ,   pour  qu'elle  pût  leur  insprret  unô 
certaine  confiance.    Qyelque  brave  qu'on  fût» 
ce  ne  devoit  être  qu'à  la  dernière  extrémité ,  et 
quand  on  ii'étioit^{}as  etl  état  de  vuider  ses  dif- 
férends  par  la  voie  de  la  guerre,  qu'on  avoit 
tecours  à  des  tribunaux  où  il  étoit  impossible 
de  plaider  $  de  juger  ou  de   témoigner,  ^ans^ 
s'exposer  au  danger  d'un  combat  singulier.  P^lus 
l'administration   de  la  justice  étoit  insensée  et 
crilelk,  plus  elle  devoit  notre  au  maintien*  e( 
à  l'ctaWissement  de  la  police  et  rfe  l'ordre.  Moin$ 
les  François   étoient  disposés  à  terminer  hutû 
querelles  par  les  formes  judiciaires ,  plus  ^esprit 
de  violence  deVoit  s'adcrédfter  dans  l'aitarchieî 
ainsi  ae  voit^on  jàïtiàti  à  It  fois  tant  de  guerre^ 
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particulières  5  et  tant  de  tribunaux  pour  les  pro»' 
venir.   Aucune  procédure  ne  précédoit  ordinai- 
rement  les    hostilités    des    sei|^ieurs   les  plu^ 
puissans;  ou  bien  ne  répondant  que  d'une  msu 
nière  vague  aux  sommations  de  leurs  pairs ,  ils 
se  préparoient  à  la  guerre ,  au  lieu  de  compa*- 
roUre  devant  la  cour  qui  devoit  les  juger.  Les 
rois  de  France  et  les  ducs  de  Normandie,  par 
exemple  ,  ne  chérchoient  qu'à   se  surprendre  , 
toutes  lios  histoires  en  font  foi  ;  et  souvent  Vun 
de  ces  >^  princes  n'étoit   instruit   que  l'autre  lui 
avoit  déclaré  la  guerre  ,  qu'^n  apprenant  qu'Hun 
canton  de  ses  domaines  avoit  été  pillée  ou  qu'ua 
de  ses  châteaux  étoit  brûlé/ 
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JDes  fiefs  possédés  par  les  ecclésiastiques.  - —  De 
la  puissance  que  le  clergé  acquit  dans  la 
royaume. 

X^HkQjJE  seigneur  laïc  àvçtt  gagné  personnel 
lement  à  la  révolution  qui  forma  le  gouvernement 
féodal  ^  mais  les  évoques  et  les  abbés  en  devenant 
souverains  dans  leurs  t^rcs,  perdirent  au  con^ 
traire  beaucoup  de  leur  pouvoir  et  de  leur  dignité. 
Ils  o^  rendirent  point  housunage  (  i }  pour  leurs 
>^  fiefs. 
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•  fiefs,  ils  aHtoient  cru,  par  cette  .cérémonie» 
dégrader  Dieu  ou.  le  patron  de  leur  église ,  au 
notti:de  qui  ik'les  possédôients  ils  ue  prêtèrent 
que  le  ^rrnei^t  de  fidélité.  Malgré  cette  distinction 
qpi  ^epibLoit  4çvoir  ètr«'Sutvie  des  plus  grandes 
prérogatives ,  ils  furent  soumis  à  tous  les  devoirs 
du  vasSiel3g«^;Iljs  se  reridirenc  à  la  cour  de  leurs 
Siu:^eraitTs  9  quand  ils  y  furent  convoqués  pour 

^  tçftir  de§  assises.  Us  furent  tous  obligés»  de  fournir 
leiur  contingent  pour  la4[uerre  (a),*  çt  quelques* 
un^de  servir  en  peKdnnew.  Si  :leuvs  posses<^iohs 
ne  pouvjoient  jamais  être  çouQsquées  pour  cause 

.  de  féloniiQ  »  c^'étoit  un  avantage  pour  l'égliseiixc 
non  pour, «les  ecclésiastiques  ^  qu'on|  punissoit  de 
leur  forfaiture  .par  des  demandes  et  la  'saisie  de 
leur  temporçj^i;.         .  .     .,  ..     • 

iQpoique  q^uelqui^siiéyèqiicS)  plus  guerriers  et 
plus  entreprenauf  .q)|e  les  autres*,  eussent  repris 

.  les  armes  sqijs  le  règpie  des  dei nibrs  Carlovingiens» 

.  &it  la  guerre  et  augmenté  Içu?  foriïine,  le  corps 
entier  du  clergé  se  trou);Qit dégradé,  et  ai^ùyci» 
Â  l'exception  des  prélats  qui  ayant  pris ,  ou  ofc* 
tenu^^du.  roi  «  ^le  titre  de  comités  ou  dé  ducs  de 
leur  ville ,  relevèrent  immédiatement  (  j  )  de  la 
couronne,  tous  les  autres  étoient  devenus  vassaux 
de  ces  mèm.^s .  comtes  ou  duc$  ,  qu'ils  avoienc 
}usqùes*là  précédas,  et  ^ur  lesquels  le^  loix  leur 
donnoieqt  .qii.t^efois  le. pouvoir  le  pkis  étendu. 
Tome  IL  B 


ï8     OiBSE*VATroKs  SUR  l'Hist* 

Réduits  à  la  dignité  de  leurs  fiefs ,  dont  les  forceî 
étoient  peu  considérables,  depuis  îés  dé[M:édation3 
que  les  biens  ecclésiastiques  avoient  souffertes 

.pendant  les  troubles  de  l'Etat,  ils  m  furent  plus 
que  de&  seigneurs  du  second  ordre ,  et  se  virëiit 
contraints,  pour  conserver  le  reste  de  leur  for- 
tune^ de  mendier  la  protection  de  leUrs  suzerains. 
L'hospitalité ,  qui  n'a  Voit  été  qu'un'  devoir  de 
politesse  et  de  bienséance ,  fut  convertie  en  droit 
de  Gite  ;  presque  toutes  les  églises  se  soumirent 
(4>  à  la-  régale;  envers  le  seigneur  dont  leurs 
terres  relpvorent^  et  plusieurs  prélats  aliénèrent 

:  encore  quelques  parties  dh  faveur  d'un  des  sei- 
gneurs les  plus  puissans  de  leâlr  diocèse  »  pour 
s'en  faire  un  protecieur  particulier,' ^bus  le liom 
de  leur  Vidame  ou  de  leur  Avoué. 

Plus  le  clergé  avoit  hUi'.ée  pertes  ,  pâùs  il 
étoit  iQidCupé  du  ^oin  de  les  téparer.  Lé  crédit 

.que. la  teligidn  dottftè  «^ses  ministres V  leur  four- 
tiissoit  des  ressources  ;  et  profitant  avec  adresse 
du^  peu  d'attention  qtie  ks  seigneurs  toujours 
armés  donnoient  à  leurs  justices ,  auxquelles  on 
tecouroit  rarement ,  ils  étendirent  leur  Jurisdiction 
beaucoup  au-delà  des  a^nciennes  bornes  qu'elle 
av^it  eues  sous  le  règfle  de  Charlemagne. 

Les  progrès  des  ecclésiastiques  fureiit  rapides. 
Leurs  tribunaux  s'attribuèrent  la  cohnoissance 
de  toutes  les  actusacioas  touchant  la  foi,  les 
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mariages  et  les  crimes  de  sacrilège,  de  simonie t 
de  sortilège ,  de  concubinage  et  d'usure.  Tous 
les  procès  des  clercs,  des  veuves  et  des  orphelins 
leut  étorent  dévolus;  et  sous  le  nom  de  clercs» 
on  ne  comprenoit  pas  seulement  les  ministres 
les  plus^ubalcernes  de  Téglise,  mais  même  tous' 
ceux  ^ui  ayant  été  admis  à  la  cléricature,  se 
marioient  dans  la  suite ,  et  remplissoient  les 
em()Iois  les  plus  proFanes.  Les  évèques  mirent 
les  pèlerins  âous  leur  sauve-garde,  et  les  croisés 
eurent  bientôt  le  même  avantage.  A  Poccasioa 
du  sacrement  de  mariagi»,  le  juge  ecclésiastique 
prit  connoissance  des  conventions  matrimoniales, 
de  la  doc  de  la  femme ,  de  son  douaire ,  de  Ta- 
diiltère  et  de  l'état  des  enfkns.  Il  décida  que 
toutes  les  cofitestations  nées  au  sujet  des  testaniens 
Tuiappartendient;  parce  que  les  dernières  volontés 
d'une  personne  qui  avoit  déjà  subi  le  jugement 
dé  Dieu ,  ne  pouvoi^nt  raisonnablement  ètrp 
jlïgées  que  par  l'église. 

-  Avec  quelque  docilité  que  les  seigneurs  se  ' 
contentassent  dûf  plug  mauvaises  raisions  pour 
laisset  dégrader  leurs  justices  ,  dont  la  ruine 
devoit  avoir  pour  eux  les  suites  les  plus  fâcheuses» 
il  parut  incommode  aux  ecclésiastiques  d'avoir 
à  chercher  un  nouvel  argument ,  toutes  les  fois 
Qu'ils  vouloient  attirer  à  eux  la  connoissance 
d'une  nouvelle  affaire.  lU  imaginèrent  donc  uo 
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j>rincipe  général  qui  devoit  les  rendre  les  maUres 
de  tout.  L'église ,  dirent-ils ,  en  vertu  du  pouvoir 
.des  clefs  que  Dieu  lui  a  donné,  doit  prendre 
connoissance  de  tout  ce  qui  est  péché»  aftn  de 
savoir  si  elle  doit  remettre  ou  retenir,  lier  ou 
délier.  Or  en  toute  contestation  juridique ,  une 
des,  parties  soutient,  nécessairement,  une  cause 
injuste,  et  cette  injustice  est  un  péché^  l'église  » 
inclurent-ils,  a  donc  le  droit  de  corïnoitre  de 
tous  les  procès  et  de  jes  jugera  ce  droit,  elle 
)e. tient  de  Diçutnëme^  et  les  hommes  x^eipeuvent 
y*;  attenter  san$  iitipiété. 

,  Des  soldats  qui  ne  savotentque  se^battre,  n'a- 
.voient  rien  à  répondre  à'cet(:ai;g^ment..Lep-8ei;- 
g.u^urs  ii^étoient  déjà  plus  les  juges  Valeurs  sujets  y 
«c  il'étoit  d'autant  plus  facile  au  clergé  de  portei; 
«ttçintevayx  justices:  fé^dslea»;  et  de -set  rendre 
]!^rbitre  des  qU'erelleâ  des  suzet^ins  et  des  vassaux^ 
qu'ils  itoientJiè^  les.  uns  aux  autres  par. un  ser* 
ment,  dont  Tinfraction  étoii  vn  (j)  pârjurç; 
Cetie  entreprise  étoit  de  la  pi i|s.  grande  impor- 
tance ,  son  .succès  .'devoit  domier  aux  évèques 
l^ni.empire  qbsQlu,.  tandis  que  les  seigneurs  se 
fuineroient  par  des  guerres  continuelles,  pour 
conserver  les  droits  souverains  de  leurs  terres. 
Autant  que  Tame^  disoient  les  ecclésiastiques» 
est  au-dessus  du  >oorps,  et  que  la  vie  éternelle 
est  préférable  à  ce  mî^éxable  eixil  que  nous  $ou£. 
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Irons  sut  la  terre ,  autant  la  jurîsdiction  spiri* 
tuelle  est«elle  au-dessus  de  la.  temporelle.  L'une 
est  comparée  à  Tor,  et  l'autre  au  plomb;  et  dé' 
ce  que  l'or  est  incontestablement  plus  précieux ^ 
que  le  plomb,  le  clergé  étendoit  tous  les  jours 
à  un  tel  point  la  compétence  de  ses  tribunaux, 
que  les  justices  seigneuriales  devinrent  enfin  à 
charge  (  6  )  à  leurs  possesseurs  ;  et  que  les  évè« 
ques,  qui  s'étoient  fait  une  sorte  de  seigneurie 
dans  leur  diocèse  entier,   furent   au  contraire 
forcés  d'avouer  que  les  émolumens  de  leur  offi-^ 
daltté  faisoient  ïeurs  plus  gtandes  richesses,  et 
qu'ils  seroient  ruinés ,  si  on  les  en  privoit. 

Les  usurpations  des  ecclésiastiques  produisirent 
un  événement  bien  extraordinaire ,  elles  rendirent 
le  pape  le  premier  et  le  plus  puissant  magistrat 
du  royaume.  Pour  comprendre  les  causes  d'une 
révolution  que  tous  les  autres  étâfts  de  la  chré- 
tienté  éprouvèrent  également ,  et  qui  devint  une  * 
source  de  divisions  entre  le  sacerdoce  et  l'Empire ,  ' 
il  faut  se  rappeler  que  là  cour  de  Rome  avoit 
abandonné  depuis  long-temps  la  sage  discipline 
que  réglise  tenoit  des  apôtres;  et  que  le  clergé* 
de  France ,  cédant  à  la  nécessité  des  conjonctures,' 
avoit  oublié  les  maximes    par  lesquelles  il  ^e 
gouvernoit  encore ,  quand  les  Franqoi<s  firent  leur- 
çonquète. 

Les  anciens  canons  étoient  alors Vespeotés  dans 
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les  Gaules ,  et  les  évèques  continuèreiit ,  sods 
^  ]a  première  race ,  à  tenir  souvent  des  conciles 
nationaux  et  provinciaux  ,  dpnt  les  canons  con« 
cernant  la  discipline  n'avoient  besoin  qUe  d'être 
revêtus  de  l'autorité  du  prince  et  de  la  nation  9 
pour  acquérir  force  de  lois.    Quoique  relise 
gallicane ,  en  reconnoissant  la  primatie  du  saint* 
'   siège,   s'y  tint  attachée  comme  au  centre  de 
l'union ,  elle  n'avoit  point  poussé  la  complaisance 
jusqu'^  adopter  les  canons  du  concile  de  Sardique  , 
qui ,  dès  le   quatrième  siècle ,  autorisoient  les 
appçls  au  pape ,  et  soumettoieot  les  évèques  k 
sa  jurisdiction.  Le  pape  Vigile,  en  f4f ,.  honora 
Auxantus ,  évèque  d'Arles ,  de  la  dignité  de  son 
légat  dans  les  Gaules  j  et  par  le  bref  (7)  qu'il 
écrivit  dans  cette  occasion  au  clergé ,  il  paroisspit 
s'établir  son  juge  souverain  ;  mais  cette  entreprise 
n'eut  aMcun  succès.  On  lit ,  au  contraire ,  dans 
Grégoire  (8)  de  Tours,  que  Salonne  et  Sagit- 
taire ,  ces  deux,  prélats  dont  j'ai  déjà  gu  occasion 
de  parler ,  ayant  été  déposés  par  un  concile  tenu 
i  Lyon  ,  n'osèrent  se  pourvoir  devant  le  pape , 
et  lui  demander  à  être  rétablis  dans  leurs  sièges, 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Gontran. 
C'est  par  zèle  pour  la  maison  de  Dieu ,  que  les 
p^pes  étendirent  en  quelque  sorte  leur  sollicitude 
pastorale  sur  tout  le  monde  chrétien.  On  les  vit 
d'fthord  occupés  des  besoins  des  églises  particu* 
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lières.  Us  donnèrenfr  au:c  grinces  et  ?iux  éyèques 
deçcpri^ils  qu'on  ne  leuff  demandoit  pasi  et  ces 
pontifes  dignes,  s'il  est  possible,  de  la  sainteté 
de  leur  place  par  leurs  mœurs  et  le.i}rs  lumières; 
tandis  que  Tignorance  et  la  barbarie  se  répan* 
doient  sur  toute  la  chrétienté ,  en  -devinrent  les. 
oracles,  et  obtinrent,  je  ne  sais  comment,  la 
réputation  d'être  (9)  infaillibles. 

Il  n'en  ËiUut  pas  davantage  pour  les  rendre 
moins  attentifs  sur  eux-mêmes  $  l'écueil  le  plus 
dangereux  pour  le  mérite ,  c'est  la  considération 
qui  l'accompagne.  Farce  qu'on  avoit  suivi  les; 
conseils  des  papes  dans  quelques  aiSiires  impor- 
tantes ,  on  prit  l'habitude  de  les  consulter  suc 
tout ,  et  il  fallut  bientôt  obéir  à  leurs  ordres. 
Leur  fortune  naissante  leur  fit  des  flatteurs, 
qui,  pour  devenir  eux-mêmes  plus  puissans , 
travaillèrent  à  augmenter  le  pouvoir  du  saint- 
siège.  Us  fabriquèrent  les  fausses  décrétales  , 
dont  personne  alors  n'étoit  en  état  de  con. 
iioitre  Ja  supposition  i  et  ces  pièces  qu'on 
publia  sous  le  nom  des  papes  des  troi$  pre<* 
miers  siècles  ,  n'étoient  faites  que  pour  justifier 
tous  les  abus  que  leurs  successeurs  voudroien^ 
faire  de  leur  autorité.  Plusieurs  papes  furent 
eux-mêmes  les  dupes  de  la  doarine  que  con« 
tenoient  les  fausses  décrétales,  et  crurent  en- 
core marc^ier  sur  les  traces  d'unp  foule  0e  Sainn 
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révérés  dans  Téglise  ,  quand  ils  sappoifent  les 
fôndcmens  de  tout  ordre  et-  de  toute  discipline. 

Le  despotisme  que  les  papes  vouloient  subs- 
tituer au  gouvernement  primitif  de  Téglise ,  de- 
voit  faire  des  progrès  d'autant  plus  rapides  que 
Pépin  et  Charlémagne  leur  avbieht  prodigué  des 
richesses  ,  qui  né  furent  que  trop  propres  à 
leur  inspirer  de  Torgueil  ,  de  Pavarfce  et  de 
Pambition.  Louis-le-Débonnaire  hâta  le  dévelop- 
pement de  ces  passions ,  en  donnant  à  Pascal  I 
une  sorte  de  souveraineté  (lo)  dans  Rome,  et 
à  laquelle  ce  pontife  croyoitavoir  déjà  des  droits 
en  vertu  d'une  donation  de  Constantin.  On 
avoit  vu  Grégoire  IV  s'ériger  en  juge  des  dif- 
férends que  Louis-le-Débonnaire  eut  avec  ses 
fils.  Nicolas  1  voulut  déposer  l'empereur  Lo- 
thaire;  Charles-le-Chauve  crut  que  les  évèques 
quiTavoient  sacré,  étoient  ses  juges,  et  il  acheta 
l'Empire  de  Jean  VIII  par  des  lâchetés. , 

Après  tant  de  succès,  les  papes  accoutumés  à 
humilier  les  rois,  se  regardèrent  comme  les  dé- 
positaires de  tout  le  pouvoir  de  Téglise ,  et  ne 
doutèrent  point  que  les  anciens  canons,  faits 
pour  d'autres  temps  et  d'autres  circonstances ,  ne 
dussent  être  abrogés  par  leurs  bulles  et  leursf 
brefs.  Plus  les  désordres  des  nations  exigeoient 
qu'on  se  tint  rigidement  attaché  aux  anciennes 
règles,  plus  la  cour  de  Rome  avoit  de  moyens 
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pour  réussir  dans -^es  entreprises.  Sons  prétexte^ 
de  remédier '  aux*,  maux  puMies  et -de  rétablir 
Tordre  »  elle  ^  liviroit  à  des  nouveautés  dange. 
reuses  ,  auxquelles  hl  situation  présente  des  afiài- 
rcs  ne  permettoit  d'opposer  que  de  foibles  obs*' 
tacles.  Quand  Hugues-Capetnionta  sur  le  trône, 
les  souverains  pontifes   ne  trakoieht  plus  les 
évèques  domme  leurs  frères  et  leurs  coopérateurs 
dans  Tocuvre  de  Dieu  ;  mais  comme  des  délégua^ 
ou  des  simples  vicaires  de    leur  siège.  Ils  s'é- 
toient  attribué  (il)  la  prérogative;  de  les  trans- 
férer d'une  église  à  l'autre  ,  de  les  juger ,  de 
les  déposer  ou  de  les  rétablir  dans  leurs  fonc-»^ 
tions  ;  de  cofirK^re  par  appel  des  sentences*  de 
leurs  tribiinaux-et  de  les  réformer. 

Tout  ce' que  Içs  évèqoeà.  de-Framce  âvoîént 
usurpé  sur  la  justice  des  seigneurs,  tourna 
donc  au  profit  de  la  cour,  de  Rom^:  Lesr  p^peé 
ne  connurent  pas  seulement -des  appels •  inter- 
jetés des  sentences  des  nâétro^ôlitains  ,  ils  au- 
torisèrent  même  les  fidèles  à  s*adresser  directe- 
ment à  eux. en  première  instance,  bu  du  moin» 
après  avoir  subi  un  jugement  dans  le  tribunal 
ecclésiastique  (12)  le  plus  subalterne.  L'autorité 
que  les  évèques  avoient  acquise  9  auroit  pu  ètref 
utile  aux  François  ,  en  contribuant  à  établir 
une  police  et  un  ordre,  auxquels  la  jurispru-* 
dence  des  justiéte  féodales  s'opposoit;  mai^  Vihî 
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sorpation  de  la  cour  de  Rome  su£  la  junsdic 
tion  des  éyêques ,  iie  servit  ^ùzki  augmenter  la 
confusion  dans  le  royaume. .  On  ne  vit  plus  la 
fin  des  procès,  et  les  oifiders  dU  pape  n'eurent 
égard  ,  dans  Jçurs  jqgemens ,  qu?à  ses  intérêts 
particuliers,  ou  aux  passions  d'iiue  puissance 
qui  s'essayoit  à  dominer  impérieusement  sur 
toute  la  chrétienté.  > 
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J3^  causes  qui  çoncoUroknt  à  4a  décadena  et  à 
.  la  conservation  du  gouvernement  féodal  — • 
QiiHl  itoit  vraisemblabk  que  le  clergé  s*empam 
reroit  de  toute  h  puissance  piUique. 

J:  AA  le  pikhw  <m9i  je  viens  é^,  faire  de  la  su 
tuation  de  1^  Fiance ,  ^qùs  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugu^Capet,  il  est  aisé  aMX  person- 
nes mëme$  les^  moins  instruites  des  devoirs  de 
la  société  et  de  la  fin  qu'elle  se  propose ,  de  ju- 
ger quelle  foule  de  vices  attaquoit  notre  cons- 
titution politique.  Toutes  les  parties  de  Tétat , 
ennemies  les  unes  des  autres ,  tendoient  non-seu- 
lement à  se  séparer  ,  mais  à  se  ruiner  récipro- 
quement Tout  seigneur  et  tqut  particulier  se 
trouvoit  mal  à  son  aise  avec  un  gpuvernement 
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qui'  réunissoit  à  la  fois  tous  les  inconvéniens.. 
de  Tanarchie  et  du  despotisme.  Le  peuple ,  avili 
et  vexé,  n'étoit  pas  moins  intéressé  à  le  voir 
anéantir,  que  toute  la  petite  noble3se  qui,  pla^^- 
céé  entre  les  seigneurs  et  les  bourgeois,  étoi|(. 
méprisée  des  uns,  haïe  des  autres 3  et  le;  dé^ 
testoit  également.  Les  seigneurs  eux-mêmes, 
partagés  en  différentes  classes ,  avoient  les  uns 
contre  les  autres  la  jalousie  la  plus  envenimée». 
Les  plus  foibles  vouloieut  être  égaux  aux  plus 
puissans ,  qui ,  à  leur  tour  ,  tâchoient  de  les 
détruire.  Tout  changement ,  quel  qu'il  fût ,  de« 
voit  paroitre  avantageux;  et  les  François,  tou« 
jours  avides  de  nouveautés ,  parce  qu'ils  étoient 
toujours  las  de  leur  situation  ,  s'açcoutumoient 
à  n'être  que  légers ,  inconstans  et  inconsidérés.  * 

Il  étoit  impossible  que  le  gouvernement  eût 
quelque  consistance ,  tant  que  les  coutumes  ne 
pourroient  acquérir  aucune  autorité,  et  que* 
des  événemens  contraires  augmenteroient  ou  dir 
minueroient  tour-à-tour  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux ,  de  même 
que  leurs  craintes  ,  leurs  espérances  et  leurs 
prétentions.  Sans  règle,  sans  principes,  sans or^ 
dre  ,  ils  étoient  obligés  d'avoir  une  condi|ite 
différente  selon  la  différence  des  conjonctures. 
Après  s'être  soumis  à  l'hommage-lige ,  un  vassal 
qui  avoit  obtenu  quelque  succès  »  ne  vouloitpluf 
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prêter  que  le  stmp!e.  Les  mêmes  seigneurs  qui 
reconnoissent  aujourdliui  la  supériorité  du  roi  » 
et  s^engagent  à  remplir  à  son  égard  les  devoirs 
les  plus  étroits  de  vasselage,  voudront  demain 
se  rendre  indépendâns;  ils  feront  entr'eux  des 
ligues  et  des  alliances  perpétuelles  à  son  préju- 
dice ,  et  n'inséreront  même  dans  leurs  traités 
aucune  clause  qui  indique  ou  suppose  la  subor- 
dination des  fiefs. 

ThiKppe-iAnguste,  qui  parle  en  maître  à  Jean- 
sans  -  Terre,  n*avoit  paru  que  le'  vassal  de  Ri« 
chard,  en  traitant  avec  lui.  On  diroit  qu'il  ne 
jôuic  ,    ou  du   moins  n'ose  jouir,  sans  sa  per- 
mission, du  droit  qu'a  voit  tout  seigneur  (i)  de 
fortifiera  son  gré  des  places  dans  ses  domaines. 
H  se  soumet  à  la  condition  humiliante  de  ne 
doitner  aucun  secours  au  comte  de  Toulouse , 
que  Richard  vouloit  opprimer;  et  Philippe,  qui,' 
en  violant  ainsi  ses  devoirs  de  suzerain ,  af&an-  ' 
chît'ses  vassaux  des  leurs,  affectera  dans  une 
ïtutre  occasion  le  pouvoir  le  plus  étendu. 
'  Rien  ne  conserve  la  même  forme  ;  rien  ne 
subsisté  dans  la  même  situation.  J'en  citerai  un 
eiem'ple  remarquable.  Les  vassaux  immédiats  de 
là  couronne,  tous  pairs  et  égaux  en  dignité, 
ne  furent  pas  long-temps  sans  se  faire  des  pré- 
rogatives  différentes.  Les  plus  puissans  prirent 
8iir  les  autres  line  telle  supériorité,  que  du  grand 
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nombre  de  seigneurs  laïcs;  qui  r^levoient  irnmf. 
diatement  de  |a.couronqç.$!OUS  Hugues-Capef» 
il  n'y  en  avpic  plus  que  six  qui  prissent 'la  qua- 
lité  de   pairs  du   royaume   de.  France»  .quand 
Philippe  •Auguste  parvint  au  trône., Nos  histo- 
riens j  jusqu'à  présent ,  n'ont  gu^  fixer  ré|>oque 
de  ce  changement,  et  ons^e^q  prend  au.temjs, 
qui  nôys  a  fait  perdre  la  p|lu,part:des  monuinens 
les  ^plus  précieux  de  notre  histoire.  On  a  toit. 
CooimeiU  n'a-t*on  pas  senti  que  dans  une  na- 
tion  qui  n'avqit  ni  lois  ni  jouissance. l^gislati«iBr^, 
.et  où    l'inconstance  des  esprits  et.  Tincertitude 
deSi  cou,tumes  .prép^roient   et  pfoduiisçieçt  $ans 
cesse  de;  nouvelles  révolutions,  r4tabliss<;nsLent 
des  douze;,  pairs  doit  ressembler  aux  autres  ét^- 
.blissççpeç^,  de  ;  pe  ten^psi  r,  là, ,.  qui  se  fprmoientj 
..par  has^i;d^d'pne5  nwnière,  |entp  et  presqu'inser|-. 
•sible  ,.4s|:  .se  ^trayyoient  enfin  topj:  établis  à  .uj^ 
certaine  ,9cca8io.n  ,,  sans  jju'iL.fut  possibl^  de 
,|ixer  l'époque  précise  de  leuf  naiss,ance.   ^^  r^ 

Le  gouvernement  des,  fi^efs .  auroit  bient^tj  Éi[t 
place  à  un  gouvernement  plus  régulier;  ,^§i 
quelques-uns.  de  ses  ly^ices  mêmes  n'eussent  con- 
couru à  conserver  dans  le  royaume  l'anarchie 
général^e.qui  en  étoit  l'ame,  tandis  que  les. dé- 
sordres dont  il  étoit  sans  cesse  agité ,  men»- 
çoient  en  particulier  chacune  de  ses  parties  à^uap 
ruine  procli^l^e.  Q^atrç  causes, concribuoient  ^ 
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la  fins  à  mâimenfe  le  gouvernement  féodal  au 
«tnitieu    des  révolutidris  cjtfil  ét)r6uvoit5  et,  si 
,  fùàe  patler  ainsi ,  ces  quatre  àppims  des  fiefs  , 
^c'éfcôient  laisser vissément  dans  lequel  le  despo- 
tisme  <fes   sèignefurs  tenoit  le  peuple,  et  qui 
'léi  tèhtlëît  les  thaîtfes'  abîsolus  de  sa  fortune  et 
^ée  ses*  foîcbs^ï  làf  souveraineté- dé  leurs  jusfl- 
^6csS-â  làqôeMë  était  attachée  l'espèce  de  puis- 
sahcè  législative  (2)  quW  exerçaient  siic  leurs 
sujets,  et  qui  ne  permettoit  pas-  qu'ouït  jûgé  su- 
-périeut,  ^if  éclait^t  lèiîr^coiiaôite  et"  réformant 
leurs  sèntènéèsï'îfes  dépbiiiîfât  de  l'èlirà  prîvilé- 
-gesj  le  droit  dfe   guèrr*}';  toujbiirs' 'feitnetai:  de 
Vôtâte  et  de 'la  dépétidantfej^et  eiîfiïi'  une  sorte 
H'égitKèé-(fans  les^  forces  dcs-prinétpaux  seigneurs 
'qui  âùroîené  pu  ïbtiWef  te  JJtoiét  dé  tout  cnVahir  ; 
et  cette  égalité  hit  contenant  Tes  uns  par  les  au- 
tres, empèdidlt  qu'auciun'ne  voulÙfc*  s%iger  en 
tûaitre'^et  dartÀerdes  lois?  à-  la  riatioii/- 

Il  semble  d'abord  que  le  droit!  de. guerre,  att 
iîeu  dé  protéger, "auroit  dû  xléèlWftf  la  puissance 
des  seigneuts;  mais  comnié  chaque  bourg  et-, 
poiir  ainsi  dite  ;  chaque  viHage  'étôït  fortifié  et 
'défendu  par  un  château  ;  qu^bti  nié  cohnoissoit 
d^s  tout  le  royaume  qu'une  manière  de  faire 
la  guerre ,  les  mêmes  armes  et  la  rteme  iliscipline  '; 
qu*à  Texceptibn  de  quelques  seigh^rs ,  les  àii« 
tces  n'avoient  pas  assez  de  troupes  pour  faire 
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(Ses  sièges,  et  qu'aucun  ne  pou  voit  retenir  a$s62 
long  temps  ses  vassaux  sous  ses  -ordres»  ponr 
former  quelqiî'entreprisé  importante,  et  ruiner 
son  eririemi'ên  profitant  d^un  premier  avantage  ; 
lii  guerre;  *éÔuit€  à  n'être  Qu'une  sorte  de  pîrïi- 
'  terie^  .ne  dèvoit'  naturelletnent  produire  aucun 
de  ces  événemens-icfécisifis  qui  changent  quelqoeu 
fois  éh  utf^diitf^  toute  là  cottftiftitioii^  d'un  iétat; 
Si  dans  uné'^l'dViilW^lë  i^ôrtbifc  quèlqu'atteiiite 
a»  gouverrieiifieitt? féodal,  «le»  corittibUoit  à  le 
fortifier  dans  *^ne  autre;  et -le 'corps  entier  de 
'7à'iiation,  malgré  quelques  chàngcrâens  survenus 
aux  droits  eH^x  devoirs  réciproques  de  quelques 
^îkèraitls'tt'dô' quelques  vassaux;  se  eonduisoit 
toujours' par  lés'rtêmfes  prihcipcs.  ^^  'i^ 

J'ai  patTé  c^une  côutuhie  qui  ordonhôît  la  c6n« 
fiscation  d'un  fief < au  jprofit  du  sua^eràin,  datte 
le  cas  de  félonie  dé  la. pari  de  son  vassal,  te 
qui  autortsoit  un  vassal  vexé  par  isôn-seignetir 
à  n'en  plus  relever,  et  à  porter  sdfi  hommage 
au  suzerain,  dont  il  n^avoit  été  jusqùes^là  que 
rarriére-vassal.  Le  roi ,  qui  étoit:  le  dernier  terme 
de  tous  les  hommages  i  seroit' enfin  :devenu Tu- 
nique seigneur  de  tout  le  royaimie;  où  bien  led 
^efe  dévoient  enfiti  s'affranchir  de  toute  espèce 
de  vassalité,  et  si  cet  usage  èCrt  été  fidellement 
observé,  il  n'auroit  fallu  que  trois  ou  quatre 
Uijustices,  dans  un  temps  où  elles  écoient  très» 
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^communes^  poyf.qu'un  mgneutq\i\  ypyôitenfre 
^lejoi.fit  hn  trois  ou  quatre  seigneur^  interni^- 
^4^irçs,,jelçv^t  immédiîitemçnt^de  ]a;^oi)rq^iQe; 
.  et  alors  uns- injustice. 4e  la':partd4r  Prince,  ou 
.iHie  fçJonje  de.cclle.de;  sonv^s$^Ut^ïki[oi^ft^t  donné 
;:W  fief  uw.  entiereindégçndc^nsfty.Qji  diaelp4j#.sa 
.^jgHeurie  daij^jceJjjB  du  r(;>^.  »?r.  9"'.  "> 
,,  «:Le  drpijLxlf, guerre  e^lpèch9qMp. cette  coutume 
.  destructiye.du  gouvernetpeiitifQQ^^l  ne  f^tj^^uivie 

à  4a  riguqir^  du  tçojns^À  J'éffM:4:^,^qig«ieurs 
.qui  étoieiu.en  é$9t:de  se  d^foii]dre>y . et  4pin  ks 
^ forces. étoieut  les  vrais. soutiens de^rindépendanfe 

des, fiefs.  Lçs  quel;elle^,v^id|çes. p^  b  Y^ie  .des 
j  armes  sç  terçiri^^oient  par  d^s,  trajtés,  dans  Jes* 

quels,  alors. comme,  aujourd'hui^  pUt  oonsaltoic 

moins  le.^i^oit,  les  contînmes  et  ia  justice,  que 
Jes  succçs  çtje^  forces  des  partie^  délibérantes. 
-^Ues  se/ajsQient  quelques  sacrifices  réciprqqiics 
,e(.en  se  i;écoaciliant , .  reiitroient  dans  Tordre 
.dp»  coMti^mes  féodales.  . 

Il  faut  avouer  cependant  que  cet  appui  des 
^efs  devpit  ne  conserver  aucune  fojrce;  dès  .qu'il 
.ne  scroit.^plua  lu^-mème  aidé  et  soutenu  par  lçs. 
.trois  autres  soutiens  du  gouvernement  féodîii 

dont  j'ai  parlé  i  et  les  seigneurs  franqois  se  com- 
partoiettt  de  k  manière  la  plus   propre  à  les 

^i-uwi  te- 
ll ut  enfin   un  tetme  fatal  à  la  tyrannie. 

Qiiand 
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Quand , .  à  fçrjpe  4'injustices  et  de  vexations , 
h^  sdgnews  auront  ré4uit  leurs  sujets  à  la  dei^ 
nière  misère,  ils  en  craindront  la  révolte  ^  0!|| 
du  moias  la.âpurce  dç  leurs  richesses  sera  né^ 
cessairetnent  tarie,  et  leur  pauvreté  les  dégra& 
dera.  Ne  trouvant  plus  rien  .à  piller  dans  letf 
campagnes .  ni  d^ns  le3.  villes , .  de  quel  secours 
leursect  alors  le  droit  de  gu^n:e,  pour  conserver 
cette  sottv^mi)£té. et  c^fe  indépendance  dont 
ils  sont  si'j^ilQUx? 

Tous  les  jours  les  justices  sfi^^uriales  étoieiit 
resserrées  daia^  de  plus  étroites,  bornes  par  les 
entreprises  du  clergé  ;  et  les  seigneurs  qui  n'%» 
voient  pas  su.  défendre  deurs  droits  sops  les  pré- 
décesseurs de:.  Loùis-le-Gros  9  ne  dévoient  p^ 
vraisembiablenrent:  se  conduire .  dans  la  suite 
avec  plas  d'hilhHeté.,  En  eifet,  quand  Texcès  des 
abus  leur  ouvrit. enfin  les  yeux ,  et -qu'ils  entre- 
prirent dy  remédier,  ils  conférèrent  avec  les 
évèqaesi  mais  personne  ne  oonnoissoit  les  droits 
des  ecclésiastiques,  ni  les:  principes  d'un  bon 
•gouvernement.  Des  mau/vaisi  raison némens.^u'oa 
s'opposa  de. part  et  d'autre,,  il  résulta  un  con- 
cordat ridicule  que  les  barons  et  le  clergé  firent 
ensemble ,  sous  la  médiation  de  Philippe  Auguste, 
et  par  lequel  on  convint  que  les  justices  féodalefs 
connoitroient  des  causes  (})  féodales;  et  que 
cependant  il  serait  permis  aux  juges  ecclésiastiques 
Tme  IL  C 
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•de  co;tdafhner  i  des  aumânes  les  seigneurs  %pA 
sef oient  convaincus  d'avoir  violé-  k-  serment 
des  fiefs. 

Le  clergé  »  dont  ce  traité  légitimoit  en  partie 
les  prétentions,  alla  en  avant,  et  les  «lueselles 
au  sujet  de  la  jurisdiction  devinrent  plus  vives 
que  jamais*  Les  seigneurs  sentoient  Tinjnsdce 
des  évèques»  mais  étant  trop  ignonms  pour  op* 
poser  des  raisons  à  leurs  raisonnemenS)  ils  ré« 
pondirent  par  des  injures  et  des  voies  de  fait. 
^  Le  clergé ,  diren^il8 ,  croit-il ,  que  ce  soient 
son  arrogance  ,  son  orgueil  et  ses  chicanes  ,  et 
non  pas  notre  courage  et  notre  sang  qui  ayent 
fondé  la  monarchie  ?  Qu'il  reprenne  l'esprit  de 
la  primitive  église,  qu'il  vive  dans  la  retraite 
iquand  nous  agirons  ,'  et  qu'il  s'occupe  à  faire 
des  miracles  dont  il  a  laissé  perdre  l'usage". 

Quelques  seigneurs  d'un  caraaère  plus  argent 
^ue  les  autres,  ou  plusvexé^  parles  entreprises 
dès  évèques ,  et  qui-  eti  prévoy oient  peut-être  les 
suites ,  s'assemblèrent ,  suivant  la  coutume  alors 
tïsitée,  pour  délibérer  sur, leurs  a&ires,  et  in- 
vitèrent leurs  amis  à  se  rendre  à  cette  espèce 
de  congrès  qu'on  nommoit  dan^  ce  temps.là(4) 
parlement:  ils  s'adressèrent  au  pape  pour  le 
.^rier  de  réprimer  des  usurpations  dont  il  retiroit 
le  principal  avantage.  Us  défendirent  à  leurs 
«sujets ,  sous  peine  de  mulctacion^  ou  de  la  perte 
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ât  leurs  biens,' de  s^âdresser  aux  tribunaux  ec» 
clésiastiques/IlS'fconvmrent  de  se  défendre,  for- 
mèrent des  Hgues  et  des  associations  ,  nom* 
mèrent  des  espèces  de  syndics  pour  veiller  à  ce 
que  le  clergé  ne  pût  rien  entreprendre  contre 
leurs  justices  ,  et  promirent  de  les  aider  de 
toutes  leur^  forces  à  la  première  sommation. 
Mais  tout  cet  emportement  ne  devoit  produire 
qu^un  vain  bruit.  Les  évêques  qui  avoient  fait 
un  mélange  adroit  et  confus  du  spirituel  et  du 
temporel  >  étoient  plus  forts  avec  des  excommu- 
nications que  les  seigneurs  avec  des  soldats.  Les 
uns  n'avoient  qu'un  objet,  et  étoient  unis;  les 
autres  en  avoient  mille,  et  ne  pouvoient  agir 
de  concert.  Un  remord  détachoit  un  allié  de  la 
ligue,  pendant  que  l'autre  Tabandonnoit  par 
légèreté ,  ou  pour  ne  s'occuper  que  de  la  guerre 
qu'il  fàisoit  à  un  de  ses  voisins* 

D'ailleurs  ii«(alloitque  les  Fran(;ois  ouvrissent 
enfin  les  yeux  sur  la  jurisprudence  dû  duel  ju« 
diciairc  5.  car  l'absurdité  en  étoit  extrême,  et  les 
tribunaux  ecclésiastiques  leur  ofFroient  le  mo- 
dèle d'une  procédure  toute  différente  et  beaucoup 
plus  sage,  quoiqu'encore  très-vicieuse.  Us  étoient 
dotic  toujours  à  la  Veille  d'une  révolution  à  cet 
égard  j  et  à  juger  de  l'avenir  i^ar  le  passé,  qui 
oseroit  répondre  que  la  réforme  qui  devoit  se 
borner  À.  changer  la  procédure  4és  justices  des 

Ca 
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ççigneurs ,  et  kur  manière  de  ji^fer  î  a'en  ài^ 
trujroit  pas  la  souveraineté  meniez? 
.  L^égalité  de  force,  entre  les  principaux  sei- 
^eurs,  ne  pouyoit  elle-même  st|bsi$€fcr  long* 
temps<sans  un  concours  heureux  de  circofi9taiices9 
sur  lequel  il'auroit  été  imprudent  de  compter. 
Les  François ,  aveugles  sur  les  dangers  dont  leur 
gouvernement  étoit  menacé  ,  n^avoient  pris  au- 
cune précaution  pour  les  écarter  et  .conserver 
leur  indépendance.  Conduits  au  hasard  par  les. 
événemens,  la  fortune  quilçs  gouvernoit»tie  les 
avoit  pas  assez  bien  sçrvis  pour  amener  des  cir- 
constances qui  eussent  contribué  à  faire  régler 
par  la  coutume ,  que  les  seigneuries ,  du  moins 
les  plus  importantes ,  ne  seroient  jamais  réunies 
sur  une  même  tête.  Plusieurs  exemples  avoicnt 
au  contraire  établi  l'usage  ppposé  r  et  la  France 
n'ayant  aucun  fief  (f  )  masculin,  Jes  alliances 
et  les  mariages  pouvaient  porter  dans  une  maison 
d'assez  grandes  possessions  pour  rompre  toute 
espèce  d'équilibre.  Si  cet  événement  arrtvoit  en 
faveur  de  quelqu'un  des  grands,  vassaux  de  la 
couronne,  ne  devoit-il  pas  ;  enfin  s'affranchir  de 
t(^s  les  devoirs  embarrassans  du  vasselage ,  et 
son  exemple  n'auroit-il  pas  été  contagieux?  Si  <le 
gpnds  héritages  fondoient  au  contraire  dans  la 
maison  des  Capétiçiis  ,  ne  tdevoéent-ils  pas  5e 
«Qfvir^de  la  supéripi^té.^^^  leurs.fgi^çsi  pour  les. 


ugoMstor  imiodrci  chw^cir  Ja,  nature  des'Hefs^ 
àiminr^ftinBà^mti.  de^smemôs^:  et  contraindre 
pfi;i».à*pâu  lent«  vassaiux'à  deveak  leurs  su^itts-? 
C5est  l^hiscoircrdft? I^  jrutiwvâe:  œa  qua^re^nppuiè 
du  gouvernement  féodal ,  qui  Gs*me  en  <^MlqU9 
.sorte  toute  l'histoii».  des^J^ranipis  jusqu'au:?ri%ne  . 
d'e-Philippe-ile^y^ois.' >  - 

Afeifr  eette  réfolutiott  devbit  être  très*lente:; 
h$  f^pws  de  riir^épeiidancetks  fiefs  ne  j>ouvan(^ 
par  ki  naturem)èriiè  du  gouvernement ,  ètn 
éécroits^subHemçtlt'et  à.la  fo»^  les  seigneucs 
IfÊS  plusià  p«té0>  d'etablifr  leur  autorité  sus. li^ 
i^ies  de  l'anarchie:  féodalrr  ou  de  profiter  née 
lew9  fi)rcesj^ (dévoient  ^  vpir  contraints  à  ne 
fiure  que  de^  progrès  ifnseAtihifis^  Âpcès> '.avoir 
reversé  les  foademens  de.  lariicence.  des  sef- 
gncurs,  il  faudra  encoxie  combattre  contre  les 
préjugés  que  oeite  licence  mémo-leur  aura  donner. 
Aptes  s'être  trop-  avancé  »  i\  .&udra  re venir ..suÉ^^ 
tes  pas, ^  en  ne  précipitant  point  les  événemens», 
donner  Içjtemps  aux  esprits,  des-accoutUmer  avec 
ks  riôiiveavités' ,  et  de  praridre  de  nouvelles 
habitudes*  -  .  ,  »  ... 
:.  Maia  pendant  ce  flux- et  ce  reflux  de  ifévolutions 
contraires  y  il  étoit  d'àutai^it  plus  à  craindre  que 
le  clergé;  détour  en  jour  plus  puissant  ne  parvint 
à  s'emparer  de  toute  la  puissance  publique» «que 
tout  FoccidcK&t  »  oi^cupé.des  croisades  »  de  la  con* 


'jS        OBSEETATioK^^^irjui'HlST. 

«qnéte  de  !a  Terre- Saime^  de  lff:niilt0^thi^^iim. 
homécisme,  d'indulgences- et  d'exootnmànkartiôns 
Y^rdoicles  pape&oèmme  les  généraOziâSieDftCet 
ies^  entreprises  sur  terre,  et  les  arbitres  db  salut 
sd^m'aucre  vieJ     ... 

Les  premiers  abu»  que  la  cour  de'Rdine  fit 
de  son  crédit,  dans  les  temps  mêmes, qù  ii  (subi, 
sistoit  encore  dœ  lois  et  une  pufêsaMee  daiji^.les 
cations  ^  annonçoiént:'toot.ce  qu'elle  o«»mt?  eiu 
tteprendre,  quand  Tanàrdiie  auroit  donné^  n'ats- 
'^flance  au  gouvernement  féodal;  et  que tle  toutes 
parts  de  simples:  évèqiies  se  seraient  érigés  ^n 
souverains.  Grégoire: VII ,  contempoi^ain  de  flotre 
Philippe  I4  avoit  prétendu  ^u'il  ny^aroit  point 
d^amre  puissam^sdans  le  monde  que  la  sienne» 
-Faisant;  à  l'égard i des. empweùrs* et  dés  rois,  les 
anèmes  raisonnemensque  les  évèc^ues  etnployoient 
pour  étendre  iz  compétence  de  leurs  justices,  il 
9iiuiat  les  accoutumer  à  ne  se  croire  que  les 
^«auxJigesde  son  sacerdoce.  Magistrategénéral 
de  toute  la  chrédeiité ,  il  crut  quMl  pounroit  seul 
se  revêtir  des  .ornemens  impériaux,  et  (aire  de 
nouvelles  lois,  auxquelles  on  devoit  obéir  sans 
examen.  Il  ordonna  aux  rois  de  se  prosterner  à 
ses  pieds,  et> pensa  que  S.  Pierre  avoit  obtenu 
pour  ses  successeurs  le  privilège  insigne  de  de- 
venir impeccables* 
'C'est  aux  écrivains  qui  traiteront  Thistoire 
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â^ Allemagne ,  comme  je  traite  Fhistaire  de  France  » 
à  noas:  pré&dnter  le  tableau  funeste  de  la  rivalité 
eu  ^aeef  doce  et  de  TËmpire  ,  et  leurs  combats  t 
càt  les  trois  de  Germanie,  en  portant  leurs  armes 
«n -Italie, ui&nsèrent  les  prefaiiers  les  prétentions 
que  les  papes  s'étoient  faites  de  disposer  de  toutes 
l<5scoura|ine6 ,  et  attirèrent  principalement  sur  eux 
la  colègre  ambitieuse  de  la  cour  de  Rome.  Les 
«oureratns'pomifes  ménagèrent,  il  est  vrai,  là 
France .>pefidant  qu'ils,  troublaient  TEmpire }  et 
en  s'appliquane  à  faire  fseonnoitre  leur  autorite 
en  AUêmagne  et  en  Italie,  ils  eurent  la  prudence 
de  n&:«e  pas. itire  des  ennemiis  implacables  dans 
les  autres:  itats  de  la  dirétienté}  mais  lesinstru^ 
mënsidè  leuff  puissance  étoient  répandus  de  toute 
part  y  et  pir«tetit  ils  inspiroient  la  terreur.  Les 
maux  que  bteour  de  RomeËiîsoit^ux  empeceur^ 
qui  avoknkil^udace  de  lui  résister,  rextrème 
misère  dans  laquelle,  mourut  Henri  IV ,  fet  ThU* 
miliation  de  Frédéric  I,  et  de  Hemi  VI ,  étoieni 
ides  leçons!  bien  effrayantes  pour  quiconque  fen- 
trep^rendroit  en  France  de  césister  à  la  puissance 
ecclésiastii^Qc:  On  avott^eu  occasion  d^en  pœ^ 
sentir' ks  suites  dangeveHises.  Le  roi  Robert ,  esfa 
communié  par  Grégoire  V»  étoit  devenu  bdieuir 
à  son  royaume ,  et  se  vit  en  quelque  sorte  abani» 
donné  par  ses  propres  domestiques  qui.craignoient 
4e  Taïqprodier.  Qjii  90  ileut  pas  ccaindrs  lest 
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^wès  ou  se  porte  la  religion  quand  ell«  dégénéré 
en  fanatisme  i  Enfin  on  peut  voir  dans  tous  les 
histxuriens  avec  quelle,  modération:  PhiltfffftrAu-'» 
guste  lui-même  se  comporta  à  l'égard  ^leia  cour 
de  Rome  9  combien,  il  ayoit  peur  dè(i!offi:nser» 
et  redoutoit  soii  ressentiment. 

V  C'est  avec  cette  masse,  énorme  de>  pouvoir , 
que  la  cour  de  Rome.protégeoitiles'.tisttq>aâonsi 
du  clergé  de  France.  >^  Tout  de  voit,  ce  semble  » 
en  être  accablé;;i!(et  st  les  papps  etnosiévëques 
avoiont  eu- cette  politique  pro{bnde:ipiî:^obtile 
que  leur  supposent  quelques  écrivains^!  il- A^est 
point  douteufT.qu^étmn.maitres . desr cf ntictenoeç 
et  des  tribuûatBc. ,.  et  par  cbnséqixeaj:.desp.peD8ée&» 
des*  cootumes  et  des  lois  ,  leur  aunoritébne  se 
fût  affermie  sur  les  ruines  de  Taiiarcbiei  féodale. 
Les  circonstances  favorables  où  les  ecdési^stiques 
se:  trouvèrent  >  ont  tout  fait  pour  'ëuxi^^eo  quand 
elles  changèrent:,  :leur  grandeur,  aiœii qu'on  le 
verra ,  s'évanouiL       . . 

r:o)ç  le  remarquerai  en  unissant  ce  chapitré;  les 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  et  desivêques, 
qui  noos  parbissent;  aujourd'hui  nM«strûeuses , 
n'avoient  rien  d'extraordinaire  dans  le  temps  oiî 
tégiioient  les  premiers  Capétiens  ;  elles  n'étoient 
que  trop  analogues  aux  préjugés  absurdes  que 
lejdco^rdes  fiefs  a  voit  fait  naître  sur  la  iiature 
de  k  société»  et  à  I»  oanicce  donc  chacun  se 


••  D fe  î? A  A^T^'dEî     L  ï f  *  i  111.  4* 

fmmtàss:  y^iviié^^  et  des  fiéioguiivcs.  L^gncFs 
Tance  profonde  où  on  étoit  plongé ,  laissoit  paroître 
tout  raisonnable,  étteitdmttout'po'ssible.  Le 
clergé  4)ouvoit  se  faire  illusion  à  Jui-mème;  ne 
voyant  aucune  loi  ni  aucune  autoritç  respectées , 
ne  trouvant  partout  que  les  ravages  de  la  bar- 
barie et  àe  Tainarcliie,  il  .regardoit  peut  -  être 
son  pouvoir  comme  le  teul  remède  qu^il  fàt 
possible  d'appliquer  avec  succès  aux  maux. 'éfe 
l'État.  Peift-étte  droybit-il  devoir  se  rendre  tou* 
puissaitt  pt^  lé  diïef  judiciaire,-  àccr^- 

atte^^lcs'tJt^vèÎJ'iJ&Sl  bridoffitoirlPôfeveV  'dâris 
!ès  jours'  qùé''lâ  ''Fêtî^ion •^cô'!ls^??e  "  cTunc  ftqoil 
plus  pfartîculîerè  afi  culte  ^àe^t)îéu^,*  inspirer  *1é 
goût  paur^i'^2Hx",''èt*  jetèf  Tes  semences  d'urte 
pdllca  -pîus'tifgli^lriô?  On  a  fait\  trop  'dliônneùr 
i  fHlirtàriitl/eà' exigeant  qbé  îè  "clergé  se  corn-  \ 
portât  ktec  pliis'de  retenue  ,  quand  tout  con- 
coîrrôît  à  trorâdef  son  zèle  et  servir  son  ambi- 
tîôn.  Au  iîeû  de  detlamér  avec  emportement 
contre  les  entreprises  des  papes  et  des  évèqUès , 
irri*âuroit  ftlfu*  qifë  plaindre  Paveuglement  de 
nos  pères  et  les  liikïheurs  des  temps. 
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.    C  HÂ  P  I  T  R  E    y.L 

Hume  d*un  des  appuis  du  gouvernement  fiodal 
*   t  égalisé  des  forces.  —  Des  Jôauses  fii  contr 
huèrent  a  ^augmenter  considérabloftint  la  put 
l/ance  dé  PhiUppe^Auguste. 

4^)7. principe  incontestable  qu*on  i^  pouv 

être  j^ugé  que  par  ses  pairs  dans  les  Justices.  ( 

daffs  ,y  et  jansais  {>ar  des  vagsaux.  di^ne  d^ 

inférieure  «.il  résulte  que  chaque  rSU^seMo..?^^ 

dû  avoir  autant,de,po^rs di^férçnc^s.de  ]fii 

guUl  ppssédoit  de  seigneuries  d*^i^  jordre.  d 

reiit  La  cour' des  assises  duroâ^»aa8$i.2oadf 

que  h  monarchie  9   et   qup,,VQ)^  (^on^nien 

nomniçr  ^parlement  yers  .le  milii;)!,  du  treiz 

siècle 9  ^n'étant  par  la  naturç  du  gouvetae 

/eodal  ,^   eç  ne  devant  être  ppmposée  qu( 

seigneurs  qui  relçvpient  im.médiatement  < 

^couronne ,  auroit  du  être  toujours  distingu 

autres  cours  de  justice  que  Hugyes-Capet 

premiers  successeurs  tenoient  en  qualité  d 

de  France  ou  de  comtes  de  Paris  et  d'O 

Il  auroit  donc  fallu  ne  former  le  parleme 

des  pairs  du  royaume  »  et  en  fermer   1 

aux  simples  barons  du  duché  de  Frano 


rattffcôeiit/aflsîstéfide  leiic.  cAcé/Bià  a8Sf«»siliet  k 
^igneùrie  dont  ilsi  relevotent:?  -i  s::  »  mi^'^Tï 
"  :  Tdeitr  de  piascision  ne  coavenoit  lu  au  cmie* 
tèrer  incoiiiHiiéi»,  des i. seigneurs  François»  jn::Jk 
:lejur  ignorance.»  ni,  à  ja-^-maniète  dont  lettr 
^^onvernement-îs^étoit  formé.' Les  Capétiensayaist 
confondu  toutes  leurs  dignités ,  oét  né  prenant 
.plus>t}oele  tiste  de  rmstilr*  arriva  >  quels  que 
'fàssentrksr .seigneurs  fqu'ils'^oonvoquoient  poiy 
.taur  leurs  ii{dàids  ,  que  cette  :cpur  fut  appcè^ 
k  icôur  dis  roi  ?  èr  une  équivoque  :de.  mot  sufik 
pbur/  détruire,  un  des  principes  le  plus  essentiel 
du  gouv^ittinent  féodal  »  iinsique  les  tracaaso» 
jâés  de  laâmilie  vde  Lôui8«le-Débo&naire  avotent 
autrefois  suffi  -pour  rétaiiHr.  {Les  :  Vassaux  i'nw 
nwdiats  de?la  couronne:  savoient  qu'ils  ne  poi^ 
-voienff  être  jugés  qu^à  la  cour  du  roi  ;  mais 
voyant  en  même  «temps  qu'on,  appelait  de  ce 
nom  >  lies  assises  où  les  Capétiens  invitoient  io- 
diâeremment  tous  les  seigneurs  dont  ils  rece- 
vaient rhommage  à  différent  titre,  ils  ne  fireiA 
aucune  difficulté  d!y  comparo&tre  »  lorsqu'ils  ne 
voulurent  pas  -terminer  leurs  différends  par  la 
voie  de  la  guerre;  et  reconnurent  ainsi  pour 
juges  compçtens  »  des  seigneurs  d'un  ordre  in» 
férieur.  .  .  .t 

Cette  imprudence  énorme:»  mais  qui  peint  si 
bien  le  caractère  de  nonre  nation»  fut  l&j^i^ 


fltaîsèffe  csause  de  la.  décsulcnce  du  gouvernetnetif 
féodal.  Dans  le  tnmps  que  tes  vàsiaux  les  ^Im 
-^xîssans  de  là  couronneiaflfectotent  deàrdistinc- 
.tionspamcoUèi^fr^^idédaignoietit  de  se  cbnfân- 
iàcé  avec  leurs  pairs  dont  les  -  terres  étoieilt 
:^inoiAsr  cimsidétables ,  et  réussirent  à  former  vmt 
«lasse  i  séparée  ^deft  seigneurs  qui  reié  voient , 
swpntile  puxV'inirTuédiatcmelit  de  la>  couronne; 
ipar;  qpuieUe  >  |incoiiséqùènçe  (.  i  z  );  soaif&xbienta^  aïs 
^i^qne  :^uï-qiii  devoit  jugefc'ieiirsVqiKreHcs:, 
«e^ccmplit'de^  sùnples  barons  dit  duehédetFrandè 
JoQt  du  comté  d'Orlëafusf  Pourquoi  leuf)  v&nké 
•H^ien^étoit^  elle* pas  blessée  T^  I^aièteufs^  ces:  %A- 
^gnèurs  du  second  ordre  étoieht  v  je  Fài  déjà  éii^ 
faibux*  de  la  sd^értocîté  etide  larfpiHSsaojcedes 
-gftatids  vassayx  -,  et  ne.  pouvant  ^'élevbr^  jusqu'à 
asux,  ite  ainroient  voulu  les  dégrader,  pour  de- 
eronir  leurs '%ausr«  Etoit-il  donc  difficile  de.  préu 
•rôir  que  ces 'juges  y  aussi  attachés  aux  àicsrè^ 
•du  rot  que  son  chancelier,  son  chambelhm,'5da 
Ifioutillier  et  .son  ^connétable,  qui^^par  un  plus 
ftaflcIa^His  encore  siégèreht' aussi  au  parlement^ 
sie  co^isulteroient  pas  toujours  dans  leurs  juge^ 
mens  les  règles:  dHincf  exacte  justice,  et  se  fe- 
0càent.un  devoir  de  diégradér  la. dignité  des  pre- 
miers fiefs  ?  •  ,  *  .. 
'  '  Là  confiance  queries' grands  vassaux  avoient 
•tovj^eorS'  force»  ,  les  -  empêcha  :aiins  doute  d'être 


^t:eittti(s  .à  la  .forme  que  prenoit  le.  parlement  y 
auquel  ils'  avoient  taremeqt.  becours.  Afeis^  s'ils: 
étoient  alor$  en  état  de  ne  pas  obéir  à  ses  ar- 
rêts ,  ils  dévoient  craindre  que  les  circonstance» 
ne  changeassent,  que  la  situation  de  leurs  a£. 
faires  ne  leur  permit  pas  toujours  d'entreprefW 
dre  une  guerre,  et  d'opposer  la  force  des  wc^ 
mes  à  un  Jugement  qui  les  blesseroit.  U  eut 
été  prudent  de  se  préparer  une  ressource  à  hi 
faveur  des  détours  et. des  longueurs  de  prooé* 
duré  auxquels  une  cour  de  justice  est  toujouw 
assujettie.  Dans  rinst^bilité  où  étoit  le  drbit> 
Fran<;qis,  les  grands  vass^iux  dévoient  craindre^ 
mille  révolutions  ;  et  pour  les  prévenir,  dévoient 
ne  pas  permettre  que  le&.  barons  qui  n^étoient* 
p9s  pairs  du.  rojrâume,  fussent  les  juges  des  pré^ 
rQg^tives  dé  ia  pairie... 

Jamais,  en.  e&t  leurs  justices^  lî'autoimit  wmS^ 
ï^t  une  atteimte  aussi  considéiablt  que  eelle  qui 
leur  fut  portée  sous  le  règne  de  Philippe*  Au- 
guste, par  l'établissement  ^^de  Tappel  en  dent' 
Cx}  de  jusdoe'  ou  défaute  de  droit^,  si  le  par»- 
lement  n'avoit^^  pas  été  rempli  de  seigneurs  tou«- 
jours  portés  par  leur  jalousie  à  accréditer  la 
jurisprudence  et  les  nouveautés  les  plus  con« 
traires  à  la  dignité  et  aux  intérêts  des  grands 
vassaux.  Jamais  les  pairs  n'auroient  permis 
qite  leur^  vassai)x  eussent  violé  la  maje^  dà  . 


i 
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Jfim  oour,  en'  les  dtant  à  celle  du- roi. 
ilft  ne  se  seroientidégradés  mi   point  d'an 
Louis  VIII  à  &ire  afourner  la  coimetse  d 
4te  par  deux  simples  chevaliers* 
/Une  vanité:  mal  entendue  mit  le  coi 
leur  imprudence.  Les  pairs  laïcs  5  trop  pi 
pour  se  conduire  avec  la    circonspection 
des  pairs  ecclésiastiques^. et  préférer  çomn  1 
les  voies  de  paix  à  celles  de  la  guerre ,  s 
suadérent  qu'il  n'élit  plus  de  leur  digni 
venir  se  confondre  avec  les  seigneurs  du  st 
otdre  dans  la  cour  du  roi.  Quand  ils  y  t 
apnvoqués,  ils  rie  manquèrent  presque  ji 
4'une  excuse  pour  ne  pass'yrendre^  et  lep  I 
q^i  craignoit  leur  préfeence ,  avoitltftérèt  de  1 
v«r  leur  absence  légitime.  Dès-lorriis  n'en  1 
aucune  occasion  de  conférer  ensemble,  et 
s'Slûdant'motuelleineitt  de  leurs  lumières  e 
lt0iso<O»aHb,  de  prévoir  les  dangers-^ 
âyoient  à  craindre ,  d'y  remédier  d'avance',  '( 
ffmiir  les  coutumes,  et  de  s^unir  4)ar  des  t  1 
tés  qui  ne  leur  donnassent  qu'on  mëmeintét  I 
ou  qui  leur  apprissent  du  moins  9  soapçon  1 
qu'ils,  n'en  dévoient  avoir  qu'un. 
.  Toujours  jaloux  au  contraire  les  uns  des  aut 
av^nt  que  du  roij  et  toujours  tnmpés  par  c  1 
espérances  éloignées,  ou  par  qudqu'avanta  1 
présent  et  passager,  ils  ne  coo^dtent  pas  q  1 


'éè'-bi'  pTO^pêtité  di^  chacun  en 'parCiAiBèr  ééj^téi 
ûoit  le  salut  de  couS).  C'est  de' cette  ^erreur  qu* 
Revoit  naître  un  gouvernement  plus  régulier  eè. 
France*,  p»:oe  qu'elle  devoit  multiplier  les  vieet 
«t^les  déiordrefiT^dês  fiefs.  Au  lieft^  d*êncreteni< 
entar'eux  di  â^éqtiente»  tîégodatione ,  et  d'assem» 
bler  souveift  défiicMgrès ,  ainsi  qu'oft  avoit  cou^ 
tatUc  de  fairi  5  quand  il  s^agissôit  de  préparer  une 
expédition  dans  la  Terre -Sainte,  ou  des'oppM 
ser  aux  entreprises  du  clergé,  ils  en  sentirent 
moins  l'importance  ,  parce  qu'ÎÈ^  se  vôyoiént 
moins  fréquemment  ^  et  travaîHè^nt  au  contraire 
à  ^e  rainer  mutuellement^  Cepmdâilic  le  roi  prè^ 
£toit  sans  peine  4e  leur  absence;  pour  en^ 
ger  les  barons  à  poster  les  jugemenr  les  plus  faf^ 
irorables  à  ses  intérêts  s  ou  plutôt  il  n'y  con^ 
voqua  que  des  prélats  et  des  seigneurs  dévoués 
a  ses  volontés.  U "étoit  le  maître  de  faire  auto* 
riser  toutes  ses  démarches. par  des  arrêt»  de  tk 
cour.  Ses.  entiemis ,  qu'on  regardoit  comme  dei 
vassaux  rebelles  et  filons ,  devenoîent  odieuic} 
on  les  accàsoit  de  troublei;  la  paiac  publique» 
tandis  que  le  roi  paroissoit  respecter  les  couto^ 
mes  et  les  protég^er.  ^ 

'  Philippe-Auguste ,  prince  jaloux  de  ses  droits  ^ 
avide.  4'en  acquérir,  de  nouveaux  ;  assez  hardi 
pour  former  de  grandes  entreprises ,  assez  prvtm 
dent  pour  en  préparer,  lé  suceès^.  profita,  hafaié 


/ 


JietneiitTdeiQes.f^avantages;  et  raucorité   tayé 
îusqu'à  llèi  ^^sée  ».  foDlée.»  bornée  de  tout» 
I^rtfiy  <;Qi|iniençi  à  pretndre  uq  ascendant  mat- 
l{u4  s  quoique  Richard  I ,  avec  le»  mêmes  pas- 
sions,   des^  takns'  aussi  gradda».  et  des  force» 
Donsidérables ,  l'empèchâc  d'abord;  de  se  livrer 
à  son  ambition»  .Le  roi  d'Angleterre^  si  je  pu» 
j)arler  ainsi,  étoit  le  tribun -des  .&£i  en  Franca 
Kidiard  mourut ,  et.  Philippe,  impatient  d'éten. 
jdre  sa  puissance,,  se  vengea  sur  Jean^sans-Terie 
<de  la  contrainte  >  où  il  avoit  été  retenu. 
<    Le  successeur  de  Richard  avoit  ces  vices  bas 
et  obscurs  qiui' excluent  tous  talens.  Moins  Jean- 
sans-^Terre  étoic  capable  de  conserver  sa  fortune, 
d'imiter  ses.  prédécesseurs  «  et  de  défendre  k$ 
droits  de  se»  fie&/,  plus  l'intérêt  commun  au- 
r&it.  du    lui    donner   d'alliés    et    de    défen- 
seurs. Personne  cependant  ne  voulut  on  n'osa 
(embraser  sa  défense.  Prêt  à  succomber  sous  les 
Wtnes  de  Philippe- Auguste,  il  ne  lui  reste  d'ai^ 
tr^<  ressource  que  de  se  jeter  entre*  les  bras  de 
la  odur  de  Rome.  Tandis  qu'il  implore  sa  pro^ 
tection  en  liégradant  la  couronne  d'Angleterre  ^ 
et  qu'il  engage   le    pape  à. menacer  le  toi  de 
France  de  censures  ecclésiastiques  ,  s'il  refuse  de 
faire  la  paix  ou  une  trêve  s  le  duc  de  Bourgo^ 
gne  et  la  comtesse  de  Champagne  ses  ennemis 
vsfesorent  EhUijipe,- l'invitent  i  {)oiH:suivr.e>  son 

entreprise, 
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entreprise ,  lui  donnent  des  secours  »  et  s'enga- 
gent par  un  traité  à  ne  se  prêter  sans  lui  à  au* 
cun  accommodement  avec  h  cour  de  Rome^ 
Toute  la  France  se  livra  à  la  passion  du  roi» 
qui  fit  rendre  dans  son  parlement  cet  arrêt  ce« 
lèbre  par  lequel  Jean -sans*  Terre  fut  condamné 
à  mo|:t  pçur  le  meurtre  de  son  neveu  Artuçé 
duc  de  Breugne ,  et  qui  déclaroit  tous  les  do- 
maines qu'il  possédoit  en  deçà  de  la  mer  »  oon- 
fisqués  au  profit  de  la  couronne* 

Aucune  loi  n'autorisoit  un  pareil  jugement» 
£n  suivant  Tesprit  des  coutumes  féodales ,  oa 
ne  pouvoit  punir  Jean-sans-Terre  que  par  la 
perte  de  sa  suzeraineté  sur  la  Bretagne  ,  qui 
étoit  un  fief  du  duché  de  Normandie  i  on  de- 
voit  accorder  un  dédommagement  aux  Bretons» 
en  leur  abandonnant  quelques  terres  importan- 
tes de  JeaUrsan^-Tecre ,  qui  étoit  coupable  envers 
son  vassal ,  et  pon  pas  envers  son  seigneur.  Mais 
il  s'éeoit  rendu  i-la-fois  trop  odieux,et  trop  mépri- 
sable; Fhi&ppe  étoit  trop  puissant,  eelaBret»» 
gne  avoit  trop  peu  de  crédit  pour  que  Ton  con» 
sultât  avec  une  certaine  exactitude  les  règles  (X 
les  fttérèts  du  gouvernemetit  féodal»  On  con« 
damna  Jean-sans-Terre  par  emportement  a  per* 
dre  la  vie  et  ses  fie& ,  sans  songer  qu'on  foor« 
tiissoit  aux  suzerains  un  nou^reau  moyen  de  s'en* 
richir  des  dépouilles  de.  leurs  vassaux,  etqu'^ 
Tome  IL  D 
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donndiC  un  etethple  funeste  au*  droits  et  àl^îrti 
dépendance  de  tous  les  âeigneurs.  L'indignation 
indiscrète  qui  avoit  dicté  ce  jugement  ^augfhentaf 
encore  par  Timpuissance  oii  Philippe  •  Auguste 
étoit  do  le  faire  exécuter.  La  hainef  contre  Jean- 
sans-Terre  fit  faire  des  efforts  extifaordinaires  < 
qui  ne  servirent  qu'à  ébranler  le  gouv^nefmenc 
féodal  4  en  faisant  passer  entre  les  mains  du  roi 
la  plus  grande  partk  d^  domaines  de  son  en« 
îiemi. 

Sans  doute  qu'après  Pacquisition  dcf  h  Not** 
mandie^  de  l'Anjou,  do  Maine,  de  la  Toui'- 
raine,  du  Poitou  «  de  i' Auvergne ,  du  Vetn{anidais^ 
de  l'Artois  4  etc.  le  règne  de  Philippe-Auguste 
auroit  été  l'époque  de  la.  mine . entèèf e  du  gou- 
vernement des.  fie&«  si  le  roi  Robert  et  Henri  I 
ine  se  fussent  pes  autrefois  ^désaisis  du  duché  de 
(;;  }  fiourgogne  qui  leur  aroit  appartenu  ^  et  que 
Lotiis^;k«  Jeûner  moins  délicat  en  ;amour  n'eut  pas 
fcrdur  en.  répudiant  Ëléonore  d'Aquitaine^  les 
^tats  considérables,  que  cette  héritière  porta  dans 
la  maison  .des  difês  de  Nori<çandie.  Philippe- 
Ai^uste,  riche,  puissant 4  victorieux,  dofit  les^ 
seigneuries  et.  les  .(domaines  auraient  envAoppé 
sout  le  royaume^  auroit  pu  parler  en  maître  i 
ses  barons ,  parcie  qu'il  auroit  intimidé  -par  sa 
puissance  les  comtes  de  Flandre  «  de  Toulouse 
et  de  Chami^egne^  à  q^i  la.  situation  de  i'&K 


fôpé  'fie  pertnettoit  pats  d'èsf^érer  Qéi  sècourl 
étrangers:  Les  prérogatives  rdyàle^,  jùsqd'alofi 
êqùi^^diJUeè  ,*  incertaines  et  èoritestées  ;  serbietit 
devenues  deà  cirôiri  ceHarits*  et  îricoritestaMès: 
Leà  Coùtnnheè,  en  è'àfFermlsèârit  ;  àurôïeitt  pré-' 
p^ré  les  esprits  à  être  nioin^  aiiciàcieuï  et  môifisi 
intonstans.  A  forôé  d'eîcamirter  et  dé  rëfcherclier 
lés  déVôirâf  auxquels  ià  foi  dotiitéè  et  i^que  dôif  ' 
crMiger  trnè  nâltiori  cjui  ieut  joui^  de  quéfqûe 
ttanqùilHté  ;  oh  êetëii  parvenu  à  cônrioitre  là 
iiécGÈAiê  de  sùbstitacr  dhi  Idis  à*  des  Coutumes; 
ffétatblir  une  puissafrièe  l^Sh'tîve  ;  et  les  rïifoyeni 
de  là  feirè  tespecéër. 

AptèÉ  léS  suècès*  ^W  Phiïippè-Aùgùste  avoit 
ètiténiï  èiii  JiMfn-sfan^vTerré ,  il  h'y  àvoit  pla^ 
d'égalité  de  forcé  entré  lé  roi  et  chacun  de^ 
è^and^  vassaux  en  particulier  j  cependant  ce^ 
derniers  étoient  encore  assez  puissans  pour  se 
faire  criinfflri.  K  faîloit,'é^n:lés  taèfagàant;  ne' 
pas^  leur  ferré  sentir  là  faute  qu'ils  àvôîent  faite 
d'àte?rtdfèi»éf  iWintérêfe  êû  Suc  dé  Normandie/- 
ipii  pdtt  h'^dintîàiï  élé  èes  dfb'itiai nés  ;  etoft  plus 
pïo'pte  ^jfûfe  éeïut  aiftre  itig^'èu*  àMmpbsëf  âûf  fort; 
leur  ùniôiï  pcmVôîc  encore  suspéndteîà?  Fôfjune 
des  Capétiens' ,  dont  les  prôgtès  seuls  pouVoièht- 
fîfîré'  cesser  Pâiïàféhîé.  'Lés*  séignèùVs  îés  plus^ 
^tfi^sahs'  èoVnpiffréni!  ^'il  felloïr  commeitcer  If  • 
avoir  d^'' dKnpkiisattees  pout  ïe  rot  Philippe 
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sentit  qu'il  ne  devoit  pas  en  abuser.  Assez  riclié 
pour  ne  plus  se  contenter  du  service  de  ses 
vassaux ,  il  eut  des  troupies  i  la  solde ,  nouveauté 
pernicieuse  aux  ûefs  ^  et  qui  le  mit  en  état  de 
faire  la  guerre  en  tout  temps,  et  de  profiter  de 
ses  avantages.  Jugeant  dès-lors  que  sa  femiile 
étoit  désormais  afibrmie  sur  le  trône,  il  n^ligea, 
comme  un  soin  superflu ,  de  fiiire  ccmsaorer  soa 
£ls  avant  sa  mort.  Son  règne ,  en  un  mot ,  an* 
nonqoit  une  révolution  d'autant  plus  prochaine 
dans  les  principes  du  gouvernement,  qu'un  autre 
appui  de  la  souveraineté  dejs  fie&  étoit  ébranlé; 
je  veux  parler  de  rétablissement  des  communes, 
c^i  s'aocréditoit  de  jour  en  jour,  et  fkisoit  perdre 
aux  seigneurs  l'autorité  qu'ils  exi^rçoient  sur 
leurs  sujets., 


C  H  A  P  I  T  R  E    V  I  t 

îk  Ntahlissement  et  du  progrès  des  çwMomes* 
«*^  JRnii/e  d^un  troisième  appui  de  fa  police  fio^ 
Jale  ^  les  justices  des  seigneurs  perdent  Itur 
souveraineté. 

JLesl  seigneurs  qui  furent  les  pt^èiaiers  appauvris 
par  leurs  guerres  domestiques ,  leur  d^aut  d'éco* 
«90Ûe,  «t  la  misère  dw$  1«2«9/Lle.l»;^dyi!st4  ^«^ 
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leur  gouvernement  fit  tomber  leurs  sujets,  n'ima* 
ginèreot  point  d'autre  ressource  pour  subsister 
et  se  soutenir ,  que  d'entrer  à  main  armée  sUt 
les  terres  de  leurs  voisins ,  d'en  piller  les  h^ 
bitans ,  ou  d'exercer  une  sorte  de  piraterie  suc 
les  chemins  en  mettant  les  passans  à  contribution. . 
Les  seigneurs  dont  le  territoire  avoit  été  violé, 
ne  tardèrent  pas  à  user  de  représailles  ;  et  sous 
prétexte  de  venger  leurs  sujets  s  pillèrent  à  leult 
tour  ceux  de  leurs  voisins. 

Ce  brigandage  atroce  dont  le  peuple  étoit  toxim 
jours  la  victime ,«  et  qui  portoit  les  maux  de  la 
guerre  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  étoit 
en  quelque  sorte  devenu  un  nouveau  droit  sei* 
gneurial  i  lorsque  Louis-Ie-Gros ,  dont  les  do- 
maines n'étoient  pas  plus  respectés  que  ceux  dek 
autres  seigneurs,  et  occupé  d'ailleurs  par  una 
foule  d'aflkires ,  pensa  à  mettre  ses  sujets  ea 
état  de  se  défendre  par  eux*mèmes  contre  cette 
tyrannie.  Peut -être  comprit- il,  ce  qui  demaiK 
deroit  un  eSott  de  raison  bien  extraordinaire 
dans  le  siècle  où  ce  prince  vivoit,  qu'en  rendant 
ses  sujets  heureux»  il  se  rendroit  lui-même  plus 
puissant  et  plus  riche.  Peut-être  ne  traita  ^ il* 
avec  ses  villes  de  leur  liberté ,  que  gagné  par 
Ta^pas  de  l'argent  comptant  qu'on  lui  offrit;  ec 
dans  ce  cas-là  même ,  il  feudroit  encore  le  louer 
de  ne  l'avoir  pas  pria  sans  rien  accorder.  Qpoi- 
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guMl  en  ^pit ,  il  rendit  spn  joug  plus  léger ,  e| 
jpjur  vendit  çQnrn^e  des  pçiyiléges,  des  droite 
gue  la  nature  donne  à  tous  |es  homme;  s  ç'e^ 
^e  qu'on  appe^ç  le  droit  de  (  i  )  commune  oi^ 
^q  cpmtpqnauté.  ^  son  çxeqipk ,  ^csj  çeigneurç, 
toujours  açpabléç  ^p  besoins ,  çç  çayis  dç  trouyef 
pne  ressource  qui  rétal^lissoiç  leurs  finances ,  nç 
(fardèrent  pas  à  yendffi  à  Igufs  guje^s  la  libertf 
gu-ils  leur  ^voient  ôté^t 

Les  bourgeois  acquirent  Iç  droit  de  dispqççj 
jle  leurs  biens ,  et  de  changer  à  leur  gré  de  ^Or. 
jniciie.  On  yoit  abolir  presque  touteç  cçs  coUr 
liumes  barbares  auxquelles  j'a^  dit  qvi'il^.  avoiet^^ 
été  assujettis;  çt  suivant  qu'ils  furent  plus  h^^ 
jiiles»  Q^  eurent  affaire  a  de;  sei|[neurs  p]u^ 
|iumains  qu  plus  intelligçnç,  ils  qbtinrçnt  4e? 
chartes  plus  avantageuse^.  D^ans  quelqqes  yille^ 
pj[î  fi^a  tes  r;e(|eyanceç  et  les  tailles  que.  chaquç 
jiabjt^nt  p^iççjit  c^ésorra^^s  k  çpn  sçigueu^  Dan^ 
•^'autres  on  convint  qu'elle^  n'e^fcédiÇroieuç  jamaiç 
yne.  certaine,  spmnie  qui  fnç  régléo.  P;i  à^teu 
pin^  leç  cas  particj^liejçs  danç  le^qnels  pn  pp.ur-: 
pit  derpander  aiix  npuyelles  çoramur^auté?  des 
-çides  ou^  si^l^sidA  ejftraordinai^e^.  Quel^ques-unes 
ç^.tinrenç  \ç  priyi^çge.  dç.  ne  p,oinjt  sjuiyçie  leu^ 
ççi^gneur  ^  la^  guejrre.j  d'autifes,  de  nç  n^rchet 
liH?  Wi^^^  ^\  cQrnmanderoit  ses.  fçrçes  çn  .per* 
|onnç»  et  pr^fque  toijtes  dç  ne  le.  suijvre  qu'% 
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une  distance  telle  que  les  hommes  commandés 
pour  Parrière-han ,  pussent  revenir  le  soir  même 
dans  leurs  maisons. 

Les  villes  devinrent  en  4)uelque  sorte  de  pe. 
tites  républiques  î  dans  les  unes  les  bourgeois 
c^hoisissoient  eux-mêmes  un  certain  nombre  d'ha« 
bicans  pour  gérer  les  affi^ires  de  la  communautés 
dans  d'autres  le  prévôt  ou  le  juge  du  seigneur 
nommoit  ces  officiers  connus  sous  les  noms  de 
maires,  de  consuls  ou  d'échevins.  Ici  les  ofHciers 
en  place  désignoient  eux-mêmes  leurs  successeurs» 
ailleurs  ils  présentoienc  seulement   à  leur  sei« 
gneur  plusieurs  œudidats ,  parmi  lesquels  il  élisoit 
ceux  qui  lui  étoient  les  plus  agréables.  Ces  ma* 
gistrats  municipaux  he  jouissoient  pas  par-tout 
des  mêmes  prérogatives  ;  les  uns  Bûsoient  seul» 
les  rôles  des  tailles  et  des  différentes  impositions; 
les  autres  y  procédoient  conjointement  avec  les 
officiers  de  justice   du  seigneur.  Ici  ik  étoiem 
}ugés  »  quant  au  civil  et  au  criminel  ,  de  tous 
les  bourgeois  de  leur  communauté  i  là  ils  ne  ser« 
voient  que  d'assesseurs  au  prévôt  »  ou  n'avoieni 
même  que  le  droit  d'assister  à  l'instruction  du 
ptocès.  Mais  iU  conféroient  psittout  le  droit  do 
bourgeoisie  à  ceux  qui  venoient  s'établir  dans 
leur  ville,  reoevoient  le  setment  que  chaque 
bourgeois  prètoit  à  Ja  commune  >  et  gasdoi^nt 
le  sceau  dont  elle  scelloit  ses  actes* 

D4 
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Les  bourgeois  se  partagèrent  en  compagnies 
de  milice ,  formèrent  des  corps  réguliers ,  se 
disciplinèrent  sous  des  chefs  qu'ils  avoient  choisis» 
furent  les  maîtres  des  fortifications  (2)  de  leur 
ville  ,  et  se  gardèrent  eux-mêmes.  Les  com« 
munes ,  en  un.  m^ot ,  acquirent  le  droit  de  guerre , 
'non  pas  simplement  parce  quMles  étoient  armées» 
et  que  le  droit  naturel  autorise  à  repousser  la 
violence  par  la  force,  quand  la  loi  et  le  ma- 
gistrat ne  veillent  pas  à  la  sûreté  publique  ;  mais 
parce  que  les  Seigneurs  leur  cédèrent  à  cet  égard 
leur  propre  autorité ,  et  leur  permirent  exprès-» 
sèment  de  demander  par  la  voie  des  armes»  la 
réparation  des  injures  ou  des  torts  qu'on  leur 
feroit 

Dès  que  quelques  villes  eurent  traité  de  leur 
liberté,  il  se  fit  une  révolution  générale  dans 
les  esprits.  Les  bourgeois  sortirent  subitement 
de  cette  stupidité ,  où  la  misère  de  leur  situation 
les  avoit  jetés.  On  auroit  dit  que  quelques-unt 
distinguoient  déjà  les  droits  de  la  souveraineté 
des  rapines  de  la  tyrannie.  Dans  une  province 
alors  dépendante  de,  l'Empire  ,  mais  où  les  cou* 
tûmes  avoient  presque  toujours  été  les  mêmes 
qu'en  France,  quelques  communes  forcèrent  leur 
seigneur  à  reconnoitce  que  les  impôts  qu'il  avoit 
levés  sur  elles,  étoient  autant  d'exactions  tyran* 
niques.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  padx  que  les  habitans 
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du  Briançonnois  exeniptèi:ent  Humbert  II  de 
leur,  resdtaer  les  imposiliotis  qu^il  les  avoit  con- 
traints de  payer,  et  poassèrent  la  générosité 
jusqu'à  lui  remettre  le  péché  qu'il  avoit  commis 
par  son  injustice. 

L'espérance  d'un  meilleur  sort  fit  sentir  vi« 

verhent  au  peuple  sa  misère  présente.   Prêt  à 

tout  oser  et  tout  entreprendre ,  il  paroissoit  dift* 

posé  à  profiter  des  divisions  des  seigneurs  pour 

s'afiranchir ,  par  quelque  violence ,  d'un  joug 

qui  lui  paroissoit  plus  insupportable  »  depuis 

qu'il  commmqoit  à  sentir  les  douceurs  de  la 

liberté.  Quelques  villes  durent  peut-être  leur 

afiraUchissement  à  une  révolte  s  mais  il  est  sût 

du  moins  que  plusieurs  n'attendirent  pas  une 

charte  de  leur  seigneur  pour  se  former  (  ; } 

en  commune.  Elles  Se  firent  des  officiers ,  une  ' 

jurisdiaion  et  des  d^itss.et.  lorsqu'on  voulut 

attaquer  leu«6  privilèges  »  elles  ne  se  défendirent 

pas  en  rapportant  des  chartes ,   des  traités  ou 

des  conventions,  mais  en  alléguant  la  coutume.  , 

Elles  demandèrent  à  leur  seigneur  de  représenter 

lui-même  le  titre  sur  lequel  il  fondoit  son  droit» 

et  le  contraignirent  à  respecter  leur  liberté. 

Le  pouvoir  que  venoient  d'acquérir  les  bour- 
geois» loin  de  nuire  à  la  dignité  des  fiefs» 
Tauroit  augmentée  et  affermie,  si  les  seigneurs 
avoiëat  traité  de  bonne  foi.  Le  peuple»  tou« 
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}our6  trop  reconnoissant  des  bontés  stériles  dont 
les  grands  l'honorent  v  auroit  adoré  la  main  qui 
J'avoit  délivré  du  joug  s  et  trop  heureux  de  ser^ 
vir  ses  maîtres,  il  ne  seroit  devenu  plus  fort 
et  plus  riche  <|ue  pour    leur   prêter  ses  forces 
et  ses  richesses.   Mais  les  seigneurs,  qui  n'é- 
toient  humains  et  justes  que  par  un  vit  intérêt  ^ 
en  accordant    dçs  chartes,    laissèrent  pénétrer 
leur  dessein  de  violer  leurs  engagemens ,  quand 
$ls  le  pourroient  sans  danger.  Jaloux  des  biens 
qu^une  liberté  naissante  commcnqoit  à  produire, 
ils  se  repentirent  de  Tavoir  vendue  à  trop  bon 
,  inarché.  II9  chicanèrent  continuellement  les  com* 
tnunes,  firent  naître  des  divisions  dans  la  bour. 
geoisie,    ou   du  moins  les  fomentèrent,  dans 
J'espéranc^  de  recouvrer  les  droits  quHls  avoieht 
aliénés ,  et  qu'ils  voulaient  reprendre  pour  les 
revendre  encore.  De .  là  cette  défiatK^e  des  yiU 
}es  qui  les   porta  quelquefois  à  demander  que 
le  roi  ^4)  fut  garant  des  traités  qu'elles   pas^ 
soient  avec  leurs  seigneurs.  Les  craintes  de  ces 
communes  étoient  si  vives  et  si  bien  fondi^es, 
que    quelques-unes   consentirent  même  à  lui 
payer  un  tribut    annuel,  afin  quHl  prit   leurs 
privilèges  •  sous    sa   protection.    Cette   garantie 
^t%  Capétiens  devint  entre  leurs  mains  un  titr« 
pour  se  mêler  du   gouvernement  des  seigneurs 
490^  \m^  t^re$  jf  et  ce  uouye^u  droit  Uw  m^ 
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vît  à  se  faire  de  nouvelles  prcragadvci,  et  m, 
créditer  les  nouveautés  avaqtagcfKcs  ipfik  vo^ 
Ipient  ptablir. 

Plus  les  oooumnies  prencfcnt  et 
pontre    leiir^  seigneurs,  {dos  dks   s 
ino^eat  à  les  r^aidcr  cmmie 
f t  le  defenqienc  en   cfic   Ces 
pachées  se  montrèrem 
que  Philippe -Auguste  coc  dépouillé 
'l'erre  de  la  plus  grande  poRÎe  de  sa 
^$   seigneurs*  perdirent  alon  tB«c  le 
jdont  les  bourgeois  s^étoîent  rpyres,  p 
|es  communes  ne  voolacoit  pîas 
(lu  rpi,  qu'elles  r( 
teur  désqrnuns 

yer  )es  droits  ^'elles  avoioBS  aûfHJES.  Ti 
prêtes,  sQi|s  le  {dus  l^er  précszie,  a 
a  Içu^rs  seigneurs  et  a  kar  -^~ 
sèreqt  ei^  toute  rencootse 
ppnçe,  qui  avoit  ^ 
seigneurs.  Ijow  VIII,  iroopé  pansas  2auHzuv£ 
et  le  dévouement  de  la 
^res,  crut  en  eS^  bue  le 
^es  Içs  villes  où  la 
^aissa  ^  se^  s^uççessenn  le  sons  it  $^tGt  'sesa. 
(Rétention. 

\\  sen^ble  que  les  milices  hMeyi^ja»  9  j6^ 
^oit  de  guerre  dont  les  ville 


^  ^ 
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foîcmt  dà  «^mcmer  les  troobles  et  les   dcsoN 
drc5  de  FEtM  en  mlôplôiit  les  hostilités;  aa 
conciaire  elles  devinrent  pins  rares.  Des  bour. 
gcois  occupes  de  leurs  arts    et  de  leor  corn, 
mercc,  et  qui  vraiseniblablement  n^auroîent  pu 
feirc  des  conquêtes  que  pour  le  profit  de  leur 
seignctirou  du  protecteur   de  leurs  diV^its,  ne 
dévoient  pas ,  en  sortant   de  la  servitude ,  de* 
^enir  ambitieux  et  conquerans.  Favoriser  la  cul- 
ture  des  terres,  protéger  la  liberté  des  chemins, 
et  les  purger  des  douanes  et  des  brigands  qui 
les  infestoient,    (fétoit   Tunique  objet  de  leur 
politique.  Les  forces  des  conununes  durent  même 
rendre  moins  fréquentes  les  hostilités  que  les 
seigneurs  faisoient   les-  uns  contre  les  autres. 
Ceux  qui  étoient  assez  puiss^ns  pour  faire  la 
guerre  dans  la  vue  de  s'agrandir,  durent  ctw 
moins  entreprcnans ,  parce  qu'ils  ne  trouvèrent 
plus  des  villes  sans  défense  et  qu'il  fut  aisé  de 
surprendre  et  de  piller.   Lck  difficultés  qui  se 
multiplioient ,  mirent  des  entraves  à  leur  ambi- 
tion i  en  même  temps  qu'ils  avoient  besoin  d'un 
plus  grand  nombre  de  troupes  et  de  les  rete- 
nir plus  long*  temps  rassemblées.  Parce  que  les 
opérarioiis  de  la  guerre  devenoient  plus  difficiles 
et  plu$  importantes,  ils  pouvoient   moins  ras« 
lembler  de  soldats,  et  éprouvoient  plus  d'in* 
îlité  de  la  part  de  leurs  sujets. 
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lontàt  i|iielqtt'eiitrepnse  ocMiCie  loi,  il  Tajo^irr 
aoîc  devant  h  jtisdoe  de  son  ametain  ,  et  le 
fiMTçoît  à  lui  donner  an  acte  par  lequel  H  s'en-' 
ptgtok  à  ne  lui  &ire  ancon  éort  ni  directement 
pi  indiieotement.  En  violant  son  assorement; 
un   vassal  ees^oît   d'être  sons  la  protection  dé 
mm  suzerain  ,  qiA ,  pour  venger  Thonneur  de 
sa  justice  outragée  ,  lot  faisoit  la  goerre  de 
œncei t  avec  mr  eifueiAi  i  et  le  faisait  péfif  du 
dernier  suppliée,  s'il  se  saisissoit  de  sa  personne. 
Cette  première  nouveauté  on  produisit  une  s^ 
conde  enaire  plfis  favorable  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  barons ,  toujours  attentifs  à  ie  filtre 
4e  nouveaux  droits,  n'attendirent  pà^  d'en  être 
sequis  pour  ordonner  des  assuremehs;  Ils  ajour- 
nèrent leurs  vassaux  à  leur  tribune  ,•  lorsqtfilr 
Toyoient  s'élever  entr'eux  quelque  sujet  de  que-' 
celle ,  et  k%  Foroèrenc  à  se  donner  des  assure-' 
tteas  réciproques. 

Il  est  un  cerown  bon  ordife  dont  te  pôlifique 
(^  peu*  de  cas;  c'est  celui  qui  ^  plu^t  Fou- 
yiage  de  l#r  Foroe  ou  de  la  fôiblessé.  que  de.  la 
mson  (Hi.^'une  liw  fiie  qtir  instruise  k^ ci- 
toyens de  leersr  devoirs',    te  leur  fesse  aimer 
leur  situarion  en  la  rendanr  heureuse.  DcjHii 
PétabJissenlent  des^  communes  et  les- conqoètt 
de  Philippe .  Auguste,  le  gouvernement  Spà 
ffociuiaoit  moins  de  maux.aûog  avoir  moinr 
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encore  qu'.rtpnncFot^  ^^^     '^'^I    s-établi^*^^ 

pour  replonger  le  roy  ^  ^^  ^       Tfcr-*"  ^  *^  ^^^^^  ^  ^ 

hommes  méchan9,aor.c^  _^^    ,^    ^**'''  .su  ..^' 
mais  dont  on  ne  chan  g 


mais  dont  on  ne  ^..."--- 

commettront  de  noavea  ^^^rtr.ois,  1^ 

rompre  leurs  ters.  ^es     ^            prédéc^^^^^ 

Telle  étoi.  la  situa-o*^^  ^^,^     ^T^^pose  ^^^^^^  ^ 

8.  Louis  ,  r«,eux  "^^^"^^  je»^^     .Tscrivit  de^     *^^^^  ^^ 

de  son  domaine,  l'^^^^L^^   ,    <i*-»^^    en  matiè*^     t^  ^  ^  ^ 
judiciaires.  Il  ordonrFat^^^^^^     so     ^^^t  ou  ^^^  *^*^  ^ 

ces,  soit  en  matière   et    ^jt     «'^'^   cicres  oi,      ?* 


produisoit,onclête«»-'^^  j  eS     ^*^^    l'aneie,^^**>^ '^'•^ 

défier  ses    juges  et  ^o**^          jugement    ****       •T*'^ 

Saim  Louis  «çP="'J'>'^j,  f-^^^^p  cl»        ^^      ^^ 

désignoit  tjn  comba  ^*^ 
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gnifier  la  fbrme^.^ouvelle  des  appels  qu'il  éta^ 
blit  dans  ses  justices,  et  doot  les  tribunaux  ec« 
désiastiques  lui  donnèrent  Tidée. 

La  partie  qui  crut  que  ses  juges  ne  lui  avoient 
jpas  rendu  justice,  appela  de  leur  jugement,  mais 
sans  ajouter  i  son  appel  aucune  expression  in- 
jurieuse. Le  juge  respecté  par  le  plaideur  ne 
descendit  plus  en  champ  clos  pour  lui  prouver, 
parce  qu^il  étQÎt  brave ,  qu'il  avoit  jfugé  avec 
équités  mais  tputes  les  pièces  du  procès  furent 
portées  à  un  juge  supérieur  en  dignité ,  qui , 
a^ès  les  avoir  examinées,  cassa  ou  confirma 
h  sentence.  Des  prévôts  (8)  »  par  exemple ,  que 
les  Capétiens  avoient  répandus  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  leurs  domaines  pour  y  perce* 
voir  leurs  revenus  »  oommsuider  la  milice  du 
pays  et  y  administoer  la  justice  en  leiir  nom  » 
un  appeloit  aux  baillis  ,  magistrats  supérieurs 
4ue  Philippe  *-  Auguste  avoit  créés  pour  avoir 
Inspection  sur  la  omduite  des  prévôts,  Jorsqu'il 
supprima  la  charge  de  sénéchal  de  sa  cour  ;  et 
de  ceux  «  ci  on  remontoit  par  un  nouvel  appel 
jusqu'au  roi. 

Malgré  quelques  ineonvéniens  toujours  insé- 
parables d'un  établissement  nouveau ,  et  qui  por- 
^rent  Philippe-le^Bel  à  autoriser  encore  le  duel 
judiciaire  ,  dans  de  certains  cas  .où  il  y  avoit 
4»  iQCtes  présomptians  contre  im  accusé,  sans 

qu'il 


DE  France^    Livre  III.         6s 

qu^il  fut  possible  de  le  convaincre  par  des  té- 
moins ,  la  nouvelle  jurisprudence  de  S.  Louîs 
eut  le  plus  grand  succès.  La  piété  éminehte  cïe 
ce  Prince  ne  permit  pas  de  penser  que  sa  ré- 
forme fût  une  censure  de  la  pi"ovidence.  Tout 
le  monde  ouvrit  les  yeux  ,'et*  la  plupart  dés 
seigneurs,  étonnés  d'avoir  été  attachés  pendant 
si  long-temps  à  une  coutume  insensée,  adoptè- 
rent dans  leurs  terres  la  forme  des  jugemens 
qui  se  çratiquoit  dans  les  justices  royales.' 

Mais  en  faisant  une  chose  très-sage,  et  dont 
les  suites  dévoient  être  très-utiles  à  la  nation  , 
ils  commirent  line  fauté  énorme,  s'ils  ne  con- 
sultèrent  que  les  intérêts  de  leur  dignité.  Il* 
leur  étoit  facile  d'interdire 'le  duel  judiciaire^ 
et  de  conserver  eh  même-temps  la  souveraineté 
de  leurs  justices  ;  il  ne  falloit  que  ne  pas  adop- 
ter l'usage  du  nouvel  appel  dans  toute  son  éten- 
due. S'il  étôit  raisonnable  pour  contenir  Tes  ju- 
ges dans  le  devoir  ,'  de  les  exposer  à  l'aifront 
de  voir  réformer  leurs  jugemens,  quand  ils  au- 
rbiént  mal  jugé,  ne  suffisoit-îl  pas  d'autoriser 
les  parties  condamnées*  à  demander,  à  la  cour 
même  qui  lés  auroit  jugées  ,  un  simple  amande- 
ment  de  jug'ement  ou  la  révision  du,  pf>ftcès  ? 
Cette  jurisprudence  étôic  pratiquée,  je  rfe  dis 
pas  au  parlement,'  c'est-à-dire,  à  ïa  cour  féodale 
au  roi ,  mais  à  cette  espèce  de  tribunal  (^)  do- 
Tome  IL  E 
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les  b^ronîs  (  xi  )  ,  dans  quelques ^prb^irînces,  ii'e- 
toiem  plus  obligés  de  prêter  des*  jt^es  à  oeuic 
de  leurs  vassaux  qui  â'a^^oieatpas  assesdliOTSiities 
de  fief  poux  tenir  leur  cour;  ou-tie  permettoient 
.pas  que  ces  seigneurs  d^une  classe  inférieure  pro-» 
cédassent  dans  leurs  terres  au  duel  judiciaire. 
Quelques  barons  au  contraire  avoiént  tellement 
négligé  leur  justice,  qu^ils  n'avoient  plus  lali* 
berté  d'y  présider;  et  d^autires,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  faussât  leur >  jugement ,  Bvoient  pris 
rhabitudè  d'appelerià:leurs  assises  des  jsugeàde 
te  cour  du  r/)iv:  qoe^pai^  respect  il  n'étoit  pas 
petmis  de  défier  ab.  combat,  depuis,  que  ht  pré^ 
rogative  royal&avdt^)Ott)mencé  à  faire  des,progrèsi 
'  '  L^  pairs'  mènfes  du  «royaume  avoien t  recoifnu 
rappel  en  ^défaute-  dé  droit  s  et  il  ^t  encore 
certain  qu'en  Normandie  on  appeloit  des  justices 
dés  seigneurs  à  la  cour  de  rEchiquiér,  lorsque 
\û  procès  n'étoient  pas  jugés  {)ar  la  vvoie  du 
combat  ;  et  on  ^'avôit  point  recours  au  duel 
judiciaire,  quand  il  s'agrssoit  d'un  ^it  «notoire  ee 
public,  ou  qu'il  ti'étoit  question  que  d^un  point 
de  droit  dont  pluki^uH  jUgemens  avoient  déjà 
réglé  la  jurisprudence;  Cette  variété  dans  les 
coutumes  les  dFoiblissoit  toutes^.^et  aucune  ré- 
volutiooiiiiê'jdoié  ^avokre  ni  escttadfdinaire  ni 
"dragéireiasé ,  ^and  les  esprits  ne  se  sont  attachés 
à«aiocan, principe  unifi^rine  et  général. 
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Jjes  seigneurs  dévoient  être  fort  éloignés  d*é» 
tablir  dans  leurs  justices  féodales  Tamandement 
du  jug«nent  dont  je  viens  de  parler  ;  parce  que 
cette  procédure  n^avoit  été  en  Usage  que  pour 
les  (12)  roturiers.  En  Tadoptant  pour  eux-mêmes  » 
ils  auroient  cru  déroger  à  leur  dignité.    Nous 
qui  croyons   aujourd'hui  que  la  magistrature, 
remploi  sans  doute  le  plus  auguste  parmi  les 
hommes ,  ne  peut  honorer  que  des  bourgeois  » 
excusons  nos  pères  d'avoir  pensé  que  la  juris- 
prudence des  bourgeois ,  déshonoreroit  des  gen* 
dishommes  faits  pour  se  battre.   S.  Louis  con- 
damna  à.  une  amende  (i^  envers  le  premier 
juge  »  les  parties  qui  seroient  déboutées  de  leur 
appel;   Pappas  étoit  adroit;  etJa  plupart  des 
seigneurs    trompés  par  Tespérance  d'avoir  des 
amendes,  furent  les  dupes   de  leur  avarice.  Si 
quelques-uns  plus  clairvoyans ,  ou  moins  dociles 
que  les  autres  ,  voulurent  conserver  la  souve- 
raineté de  leurs  justices ,   ce  prince ,  toujours 
conduit  par  ses  bonnes  intentions  ,  ne  se  fit 
point  un  scrupule   de    les  contraindre  (  14)  à 
reconnoître  l'appel  de  leurs  tribunaux  aux  siens* 
La  bataille  de  Taillcbourg  consomma  l'ouvrage. 
S.  Louis  victorieux  pou  voit   peut-être   chasser 
Henri  III  de  l'Aquitaine  et  des  autres  provinces 
qu'il  possédoit  encore  en-deçà  de  la  mer ,  et  il 
lui  accorda  la  paix ,  en  restituant  le  Limousin , 

E  j 
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I^  Quercy.  le  Perigord,  etc.  On  regarde  com«I 
oiunement  ce  traité  comme  une  preuve  des  plus 
«datantes  de  la  piété,  de  la  justice  et  de  la 
l^énérosité  de  S.  Louis,  et  je  crois  qu'on  a  raison» 
Mais  si  ce  prince  eut  eu  la  réputation  d'être 
plus  politique  que  bon  chrétien,  peut-être  que 
icette  générosité  ne  passeroit  que  par  le  sage 
procédé  d'un  intérêt  bien  entendu.  La  restitution 
que  fit  S.  Louis  ne  lui  valut  pas  l'amitié  du 
roi  d'Angleterre,  commçil  s'en  étoit flatté,  mais 
elle  lui  soumit  ce  prince»  Henri  reconnut  les 
appels  ;  cet  exemple  en  imposa  à  la  vanité  de 
)a  nation ,  et  aucun  seigneur  n'osa  afl&cter  un» 
indépendance  dont  un  aussi  puissant  vassal  que 
He^  m  ife  jouissoit  glus  dans  ses  dom^ines^ 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Dw  chafigemens  survenus  dans  les  droits  eà  les 
devoirs  respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux. 
—  Progrès  de  la  prérogative  royales  jusqiCau 
règne  de  Philippe-le-Hardi 

I^UOIQJJB  le  gouvernement  féodal  fût  menacé 
d'une  ruine  prochaine  par  rétablissement  des 
communes ,  les  conquêtes  de  Philippe-Auguste  et 
la  jurisprudence  dies  appels ,  les  barons  croyoient 
leur  fortune  plus  affermie  que  jamais:  ils  se 
feisoient  aisément  illusion,  parce  qu'ils  avoietit 
conservé  leur  droit  de  guerre  5  et  qu'ayant  abusé' 
de  leurs  forces  ,  ils  étendirent  et  multiplièrent 
leurs  droits  sur  leurs  vassaux,  pendant  que  le  ' 
roi  aùgmentoit  sa  prérogative. 

Quand  LoUis'  VIII  itionta  sur  lie  trône  j  lei  ^ 

E4 
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baroaies»  les  -seigiieuriçs  qui  en  rele voient  im- 
médiatement,  et  les  fiefs  d'un  ordre  inférieur , 
n'çcoient:  plus  soumis  les  uns  à  Tégard  des  au^ 
très  aux  simples  coutumes  dont  j'ai  rendu  compte 
'dans  les  premiers  chapitres  du  livre  précédent. 
Cette  loyauté  et  cette  protection  que  les  suze- 
rains dévoient  à  leurs  vassaux ,  avoient  été  de 
toutes. Les  coutumes  féodales  les  plus  méprisées. 
Si  on  parloit  encore  quelquefois  le  même  lan- 
ga|[e  sous  le  régne  de  S.  Louis,  ce  n'étoit  que 
par  .habitude,  et  pour  ne  pas  effaroucher  les 
seigneurs  qu'on  vouloit  assujettir. 

.On  a.  déjà  vu  que  les  hauts -justiciers  ces* 
sèrent  de  prêter  des  juges  à  ceux'  de  leurs  va;* 
Saux  qui  n'avoient  pas  assez  d'hommes  pour  te- 
nir leurs  assises  \  et  cette  nouveauté  dût  anéan- 
tir une  foule  de  justices  féodales.  Le  duel  judi- 
ciaire ne  se  tint  plus  que  dans  les  cours  des 
barons;  et  le  droit  de  (i)  prévention  qu'ils 
s'attribuèrent  en  même  temps  sur.  les  justices 
de  leurs  vassaux ,  à  l'égard  des  délits  dont  elles 
avoient  pris  jusqu'alors  connoissance  j  en  dégrada 
les  tribunaux ,  et  les  laissa  en  quelque  sorte 
sa^s  autorité.  Enfin  la  jurisprudence  des  assu-^ 
remens  inspira  un  tel  orgueil  aux  barons , 
qu'accoutumés  à  çarJ,er  en  maîtres. .  dans  leurs 
justices,  ils  ne  firent  plus  ajourner,  leurs  vas- 
sagx  <^ue  par  de.simBles  serjgens^  ^'étoit  les  in- 
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sulter ,  et  révolter  ,  tous  les  préjugés  du  point 
d'honneur.  Quand  unç  injure  devient  un  droit- 
de  sa  dignité,  et  qu'on  est  parvenu  à  ne  plus- 
respecter  Popinion  publique,  il  n'y  a  point 
d'excès  auxquels  on  ne  puisse  se  porter  ;  aussi 
les  seigneurs  qui  tenoient  leurs  terres  en  baro- 
nie,  se  firent-ils  tous  les  jours  de  nouvelles 
prérogatives.  \ 

Un  baron ,  sous  le  règne  de  S.  Louis ,  poii- 
voit  déjà  s'emparer  du  château  de  son  vassal  t 
y  renfermer  ses  prisonniers,  et  y  mettre  gar- 
nison pour  faire  la  guerre  avec  plus  d'avantage 
à  ses  ennemis,  ou  sous  le  prétexte  souvent  faux 
de  défendre  le  pays.  Si  ce  vassal  possédoit  quel- 
que portion  d'héritage  qui  fût  à  la  bienséance  \ 
de  son  suzerain ,  on  ne  le  forçoit  pas  à  la  ven- 
dre, mais  îl  étoit  obligé  de  consentir  à  un 
échange.  Il  rie  fut  plus  le  maître  d'aliéner  une 
partie  de  sa  terre  pour  former  un  fief.  Il  ne  lui 
fut  pas  même  permis  d'accorder  des  privilèges 
à  ses  sujets,  ou  d'afFrançliir  un  serf  de  son  do- 
maine, sans  le  consentement  de  son  suzerain, 
parce  que  c'eut  été  diminuer,  ou,  selon  l'ex- 
pression de  Beaumanoir,  apeticer  son  fief.  On 
imagina  les  droits  de  rachat  de  lots  et  ventes; 
et  sur  le  feux  principe  que  tous  les  fiefs  avoient 
été  dans  leur  origine  autant  de  bienfaits  du  sei- 
gneur  dont  ils  revoient,  il  parut  convenable. 
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cl^xiger  des  subsides  de  ses  vassaux,  ou  du 
moins  de  lever  une  aide  sur  les  habitans^  de 
l?ur  fief,  lorsque  le  suzerain  armoit  son  fils 
aîné  chevalier ,  marioit  sa  fille  ainée  >  ou  qu'é- 
tant prisonnier  de  guerre,  il  (alloit  payer  sa 
rançon.  Les  barons  s'arrogèrent  sur  les  fiefs 
qui  rele voient  d'eux,  un  certain  droit  d'inspec- 
tion qui  donna  naissance  à  la  coutume  appelée 
la  garde  noble.  Les  <mineurs  leur  abandonnèrent 

,  en  quelque  sorte  la  jouissance  de  leurs  terres, 
pour  les  payer  d'une  prétendue  protection  qui 
étoit  dégénérée  en  une  vraie  tyrannie.  Si  le 
vassal  ne  laissoit  qu'une  héritière  de  ses  biens , 
le'  suzerain  pouvoit  exiger  qu'on  ne  la  mariât 
pas  sans  son  consentement ,  ou  du  moins  sans 
son  conseiL  . 

.  Ce  qui  avoit  principalement  contribué  à  l'a^ 
grandissement  de  la  puissance  des  barons,  c'est 
que  leur  seigneurie  n'étant  point  sujette  à  au- 
cun (^)  partage ,  passoit  en  entier  au  fils  aine  ; 
et  que  les  terres  qui  en  rele voient,. se  divisoient 

.  au  contraire  en  différentes  parties  pour  former 
des  apanages  à  tous  les  enfans.  Dans  un  temps 
où  la  force  et  les  richesses  décidoient  de  tout, 
les  barons  étoient  toujours  également  riches  et 
également  puissans,  tandis  que  leurs  vassaux 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  pauvres  et 
plus  foiblcss  ils  dévoient  donc  enfin  parvenir. 
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k  s'en  rendre  les  maitxes.  Les  terres  assujetties 
au  démembrement  pour  doter  les  cadets ,  avouent 
conservé  leur  dignité  et  leurs  droits ,  tant  qua 
les  portions  qui  en  furent  détachées ,  continuè- 
rent à  en  être  autant  de  fiefs,  et  durent  remplir 
è  leur  égard  les  devoirs  du  vasselage.  Par-là  le 
seigneur  principal  se  trouvoit .  en  quelque  sorte 
dédommagé  des  partages  que  sa  terre  avoit  sou£. 
fbrts»  et  s'il  perdit  une  partie  de  son  revenu  $ 
il  conserva  ses  forces.  Mais  quelques  cadets  ja» 
loux,  selon  les  ap^farences»  de  la  fortune  de 
hwx  frère  aine,  prétendirent  bientôt  ne  lui  de- 
voir Qucun  service  pour  les  parties  qui  compo« 
soient  leurs  apanages;  ils  lui  refusèrent  la  foi 
et  rbomm;age»  contentirent  simplement  de  Gon<» 
tribuer  poyr  leurs  parts  au  service  que  la  terre, 
entière  de  voit  à  son  suzerain,  et  leur  préten* 
ûon  devint  bientôt  un  droit  certain. 

Les  parues  démembrées  d'une  seigneurie  n'au« 
roient  dû  jouir  de  cette  indépendance,  qu'au* 
tant  qu'elles  auroient  été  possédées  par  des 
frères  du  principal  seigneur,  puisque  l'égalité.  * 
que  la  naissance  a  mise  entre  des  frères,  ayoit 
servi  de  préte^^te  pour  établir  cette  égalité  con«^ 
traire  aux  maximes  féodales;  mais  là  coutume 
en  ordonna  autrenient.  Les  enfans  des  cadets 
apanages  voulurent  conserver  le  même  privilège  " 
(^  le^rs  père^-^  et;  leurs  possessiçns  pe  cesse* 
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ient  en  'effet  d'être  tenues  en  parage ,  comme 
on  parloit  alors ,  ou  ne  commencèrent  à  être 
tenues  en  frerage,  c'est-à-dire,  à  redevenir 
des  fiefe  de  la  terre  dont  elles  avoient  été  sé- 
parées, que  dans  trois  cas  seulement;  si  elles 
passoient  dans  une  famille  étrangère;  lorsque 
leur  possesseur  en  prètoit  hommage  à  quelque 
seigneur  étranger  sans  le  consentement  de^celui 
dont  il^  étoit  parageau  ;  ou  quand  les  degrés 
de  parenté  finissoient  entre  lés  branches  qui 
avôient  fait  le  partage. 

Cette  coutume  s'accrédita  en  peu  de  temps, 
soit  parce  qu'il  y  avoit  plus  de  cadets  que  d'aî- 
nés ,  soit  parce  que  les  barons  cherchoient  avec 
soin  à  affbiblir  les  fiefs  qui  rele voient  d'eux, 
pour  y  faire  reconnoitre  plus  aisément  les  droits 
qu'ils  affèctoient  Elle  setoit  même  devenue 
générale,  si  pendant  le  règne  de  Philippe- Au- 
guste, il  ne  s'en  étoit  établi  une  encore  plus 
dure  dans  quelques  provinces.  Toutes  les  par- 
ties qui  furent  démembrées  d'une  terre ,  quelle 
que  fût  la  cause  de  ce  démembrement,  devin- 
rent des  fîefs  immédiats  de  la  seigneurie  à  la- 
quelle la  terre,  dont  elles  étoient  détachées, 
devoit  la  foi  et  l'hommage/ 

Les  barons  continuoîent  toujours  à  étendre  et 
multiplier  leurs  prérogatives,  sans  s'appercevoir 
que  les  forces  du  prince,  qui  étoient  considé- 
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rablenaent   augmentées»    le  mectrpîent/ bientôt 
en  état  dese.^ire  contr'eux  un  titce/de  leurs 
usurpatipps ,  et  de  les  contraindre  à  reconnol- 
^reen  lui  la  n)ème  autorité  qu'ils  avoient  oblige 
leurs  ya^^^HK  àç  reçonnoitre  en  eux.  Telle  doifi 
être  la  ntiarohe  de$i  événeiQen^:,daas  une.naition 
où  le  droit. public,  loin  d'être    fondé  sur  las 
lois  de  la  nature  et  des  règles  fixes,  n'a  d'ad- 
tre  base  quç  des  exemples  et. des  coutumes  mjs^ 
biles  ^t  capricieuses.  En  e^t,   S.  Louis  eow 
plpya  cpntrp^les  barons  1^  çn^e  politique  àojxt 
ils   s'étoient"  servis  contre   leurs  •  Vassat^x.   Cf^ 
prince  se  hâta  de  les  afibiblir;  e%  de  les^d^gnir 
der,  en  autorî^^i^t  l'abus  ..n^sisant  qui  .tendoî^ 
à  assujettir  leurs  terrées  au  Rarjt^e»  de  même 
que  celles;  d'un  -ordr^  inférieur.  On  ^publia  que 
les  portions  qui  en  sergient  détachées  »  par  d^ 
partages  (j)  de  famille,  seraient  elles ->mêmeg 
des  baronies.,  Le  roi    s'arrogea .  Ip .  droit   d'^jji 
conférer   le  titre  à  de  simples'  seigneuries  1  fjb 
il  suffit  enfin  .qi('unseigiieMr  eût. dans  $a  terre 
un  péage  ou  un  oj^rchér  pour  ^(re/^éputé  lijaroml 
Parce  4)ue  ^s  Capétiens  avoient  été  requis  de 
donner  leur  garantie  à  quelquei^  chartes  des  coonr 
tnuries ,  et  qu'en  conséquence  ils  ayoient  pris  spus 
leur  proteçtion^q^plques  commujptautés  de  bour^ 
geois,  ils  raccordèrent  ^  d'autres  ayant  qu'on  la 
lepF  demandât.  Ils  im^gioèceoiefiittite  avoir  une 
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autorité  particulière  siir  les  viUes  de  leurs  barons) 
et  pour  rendte  illcontestable  ce  droit  équivoque 
-et  contesté/  ils  se  firent  iltie  pi^eneion  encore 
plus  importante.  Us  essayèrent  de  débaUchet» 
46u  plutôt  de  s'approprier  que1ques*ûns  des  sujet» 
de  leurs  vassaux,   pàt  ces  femeusesi  lettres  de 
i(4)^sauve-garde  dont  il  est  si  souvent  parlé 
-dans  nos  anciens  monumens,  et  qui  en  exemptant 
^ux  à  qui  elles  avoieot  été  accordées,  de  recon^ 
^k>ltre  la  jurisdiction  du  seigneur  dans  la  terré 
auquel  ils  avoient  leur  domictlè  et  leurs  biens  ^ 
limitoient  de  téutes  parts  là  sduVeraineté  deè 
-sçigneurs   danâ   leui's  propres   seigneuries,  et 
donndient  dé^'A61iVéau3É  sujets  au^roi  danstoittâ 
l'étendue  dti  royaume.        "•  ^ 

•    Cette  nouvelle  prérogative  pasSa'  à-  la  fkVéuf 
d'un   droit  encore  plus   extraordinaire  que  là 
prince  acquit  ^  et  qui ,  dans  un  état  moins  ^mal 
Wministré ,  auroit  troublé  tout  Tordre  des  juét» 
^cé^i  et  rendu  les' tribunaux  inutiles;  mais  qui ^ 
ijdofnS  l'anarchie  ou  les  François  i^iVoient,  deVoit 
Uè  préparer  à  la  siibûrdinatioM  ,  'et  contribuer 
6^  établie  une  sorte  de  règle  et  iine  espèce  de 
puissance  publique.  Il  suffisoit  qu'uti  homme  à 
.  qui  oh  intemoit  un  procès^  déclarât  qu'il  étoit 
séù^\^  garde  du  rôt,  pQur  que  Je»  juges  rô3raiis 
fiîssent  saisis  de  11ifFaire>  jusqu'à  de  que  les  jogèi. 
aatuiels  eusses  p(<>tiYi  la  &4issètéde  cette  âlïéi 
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.gation.  Enfin ,  tout  l^mme  ajourné  devant  utie 
justice  royale»  fut  obligé  d'y  comparoitre,  quoi^ 
qu'il  n'en:  Mt  pas  justiciable  1  et  il  ne  pouvoit 
plijis  décliDier  li^ette  jurisdiction ,  si  malheureux 
sèment  il  fi^it  feit  quelque  réponse  qui  donnât 
lieu  au  juge  de  présumer  que  le  procès  étoit 
entamé  à  son  tribunal. 

Four  facilite;!;  les  api^els  auxquels  les  seigneuri 
avoient  eu  I9  complaisance  de  consentir ,  S.  Louis 
diangea  tovit  l'ordre  établi  pfuc  son  ayeul  dans 
les  bailliagç^  royaux*  La  )utisdictio&  des  baillis 
n'avoit  embrassé  que  les  àom^xusn  dix  prinoe; 
elle  s'étendit  alors  sur  tout  Je  royaume.  On 
assigna  à  chacun  de  ces  officiers  des  (f  )  pro-« 
vinces  eptièies,  ^d'où  on  devoir,  porter  à  leuB 
tribunal   les  appels  interjetés  des  justices  sei^ 
gneurial€^..  Ces  magistrat$%  dont  la  puissance 
suspecte  .à  tous  les  barons ,  se  trouvoit  si  con- 
sidéraJbleoi^enjt  ^corue  ,  devinrent  les  ennemis  les 
plus  implacables,  des  seigneurs  compris  dans  leur 
ressort.  Us  .jugèrent  conformément  aux  intérêts 
du  roir^|jde,leur  tribuniU  Les  exemples  ayant 
toujours  l'autorité  que  doivent  avoh:.  les  seule» 
lois,  à  peine  un. b^illMvoitrilIkit  une  entreprise 
contre  les  droits  de  quelque  seigneur»  qu'il  étoir 
ijnjté  par  tqus  les  autres.  Une. prérogative  notr^ 
yeUeipent  acquise  étoit  pour..ejux  un  titre  suffisant 
pour  en  prétendre  une,  nouvelle.. U  n'y  eut  aU« 


bat  2i  wt  voD&BRot  pcoKkeooa- 
,  i£f  âaUânBK  qft'S  y  «vok  des  cas 
(^6j  tofmoL^  cfcsE-à-diie,  des  ci^  firril^iés  qm 
jffàiumukiM  i&  drokancKoiesJBfliBcsiDyaksi 
0»  ptocfic  fk  iH^gîiKseiit^^  devott  7  en  avoir, 

ITalKirdks  cas  nsfanx  varièrent,  dbanooèrent 
en  se  iBttIripKrfriitdaos  chaque  pfovinccjSoivaDt 

VFOfaUcs  aoz  entreprises  des  baillis.  Uantorité 
nyate  ^  qni  nr  s'àoit  pas  fiât  im  srstême  plus 
Mm  ^âyandiaKMcnt  que  les  barons  dans  le 
conrs  de  lents  usnrpadcNiSt  n^obcenoit  que  ce 
^elle  pouvoit  proidre  par  surprise  de  c6té  et 
d^aoore,  et  en^  employant  plutôt  h  ruse  et  la 
pariencr  que  la  force.  Tel  seigneur,  parce  qu'il 
étoit  timide ,  on  qu'A  ressortissoit  à  un  bailli 
adroit  et  entreprenant,  voyoit  presqu'anéancir 
ta  jurifdicdon  et  sa  seigneurie;  tattdis  qu'un 
autre  plus  hardi  et  plus  habile ,  qui  n'avoit  a£. 
&ire  qu'à  un  baiHi  moins  intelligent ,  les*  con« 
fervoit  toutes  entières:  chaque  jour'  lé  nombre 
des  cas  -royaux  augmenta ,  mais  le  grand  arc  de 
la  pcrfitique  de  ce  tetops*  là  fut  de  n'en  jamais 
définir  la  nature ,  pour  se  conserver  "un  prétexte 
étemel  de  porter  de  nouvelles  atteintes  à  la  jus^ 
tice  des  barons:  Louis  X  lui-même  ayant  été 
supplié  long-temps  après  »  ^ar- lés  seigneurs  db 

Champagne , 


CktttpagnBj  de  vouloir  biëri  enflti  ^*é*piiqûéf 
fcUr  ee  qu'il  falloit  entendre  par  les  cas  royaux  i 
répondit  mistérieu^emeht  qu'on  appeloit  ainsi  ^ 
^f  tout  (Se  qui  pat  la  t;outU thé  ou  par  le  droit 
peut  et  doit  appattenit  exeltiëiveméht  à  ud 
{)rinGô  souverain'*. 

Lés  barons  inquiétés  pit  les  baillis  sticcortt* 
ibèrenË  enfin  sous  l'autorité  du  roi;  dès  qud 
leurs  vassauJÉ  se  trouvèreiit  autorisés  à  porter  à 
sadour  (7)  les  plaintes  qu'Us  pourroient  formel 
éon.tf'éux  au  sujet  des  droits  ou  des  devoir^ 
des  fiefs.  Ces  seigneurs  d'une  classe  itiférieutei 
tegatdèrent  le  prince  comme  leut  |froteetêiri? 
contre  la  tyrannie  des  barons  5  et  deux-ei,-  (}ui 
tfétoient  plus  en  état  de  déferidte  les  rester  lan^ 
guissanS  de  leur  souveraineté,  se  hâtèrent  d*âa 
feheté^  par  desi  eonlf3kisaiiees  la  faVëuf  de  leuï 
juge*  ils  deviiirent  dociles  à  Sort  égard  ^  pùi\i 
qu'il  leur  fût  permis  d'être  injustes  à  celui  dé 
leurs  va^àuxj  et  l'autorité  royale  fit  subitemeiil 
des  progrès  si  eoiiSidérables ,  que  Ton  cômrriençi 
à  croire  que  S.  Louis ,  pour  ttie  servir  dé  l'éx-s 
|)tession  deBeaurhatioir  j  *^étoit  souverain  (8) 
par-déssus  tous 'S  c'est-à-dire  aVoit  la  garde  deS 
coutanies  dans  toute  l'étendue  dti  royaume  ^  eï 
le  droit  de  punir  les  seigneurs  qui  leà  ïaissOiehÉ 
violer  dans  leurs  tette^.  En  éonséqueiice  de 
eette  dorctrine,  Philippe- le-Hardi  eut,  éri  Montai 
tom  ih  t 
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êux  le  trône ,  le  droit  exclusif  d'établir  de  ncoi- 
veaux  marches  dans  les  bourgs  »  et  des  çom* 
naines  dans  les  villes.  Il  régla  tout  ce  qui  con- 
cernoit  les  ponts,  les  chaussées,  et  généralement 
tous  les  établissemens  qui  intéressent  le  public* 
Les  grands  vassaux  de  la  couronne  auroient 
dû  protéger  les  barons ,  dont  la  fortune  servoit 
de  rempart  à  la*  leur.  Plus  ceux-ci  seroienc 
grands 9  moins  les  autres,  qui  leur  étoient  su- 
périeurs en  dignité  et  en  force ,  auroient  craint 
l'accroissement  de  la  puissance  royale.  Ils  auroient 
trouvé  des  alliés  puissans  contre  le  prince  s  mais 
travaillant  au  contraire  à  humilier  leurs  propres 
barons ,  ils  sentirent  à  leur  tour  le  contrecoup 
de  toutes  les  pertes  qu'avoient  faites  les  baronies. 
Ils  furent  exposés  aux  entreprises  des  baillis, 
que  leurs  succès  rendoient  tous  les  jours  plus 
inquiets  et  plus  hardis.  On  exigea  d'eux  les  mêmes 
devoirs  auxquels  les  barons  étoient  soumis.  Oa 
commença  par  attaquer  leurs  droits  les  moins 
importans,  ou  du  moins  ceux  dont  ils  parois- 
soient  les  moins  jaloux  -,  et  aimant  mieux  faire 
de  légers  sacrifices,  que  de  s'exposer  aux  dangers 
de  la  guerre  avec  des  forces  inégales,  leur  sou-^ 
Veraineté  fut  insensiblement  ébranlée  et  enta* 
mée  (^  toutes  parts. 


teasigaesgg»  ,  ■  msssÊÊSSÊSÊBÊÊÈÊsmÊ 

CHAPITRE    IL 

be  la  puUsaHce  ligislàiivé  attribuée  aU  ¥ùu  •*"• 
Naissance  de  cette  doctrine  5  dès  cmuei  qui 
contribuèrent  4  ses  progrès* 


ËPVîs  le»  révolutions  arrivées  daiis  Uè  Coû^ 


D 

tûmes  anarchiques  des  fiefs  ^  on  ne  peut  se  dé* 
guiser  que  la  France  ne  fût  beaucoup  moini 
tnalheutèuse  qu'elle  ne  l'avoit  été  aVant  le  tè* 
giie  de  Philippe- Auguste»  A  tnesure  qu'une. siv* 
bôrdinatiori  plus  réelle  s'étoit  établie  «  les  désor.* 
dres  devenus  plus  rares  aVoient  des  suites  moind 
funestes.  Par  combien  d'erreurs  les  honimei 
soiit^ils  condamnés  à  passer  pour  arriver  à  lai 
vérité  !  De  Combien  de  maus  n'est  pas  semé  le 
cheqiiti  loilg  et  tortueux  qui  conduit  au  bien! 
Les  François  établis  dans  les  Gaules  depuid 
Éept  siècles  i  étoient  patvenus  à  oublier  ces  pre« 
rnièrès  notions  de  Société  et  d'ordre  que  leur^ 
pères  avoietit  eues  dans  les  forêts  mêmes  de  Id 
"Germanie»  Lassés  eiifin  de  leurs  dissensions  do-t 
mestiques  i  ils  commenôèrent  soUs  le  régné  dd 
Louis  VIII  à  soupçonner  qu'il  étoit  nécessaire! 
dWoit  danâ  Tétat  une  puissance  qui  en  màt  1 
teîsserrât  et  gouvernât  pat  Un  même  esprit  tou« 
tes  U9  parties  diverses^  Ge  J>rince  fie  quelqu(tf 
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léglemens  généraux  ;  mais  il  se  garda  bien  i& 
.prendre  la  qualité  et  le  ton  d'un  législateur,  il 
auroit  révolté  caus  les  esprits.  Ses  prétendues 
ordonnances  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  traités  (  i  )  de  Hguc  et  de  confédération , 
qu'il  passoit  avec  les  prélats,  les  comtes,  les 
hâtons  et  les  chevaliers  qui  s'étoient  rendus  aujc 
assises  de  sa  cour. 

S.  Louis  suivit  cet  exemple  dans  les  premiè- 
Tes  années  de  son  règne  ,  mais  la  confiance 
qu'inspirèrent  ses  vertus ,  contribua  sans  doute 
Beaucoup  à  faire  penser  par  quelques  personnes 
plus  éclairées  et  plu^  sages  que  leur  siècle ,  qu'il 
ne  sttifisoit  pas  que  ce  prince  fut  le  gardien  et 
k  protecteur  des  coutumes  du  royaume.  Rien 
en  effet  n'étoit  plus  absurde  que  d^avoir  une 
puissance  exécutrice  ,  avant  que  d'avoir  établi 
une  puissance  législative.  Il  falloit  des  lois  pour 
qu'on  pût  obéir  9  parce  que  sans  législateur  rien 
n'est  fixe  f  et  que  par  leur  nature  les  coutimies 
toujours  équivoques  >  incertaines  et  Notantes  f  ' 
obéiront  invinciblement  à  miïle  hasards  et  à 
sïiille  événemens  contraires  qui  doivent  sans 
cesse  les  altérer.  Quand  le  prince  auroit  réussi 
à  donner  une  sorte  de  stâibilité  aux  coutumes, 
quel  auroit  été  le  fruit  de  sa  vigilance  ?  Le 
joyaurpe  retenu*  dans  son  ignorance  et  sa  bar- 
barie! auroit  contiisué  à  éprouvei^  les  menaes 
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malheurs.  Puisque  tous  les  or 
mécoRtens  de  leur  situation 
changer.  Ce  sent:i«»er»t  coni 
pas  encore  en  état  <i«  «^  •'^ 
entrevoir  le  besoir»  ci'viv*  1 
Jieu  de  maintenir  simï>l^«-»« 
en  droit  de  corriger  et  ^^^ 
lois  certaines  et  iirxvar^al^le 
pas  dire  que  le  prirtce  «^ 
puissance  (a)  Î^Sis"*^"^"^'  ' 
fussent  pas  assez     ^^'^^^V», 

reconnoit  encore     x»  _ 


le     ^oi       ^^' 


d'insinuer  que      ^^^^^^^l^ 
croit  les    plos    ^^  ^^^„o     ^ 
royaume  ;    et     s  ^^^-^^es     «<>' 
en  présumant    «1.»» 
^esse  supérteore-  ^^tte 

Pour  t^-^'^^'^^aer.oe  . 
Louis  eut  la  P"^  t>*rosc^' 
générales  .  ^^  ^^  ^^  ^la 
dont  le     mc»i»<i«  ^v»st«* 

wens  sont.  *^^^^^  m»r»e  € 
roun.  En  teo««*^  ^^  ^oi 
se  pique  IP^l^^^r*  ex-  ^ 
corrige  sa  «^^^roV^o*^  ^ 
Au  lieu    d^  ^    -^    €iiï*»^*^- 


voir,  il  1® 


fait    »*' 
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Tacoeptation  de  ses  réglcmens  ,  les  seigneur» 
qui  auroient  pu  s'y  opposer ,  il  leur  abandonna 
les  amendes  (})  des  délits  qui  seroient  oommis 
dans  leurs  terres.  Cette  conduite  prudente  et 
modérée  de  la  part  de  St.  Louis  fut  un  trait 
de  lumière  pour  toute  la  nation;  puisse -k^ elle 
servir  de  modèle  à  tous  les  princes ,  et  leur  ap« 
prendre  combien  ils  sont  puissans,  quand  ils 
gouvernent  les  hommes  par  la  raison  !  On  sen* 
tit  davantage  la  nécessité  de  la  puissance  légis* 
ktive ,  et  le  vœu  public  alloit  bientôt  la  pla» 
cer  dans  les  mains  du  prince. 

Le  Qergé ,  qui  croyoit  gagner  beaucoup  si  le 
gouvernement  féodal»  c'est-à-dire,  l'empire  d^ 
]a  force  et  de  la  violence  étoit  entièrement  dé* 
truit  f  travailla  avec  succès  à  développer  la  doo* 
trine  que  Beaumanoir  osoit  à  peine  montrjcr. 
Les  évoques  reprirent  »  au  sujet  de  la  royauté» 
leur'  ancienne  opinion,  (  4  )  qu'ils  avoient  ou- 
blié^ pendant  qu'ils  faisoient  les  mêmes  ùsuri. 
pations  que  les  seigneurs  laïcs.  Ce  fut  en  sui- 
vant une  sorte-  de  système ,  qu'ils  travaillèrent 
à  humilier  les  seigneurs  t  ils  ne  songèrent  prs 
i  devenir  plus  forts  qu'eux ,  ils  ne  vdulcienk 
que  les  rendre  foibles  et  dociles. 

M^iis  rien  ne  contribua  davantage  à  conférer 
9U  roi  la  puissance  législative,  que  la  révolu- 
tion  occasionnée  par  la  nouvelle  jurisprudence 
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des  appels  établis  par  S.  Louis,  et  dont  f ai 
déjà  eu  occasion  de  faire  entrevoir  les  suites 
par  rapport  à  la  souveraineté  des  seigneurs  dans 
leurs  terres. 

La  proscription  du  duel  judiciaire  exigeoit 
nécessairement  de  nouvelles  formalités  dans  Tor-i 
dre  de  la  procédure.  Les  magistrats  durent  en« 
tendre  des  témoins  ,  consulter  des  titres ,  lire 
des  chartes  et  des  contrats ,  il  fallut  penser ,  ré- 
fléchir, raisonner  s  et  les  seigneurs  ,  dont  les 
plus  savans  savoient  à  peine  signef  leur  nom , 
devinrent  incapables  et  se  dégoûtèrent  de  ren- 
dre la  justice.  Dans  ce  même  parlement,  où, 
sous  le  règne  de  Louis  VIII,  on  avoit  contesté 
au  chancelier ,  au  boutillier ,  au  connétable  et 
au  chambellan  du  roi ,  le  droit  d'y  prendre  séance 
et  d'opiner  dans  les  procès  des  pairs ,  il  fallut 
admettre  sous  celui  de  Philippe- le -Hardi,  des 
hommes  (0  qui  n'avoient  d'autres  titres  que  de 
savoir  lire  et  écrire,  et  que  la  routine  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  mettoit  en  état  de  con- 
duire ,  selon  de  cercaiiies  formalités ,  la  procé- 
dure qui  s'établissoit  dans  les  tribunaux  laïcs. 
Au  parlement  de  CJ04,  (6)  ou  de  l'année  sui- 
vante,  on  trouve  encore  dans  la  liste  des  offi-» 
ciers  qui  le  composoient,  plusieurs  prélats,  plu- 
sieurs barons  et  des  chevaliers  distingués  par 
.leur  naissance ,  qui  avoient  la  qualité  de  conseil* 

F4 
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lers-jugeucv.  Mais  quoiqu'ils  parussent  possède! 
iQute  r^utorité  4^  cette  cour ,  puisquMls  en  hu 
soient  sevils  les  arrêts  >  ils  n'y  avoient  c^penr 
^aqt  qu'un  crédit  très- médiocre. 

Les  conseillers  -  rapporteurs  »  hommes  choisis 
dans.  Tordre  de  la  bourgeoisie  ,  ou  parmi  les 
epclésiastiqMes^  d'un  rang  subalterne,  n'étoient 
entrés  dç^ns  le  parlement  que  pour  préparer, 
instruire  et  rapporter  les  affaires,  Quoiqu'ils 
n'eu.ssent  pas  voix  délibérative ,  ils  étaient  ce- 
pendant les  vrais  juges  -,  ils  dictaient  les  avis 
et  les  jugemens  d'une  cour  qui  ne  voyoit  quâf 
par  leurs  yeux ,  et  ces  rapporteurs  qui ,  par  la 
nature  de  leur  emploi,  étoient  l'ame  du  parler 
inent,  ne  tardèrent  pas  à  s'en  rendre  les  maU 
très.  Ces  magistrats  >  qui  donnèrent  naissance 
9  un  état  nouveau  de  citoyens  que  nous  appe^ 
Ions  la  robe  ,  arrachèrent  k  la  noblesse  une 
IbnctiQn  à  laquelle  elle  devoir  son  origine,  el 
qui  avoit  fait  sa  grandeur.  Les  évèques  mêmes 
]es  génèrent,  et  sous  prétexte  que  la  résidence 
dans  leurs,  diocèses  étoit  un  devoir  plus  saçrç  pouf 
eux  que  Tadministration  de  la  justice  ^  ils;  Içs 
écartèrent ,  et  ne  le«r  pçinurçnt  plus  de  siéger 
(?)  parmi  eu3ç, 

Il  étoit  aisé  aujç  seigneurs  de  sentir  çpjmbieti 
ils  dévoient  perdre  à  n'être  plus  leurs  propres 

jugçs-,  P^ut-ijre  Iç  çQm(>rirent-ils.4  rnak  ue  kax 


testant ,  dans  leur  extrême  ignorance ,  aneon 
moyen  d'empèçher  une  révolution  nécessaire, 
ils  imaginèrent»  pour  se  consoler»  que  Tadmi* 
nistration  de  la  justice  réduite  à  une  forme  pai- 
sible et  raisonnable ,  étoit  un  emploi  indigne  de 
leur  courage*  La  naissance  roturière  des  pre« 
n)iers  magistrats  de  robeavilit,  si  je  puis  par* 
1er  de  la  sorte,  la  noblesse  de  leurs  fonctions  s 
et  cette  bizarrerie  presque  inconcevable  a  établi 
un  préjugé  ridicule  qui  subsiste  encore  dana 
les  grandes  maisons,  et  que  des  bourgeois  an* 
noblis  ont  adopté  par  ignorance  ou  par  vanité. 
Si  les  seigneurs  n'étoiett  plus  en  état  d'être 
les  ministres  et  les  organes  de  la  justice,  il  sem* 
ble  que  ceux  qui,  par  la  dignité  de  leurs  fiefs» 
étoiont  conseillers  de  la  cour  du  roi,  auraient 
dû  s'arroger  le  droit  de  notqjoier  eux-mêmes  des 
délégués  pour  les  représenter,  exercer  le  pou- 
voir qu'ils  abandonnoient  ,  et  juger  en  leur 
nom*  S'ils  avoient  pris  cette  précaution,  ils 
auroient  dontié  un  appui  considérable  au  goo* 
vernement  féodal ,  ébranlé  de  toutes  parts  et 
meaacé  d'une  ruine  prochaine.  Heureusement 
ils  n^y  pensèrent  pas  ;  et  en  laissant  au  rot« 
comrne  par  dédain ,  la  prérogative  de  nommer 
à  son  gré  les  magistrats  du  parlement ,  ils  lui 
conférèrent  l'autorité  la  plus  étendue. 
k$  gens  d^  robe  tinrent  leurs  offices  ds 
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prince  ,  et  ne  les  possédoient  pas  à  vie;  (8) 
car  à  la  tenue  (te  chaque  parlement ,  le  roi  en 
nommoit  les  magistrats.  Le  désir  de  plaire ,  de 
faire  leur  cour ,  et  de  conserver  leur  place  dans 
le  prochain  parlement,  devoit  donc  les  porter 
à  étendre  l'autorité  royale.  D'un  autre  côté  le 
mépris  injuste  que  leur  mfwrquoient  des  seigneurs 
qui  se  faisoient  encore  la  guerre ,  et  se  piquoient 
d'être  indépendans ,  les  irrita.  Ces-  sentimens' 
déguisés  sous  l'amour  du  bien  public,  et  dont 
peut-être  ils  lie  se  rcndoient  pas  compte ,  pa- 
rùrent  devenir  le  mobile  de  leur  conduite;  ils 
regardèrent  la  nation  comme  un  peuple  de  ré- 
voJtés  qui  avoit  secoué  l'autorité  sous  des  règnes 
foibles ,  et  qu'il  falloit  contraindre  à  se  courber 
çncore  sous  le  joug  des  lois. 

Ils  se  firent  une  maxime  de  n'iavoir  aucun 
égard  pour  les  immunités,  les  droits  et  les  pri- 
vilèges autorisés  par  Tanarchie  des  fiefs.  Ils 
firent  tous  les  jours  des  titres  au  roi  par  leurs 
arrêts;  ces  titres  augmentoient  les  droits  de  h 
couronne ,  ces  nouveaux  droits  augmentoient  à 
leur  tour  la  force  qui  lui  étoit  nécessaire  pour 
.ôter  aux  seigneurs  leur  droit  de  guerre  ,  et  à 
laquelle  rien  ne. devoit  résister,  dès  qu'elle  se 
feroit  suivre ,  où  plutôt  précéder  par  les  forma- 
lités de  la  justice.  Au  lieu  d'efïkroucher,  la  force 
calme  alors  ks  esprits  ^  et  chaque  événement 


prépare  à  voir  sa»  troDbk  Vevei 


extraordinaire  qm  doit  le  suivre. 

le  nouveau  parlement,  on  pour 

primer,  les  iH>OTeanr  osagiscnKi  âo  forkma^^ 

autorisèreot  toutes  les  euue{jri»es  des  taillis  a 

des   sénéchaux ,  ils  en  firent  oononodloBeat 

eux-mêmes  sur  les  grands  vassstoz,  et  Louis 

Hurin  fiit  obligé  de  modérer  (9)  leur  zèle. 

Les  magistrats,  pleins  de  subtilités  et  de| 
idées  de  subordination  qu^on  prenoit  dans  ks 
cours  ecclésiastiques,  ne  lisoient  pour  tout  livra 
que  la  bible  et  le  code  de  Jusrinien  que  S.  Louis 
avoit  fait  traduire.  Ds  appliquèr^t  à  la  royputi 
des  Capétiens  tout  ce  qui  est  dit  dans  l'écriture 
de  celle  de  David  et  de  ses  descendans  i  ou  » 
d'après  le  pouvoir  que  les  bis  romaines  donnent 
aux  empereurs,  ils  jugèrent  de  Fautorité  que 
devoit  avoir  un  roi  (  10  )  de  France  »  on  ne 
sa  voit  pas  que  chaque  nation  a  son  droit  public, 
tel  qu'elle  veut  Tavoir ,  et  cette  ignorance  même 
fut  utile  an  progrès  do  gouvernement ,  et  coiw 
tribua  à  développer,  étemfce  et  perfectionner 
les  idées  que  b  nation  commençait  à  se  (mt 
sur  la  poisn«ae  législative» 

A  la  naiiffBMirff  même  do  crédit  qa'enrent  ks 
gens  de  robe ,  on  découvre  déia  le  genae  et 
ks  princtpes  ée  ce  syfième,  que  les 
gultespfitfrfT#wr^migdMelftppft<fani|]ffliy,jl,; 
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On  distingua  dans  la  personne  du  prince  deut 
qualités  différentes ,  celle  de  roi  et  celle  de  sei< 
gneur  suzerain.  La  majesté  royale  et  le  pouvoir 
qui  y  est  attaché ,  sont ,  a-t-on  dit ,  toute  autre 
chose  que  la  suzerainetés  L'autorité  du  seigneur 
ne  s'étend  que  sur  le  vassal;  mais  celle  du  roi 
s^étend  également  sur  tout  ce  qui  est  compris 
dans  rétendue  de  son  royaume.  On  imagina 
que  toutes  les  expressions  anciennes  dont  on 
s'étoit  servi  pour  exprimer  la  souveraineté  d'un 
seigneur  dans  ses  terres,  n'étoient  que  des  ex- 
pressions impropres,  abusives  ou  figurées,  qui 
ne  dévoient  être  prises  dans  toute  l'étendue  de 
leur  signification  qu'à  l'égard  du  roi ,  considéré 
comme  roi;  lequel,  ajoutoit-on^  ne  pou  voit 
jamais  être  privé  de  la  jurisdiction  royale ,  parce 
que  cette  jurisdiction  constitue  l'essence  de  la 
royauté ,  et  n'en  peut  être  séparée  sans  sa 
destruction. 

Il  subsistoit  encore  plusieurs  alleux  ,  (  1 1  ) 
ou  seigneuries  allodiales,  dans  l'étendue  du 
royaume  ;  et  ces  terres  dont  les  possesseurs , 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  ne  relevoient  que  de  Dieu 
et  de  leur  épée,  virent  disparoître  leur  indé- 
pendance devant  les  raisonnemens  des  nouveaux 
fiiagistrats.  Si  Philippe-le  Bel  et  ses  fils ,  en  qua- 
lité de  suzerains ,  ne  contraignirent  pas  ces  seu 
gneurs  à  leur  prêter  hommage,  ils  les  forcèrent 


«û  moins ^  comme  rois,  àreconiroî^ 

diction.   Ces  princes  perçurent  dar»î 

^«s  amendes  et  les  droits'  d'amortis^ 

fi^nc-fief,    de   même  que  dans  les    C 

^V(»ent  d^eux.    Ces  alleux  en  un    s 

plus  d'autres    privilèges  que    ceusc 

"^ï^Otties  dofit  la  dignité  étoit  dégracj 

^ces   rojrales  ,     en    les    comprehan. 

^^sort,    les    dépouillèrent  en  peu    c 

^^^ts  principales  prérogatives,  et  pro 

^Missement   de    cette  maxime  aujot 

^^Qîentale,    **  qu*il   n'y  a  point  exx 

^^ttc  sans  seigneur.  " 

Avant  Philippe- k- Bel ,  on  n'av^. 

i*égard    du    roi    que  le  crime  de   f*^ 

^n  règne  €yn  commença   à  parler     ^ 

Wmajesté.   Les  seigneurs  réclarn,^ 

anciennes  coutumes  desfie&?On   j^^ 

l'autorité  royale.  Vouloient-ils  sed^^^^ 

1«  prince?   On  faisoit  valoir  les  a,^^ 

rain.  Quelque  peu  exacts  que  f»?^^ 

nemens  des  gens  de  lois,  leur  do,^^^>.^ 

alors  un  effet  salutaire  en  Fran^^      ^^>. 

être  en    politique  des  circon^t^       -  ^ 

«     rîelà    du  but  pour    y      /^* 
viser  ao-oeia    %*■*  *r         ^      ^.^        ^ 

nouveaux    magistrats    pcnsecet^^     ^^,^ 

doit  jamais  être  compte  a»^  ^  ^^^  X 

dapknce,  c'est  san.  do«t«  ^V^-^^V^^ 

X: 
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erreur  peut  avoir  Jes  suites  Tes  plus  fûite^t^ 
pour  la  société.  S^ils  dirent  que  les  vassaux 
étoietit  sujets ,  et  que  les  sujets  ne  peuvent 
jamais  avoir  aucun  droit  à  réclamer  contre  le 
prince ,  ils  sapoient  les  fondemens  de  l'autoritâ 
des  lois,  en  voulant  établir  une  puissance  légis« 
lative.  S'ils^  ajoutèrent  que  c'étoit  un  sacrilège 
de  désobéir^  au*  prince  »  ils  confondoient  sous 
une  même  idée  des  délits  d'une  nature  différente^ 
iM^is  peut-être  avoit-on  besoin  de  ces  principes 
outres  pour  adoucir  le^ls  mœurs  et  tempérer  cet 
esprit  d'indépendance  5  de  fierté  et  de  révoiie 
qui  formoit  encore  le  caractère  de  la  natien« 
Quoiqu'il  en  soit  des  opinions  nouvelles  et  desi 
préjugés  anciens  5  il  résulta  un  ordre  de  choses 
tout  nouveau.  Philippe-le-Bel  deyint  législateur, 
mais  n'osa  pas  en  quelque  ^otte  user  du  droiC 
de  faire  des  lois.  On  convenoit  qu'il  avôft  h 
puissance  législative  dans  les  maif>s,  tmis  touC 
l'avertissoit  de  s'en  servir  avec  circonspection! 
et  de  faire  des  sacrifices  à  ses  8U)et9« 
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C  H  A  PI  T  R  E     lit 

Examen  de  la  politique  de  PhiUppe-le-BeL  ——  Par 
quels  moyens  il  rend  inutile  le  droit  de  guerre 
des  seigneurs  ,  le  seul  des  quatre  appuis  du 
gouvernement  féodal  qui  subsistât  ^  et  qui  les 
rendoit  indociks.  —  Origine  des  états  *  gêné- 
raux.—^Ils  contribuent  à  rendre  le  prince  plut 
puissant. 

Uk  roi  capable  de  s^éleyet  au-dessus  des  er« 
reurs  que  le  gouvernement  féodal  avoic  faie 
naître,  de  connoitre  Iqs  devoirs  de  rhumanité». 
Tobjet;  et  la  fin  de.  la  société 5  et  pour  tout  dire» 
en  uit  mot,  la  véritable  grandeur  du  prince  et 
de  sa.  nation ,  auroit  pu  dans  les  circonstances 
où  se  trouvoit.  Philippe*  le  ^^  Bel  »  teiïdre  soit 
royaume  heureux  et.  florissant.  Les  esprits  éclai* 
rés  par  une  longue  expérience  de  malheurs  9 
commençoient,  comme  on  vient  de  le  voir,  à 
sentir  la  nécessité  d'avoir  des  lois  s  et  après  les 
progrès  que  l-autorité  royale  avoit  faits,  il  ne 
falloit  plus  qu'être  juste  pour  former  un  gott->' 
vernément  sage  et  régulier/  Je  n'ose  point  en- 
tier dans  le  détail  des  institutions  qu'on  auroic 
pu  établir,  et  qui  étant  analogues  aux  mœurs, 
et  au  génie  des  François»  auroient  concilié  la 
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puissance  du  prince  avec,  la  liberté  de  sa  tia« 
tion }  j'écris  la  fortne  qu'a  ei^  notre  gouverne^ 
ment,  et  non  pas  celle  qu'il  auroit  dû  avoir. 
^  Mais  la  France ,  qui  avoit  besoin  d^un  Charlc* 
jpagne,  ou  du  moins  d'un  nouveau  S»  Louis* 
Tit  monter  sut  le  trône  un  roi  ambitieux,  dis* 
simulé,  toujours  avide  de  richesses,  toujours 
ardent*  à  se  Ëiire  quelque  droit  nouveau  $  tou-> 
jours  occupé  de  ses  intérêts  particuliers;  tel 
étoit  Phi  lippe  Je-BeL 

Avec  de  pareilles  dispositions  «  ce  prlndô  de^ 
¥oit  être  bien  éloigné  de  penser  que  le  ixùit 
de  faire  des  lois,  dont  il  se  trou  voit  revêtu  ^ 
dût  être  employé  à  faire  le  bonheur  public« 
Croyant  mal  habilement  que*  le  législateur  doi€ 
ll'abord  songer  à  ses  intérêts  {Personnels  3  eC 
iFpyant  d'un  autre  d6té  les  seigneurs  pleins  d'i^ 
dées  de  leur  souveraineté  5  toujours  armés  ^  eC 
jfilouz  de  leur  droit  de  guerre  que  S.  Louis 
avoit  modifié  et  diminué^  et  non  paâ  déti^lt} 
il  i^nsa  qu'ils  if  obéiroient  à  ses  lois  que  mal^ 
gré  eux,  et  que  l'Etat  seroit  ébranlé  par  lesf 
troubles  qu?y-  causeroic  leu^  Jnclorflité-  Ifovt 
prévenir  ces  révoltes,  et  affermir  daiïs  ks»  tmti^ 
du  prince  la  ptiissance  législative,  il  sùSkok 
de  foire  parler  la  raison^  et  k  Justice^  émi^  k§ 
]eis>  msxis.  Philippe -le- Bel  préféiia  le  rtid^éa 
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pioins  sûr  d'htwnilier  encore  ses  vassaux^  et  de^ 
Içur  ôter  le  pouvoir  de  lui  résister. 

Ne  former  en  apparence  aucun  plan  suivî 
d'agrandissement ,  en  profitant  cependant  de 
toutes  les  occasions  de  s'agrandir;  ne  faire  ja- 
mais d'entreprise  générale  et  uniforme  ^  ména- 
ger les  seigneurs  en  accablant  le  peuple,  et  en«- 
courager  ensuite  les  bourgeois  à  se  soulever 
contre  la  noblesse  i  flatter  les  laïcs  pour.atta^ 
quer  la  liberté  et  les  droits  du  clergé  y  créer  des 
privilèges  nouveaux  dans  une  province,  et  dé- 
truire dans  une  autre  les  anciens;  ici  brouiller 
^es  seigneurs  ou  nourrir  leur  jalousie,'  là  of- 
frir sa  médiation,  et  sous  prétexté  du  bien.pu>r 
biic.et  de  Ja  paix  aiFoiblir  les  deux  partis ^ 
exciter,  en  secret  les  baillis  à  faire  des  entrepris 
ses  injustes,  en  les  menaçant  de  les  révoquer  $ 
faire  un  tQrt  réel,  et  le  réparer  par  des  cjiartes 
ou  des  promesses  inutiles  ;  n'agir  que  par  de9 
voies  tortueuses  et  détournées;  conclure  des  trai- 
tés, et  se  jouer  de  ses  engagemens ,  voijlà  en  gé- 
néral toute  la  politique  de  Philippe -le- Bel. 

Pour  comprendre  toute  la  suite  d'une  des 
manœuvres  les  plus  adroites  de  ce  règne,  il 
fant  se  rappeler  qu'avec  une  livre  d'argent,  qui 
pesoit  douze  onces,  on  ne  fabriquoit  d'a^bori 
que  vingt  pièces  de  monnoie  appelées  sols ,  oa 
deux  cerit.  quarante  pièceç  qu'on  nOnjgioit  à9^ 
Tome  IL  G 
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niers.  Sur  la  fin  de  la  première  race  il  s*étoit 
déjà  introduit  quelques  abus^  soit  en  rendant 
les  espèces  plus  légères ,  soit  en  y  mêlant  quel* 
que  portion  de  cuivre.  Pépin  fit  une  loi  pour 
empêcher  de  fabriquer  plus  de  vingt- deux  sols 
(i)  avec  une  livre  d'argent i  mais  la  foiblesse 
d^  Louis  -le  -  Débonnaire  ouvrit  la  porte  à  de 
nouveaux  désordres.  Il  accorda  à  quelques  sei- 
gneurs le  droit  de  battre  monnoie  à  leur  profit, 
d^autres  Tusurpèrent  sous  ses  successeurs  ;  et 
lorsque  plusieurs  barons  et  plusieurs  prélats  eu- 
rent profité  des  troubles  du  gouvernement  pour 
se  rendre  les  maîtres  absolus  de  la  monnoie 
dalla  leurs  seigneuries,  les  fraudes  se  multiplié- 
xent  si  promptement,  que  dans  le  temps  où  les 
villes  acquirent  la  liberté,  par  des  chartes  de 
Commune,  et  s'engagèrent  à  payer  des  redevan- 
ces fixes  à  leurs  seigneurs ,  on  fàbriquoit  déjà 
soixântiB  sols  avec  Une  livre  d'argent. 

X'habitude  avoit  été  prise  d'appeler  vingt  sols 
une  livre,  sans  avoir  égard  à  leur  poids;  et  le 
marc  d'argent,  qui  ne  pesôit  que  huit  onces, 
Vaîoit  ridiculement  deux  livres  où  quarante  sok. 
tes  désordres  et  la  confusion  qui  résultoient 
jX)Urnellemeat  de  l'altération  des  espèces ,  firent 
qu^au  droit  de  seigneuriage  que  percevoient  les 
seigneurs,  dont  les  rois  avoient  autrefois  joui, 
.€t  qMi  consijtoir  à.  retenir  la  sixième  partie  des 
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matières  qu'on  portoit  à  leur  monnoie ,  on  con-  ' 
sentoit  d'en  ajouter  un  nouveau ,  on  l'appela 
monéage  y  et^  c'étoit  une  espèce  de  taille  qu'oa 
leur  paya  dans  toute  l'étendue  du  pays  qù  leurs 
espèces  avoient  cours,  à  condition  qu'ils  s'ea- 
gagproient  à  n'y  faire  désormais  aucun  chan- 
gement. 

Malgré  cette  convention ,  le  prix  de  Targent 
avoit  toujours  augmenté  9  et  le  marc  valoit  deux 
livres  seize  sqls  sous  le  règne  de  S.  Louis.  Il, 
avoit  encore  la  même  valeur  quand  Philippe-le- 
Bel  parvint  à  la  couronne  yut  si  ce  prince  n'eût 
été  qu'avare,  il  se  seroit  contenté  de  changer 
sans  cesse  la  forme  des  espèces  par  de  nouvel- 
les refontes.  Son  droit  de  seigneuriage  avoit 
beaucoup  augmenté,  et  il  se  seroit  insensible- 
ment emparé  de  la  plus  grande  partie  de  iW- 
gent  qui  circuloit  dans  le  pays  où  sa  monnoio 
avoit  cours.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas -là,  il  al- 
téra continuellement  les  espèces)  elles  ne  furent, 
ni  du  même  poids  ni  du  même  titre  qu'elles 
•avoient  été  avant  lui  :  et  bien  loin  de  cacher 
ses  fraudes ,  il  semble  que  Philippe  vouloit  qu'on 
s'en  apperçût  et  qu'on  en  sentit  les  inconvé- 
niens.  Si  dans  les  contrats  de  vente  et  d'em- 
prunt on  traita  par  mates ,  pour  n'être  point  la 
dupe  des  variations  perpétuelles  du  prix  de  l'ar* 
gent,  il  ordonna  de  s^en  tenir  à  l'ancienne  cou<« 
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tume  de  compter  et  de  stipuler  par  livres ,  sols 
et  deniers.  Il  rejeta  des  offres  du  clergé  de  ses 
seigneuries,  qui  touché  des  maux  que  souf- 
ftoient  le  peuple  et  les  seigneurs  qui  ne  bat- 
taient pas  jmonnoie,^ou  des  pertes  qu'il  faisoit 
lui-même,  voulut  s'engager  en  130^,  à  lui 
payer  le  dixième  de  ses  revenus ,  s*il  consen- 
toit  de  s'obliger  pour  lui  et  pour  ses  succes- 
seurs à  ne  plus  affoiblir  les  espèces. 

Philippe  est  représenté  avec  raison  comme 
uii  prince  habile  à  parvenir  à  ses  fins;  et  il 
n^'auroit  été  que  le  moins  intelligent  des  hom- 
mes, si  pour  grossiP  d'une  manière  passagère 
rétat  de  ses  finances,  il  eût  préféré  l'avantage 
peu  durable  et  ruineux  de  mettre  à  contribu- 
tion le  public,  ïux  offres  généreuses  du  clergé. 
Sa  politique  artificieuse  avoit  sans  doute  quel- 
qu'arrière  vue.  Ses  monnpies  varièrent  donc  con- 
tinuellement 5  et  en  iJCf,  Te  marc  d'argent  va- 
lôit  huit  livres  dix  sols.  Les  plaintes  éclatèrent 
de  toutes  parts.  Les  seigneurs  voyoient  réduire 
presqu'à  rien  les  droits  qu'ils  levoient  en  ar- 
gent sur  leurs  sujets,  et  qui  formoient  cepen- 
dant une  partie  considérable  de  leur  fortune; 
tandis  que  lés  bourgeois,  en  ne  payant  que  le 
quart  des  redevances  auxquelles  ils  étoient  sou- 
mis, se  trouvoient  également  ruinés.  Toutes 
lés  fortunes  parurent  prêtçs  à  s'anéantir.  Quoi- 
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que  les  denrées  montassent  à  un  prix  excessif,  le 
sorc  des  gens  de  la  campagne  étott  malheureux  par 
l'interruption  du  commeçpe  ;  dans  la  crainte  de 
faire  un  mauvais  marché^,  ofen'osoit  en  faire  aucun. 
Les  murmures  que  Philippe  avoit  prévus  ne 
rintimidèrent  pas  ;  ce  n'étoit  point  le  signal  d'ua 
soulèvement  Les  seigneurs  les  plus  puissans, 
et  qui  auroient  été  feuls  ^en  état  de  s'opposer 
avec  succès  à  ses  injustice^j,  avoient  eux-mêmes 
leurs  monnoies  ;  ils  faisoienc  ,  à  son  exemple , 
les  mêmes  fraudes ,  et  leur  avarice  commune  en 
for  moi  t  une  espèce  de  ligue  capable  d'opprimer 
impunément  tout  le  reste  de  la  nation.  Pendant 
que  les  seigneurs  abusoient  brutalement  de  leurs 
forces  sans  daigner  pallier  leur  brigandage  , 
Philippe  aussi  peu  sensible  qu'eux  au  malheur 
public,  mais  plus  adroit ,  paroissoit  prendre  parc 
au  sort  des  malheureux  qu'il  appauvrissoit.  Il 
publia  que  l'afFoiblissement  et  les  variations  con- 
tinuelles des  monnoies  étoient  une  suite  néces- 
saire des  circonstances  fâcheuses  où  il  se  trou- 
voit,  et  dont  il  annonqoit  la  fin  prochaine.  Il 
supplia  ses  sujets  de  recevoir  avec  confiance  les 
mauvaises  espèces  auxquelles  il  avoit  été  obligé 
#de  donner  cours,  promit  de  les  (i)  retirer,  eu 
dédommageant  ceux  qui  les  rapporteroient ,  et 
engagea  à  cette  fin  ses  domaines  présens  et  k 
venir ,  et  tous  ses  revenus. 
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Plus  les  désordres  augmentoicnt ,  plus  on  étoît 
près  du  dénouement.  Philippe  en  elFet  changea' 
subitement  de  conduite ,  et  fit  &briquer  des  espè< 
ces  d'un  si  bon  titre ^  que  le  marc  d'argent,  qui 
valoit  huit  livres  dix  sois  en  ijof  ,  ne  valut 
Tannée  suivante  que  deux  livres  quinze  sols  six 
deniers.  Cette  prétendue  générosité  Jui  valut  la 
\  confiance  générale  de  la  nation ,  et  rendit  plus 
odieux  que  jamais  les  seigneurs  qui'  n'eurent 
pas  la  prudence  de  l'imiter.  Philippe  laissa  muU 
tiplier  leurs  fraudes ,  et  quand  avec  le  secours 
qu'il  devoit  attendre  du  public  opprimé ,  il  se 
crut  assez  fort  pour  ne  pouvoir  garder  aucun 
ménagement  avec  les  seigneurs ,  il  publia  la  célè- 
bre ordonnance  par  laquelle  il  régloit  Q)  ,  qu'il 
y  auroit  désormais  un  de  ses  officiers  dans  cha- 
que monnoie  seigneuriale,  et  que  le  général  de 
Ja  sienne  feroît  Tessai  déboutes  les  espèces  qu'on 
y  fabriqueroît,  pourreconnoîtresî  elles  seroient 
de  poids ,  et  du  titre  dont  elles  dévoient  être. 

Bientôt  il  défendit  aux  prélats  et  aux  barons 
de  frapper  des  espèces  jusqu'à  nouvel  ordre ,  et 
ordonna  à  tops  les  officiers  monétaires  de  se 
rendre  dans  ses  monnoies  j  sous  prétexte  qu'il 
ctoit  important  pour  le  public  que  les  nouvelles 
espèces  qu'il  vouloit  faire  fabriquer  ,  le, fussent 
promptemcnt  Moins  Philippe  ménagea  les  sei- 
gneurs, plui  ses  intentions  parurent  droites  -et 
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sincères..  Les  barons  se  trouvant  dans  le  piège 
avant  (que  de  le  craindre ,  et  même  de  le  prévoir, 
furent  obligés  d'obéir.  Ils  étoient  menacés  du 
soulèvement  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets , 
hommes  assez  simples  ou  assez  aveuglés  par  leur 
haine  et  leur  vengeance  ,  pour  croire  que  Phi- 
lippe, qui  réformoit  un  abus  en  s'emparant  d'un 
droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  se  répentoit 
sincèrement  du  passé,  et  VQul(^it  à  l'avenir  faire 
le  bien. 

Il  ne  se  contenta  plqiS  de  prétendre  que  sa 
monnoie  dût  avoir  cours  dans  tout  le  royaume, 
il  voulut  interdire  aux  barons  la  fabrication  des 
espèces  d'or  et  d'argent.  Il  envoya  des  commis- 
saires dans  le  duché  même  .d'Aquitaine  9  et  par 
la  manière  dont  ils  traitèrent  les  officiers  du  roi 
d'Angleterre ,  et  se  saisirent  des  coins  de  la  mon- 
noie de  Bordeaux ,  il  est  aisé  de  conjecturer  avec 
quelle  hauteur  Philippe  se  comporta  à  l'égard  des 
seigneurs  moins  puissans.  Nous  avons  encore  la 
lettre  impérieuse  que  ce  prince  écrivit  au  duc  de 
Bourgogne ,  par  laquelle  il  lui  enjoignit ,  avec 
le  ton  d'un  législateur ,  d'exécuter  dans  ses  États 
les  ordonnances  générales  sur  le  fait  des  monnoies. 

Le  droit  que  Philippe  venoit  d'acquérir  le  ren- 
doit  le  maître  de  la  fortune  des  seigneurs.  En 
haussant  le  prix  de  l'argent,  il  pouvoitles  réduire 
a  un  tel  état  de  pauvreté  »  qu'ils  ne  pourroicnt 
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plus  acquitter  le  service  de  leurs  fie&  ;  et  que 
las  de  leurs  guerres  domestiques ,  qui  n'étoient 
enfin  propres  qu'à  ruiner  leurs  domaines  et  leurs 
châteaux ,  ils  demanderoîent  eux  -  mêmes  qu'on 
leur  fit  un  crime  de  troubler  la  paix  du  royaume. 
Si  Philippe ,  par  crainte  de  dévoiler  le  secret  de 
sa  politique  ,  et  d'attirer  sur  lui  Tindignatioa 
qu'il  avoit  eu  Tart  de  rejeter  sur  les  barons ,  n'osa 
pas  faire  de  nouveaux  changemens  dans  ses  mon^ 
noies  5  il  avoit  du  moins  enlevé  à  ses  vassaux  un 
des  privilèges  leis  plus  essentiels  de  la  souverain 
neté ,  et  d'autant  plus  important  dans  ce  sièclo 
peu  éclairé ,  que  la  politique  occupée  du  seul 
moment  présent ,  et  ne  calculant  point  encore  la 
perte  attachée  aux  ressources  momentanées  des 
monnoies ,  les  xegardoit  comme  l'art  unique  des 
finances,  qui  doimeront  toujours  un  pouvoir  sans 
bornés  à  celui  qui  en  sera  le  maître. 

En  attendant  que  les  barons'  s'accoutumassent 
à  leurs  pertes,  et  que  le  temps  eût  assez  bien 
affermi  le  nouveau  droit  que  la  couronne  venoio 
d'acquérir ,  pour  que  les  successeurs  de  Philippe 
en  tirassent  les  avantages  qu'il  leur  avoit*  pré- 
parés 5  ce  prince  ne  travailla  qu'à  se  dédommager 
de  ce  .que  lui  faisoit  perdre  la  stabilité  des  mon- 
noies. Ses  baillis  eurent  ordre  d'augmenter  (4) 
et  multiplier  les  droits  qu'ils  le  voient  dans 'ses 
domaines.  Philippe-Auguste  avoit  demandé  à  ses 
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communes  des  aides.- extraordinaires,  sous  pré- 
texte des  croisades,  et  S.  Louis  en  avoit  exigé 
pour  ses  besoins  particuliers.  Philippe  -  le  -  Bel 
suivit  cet  exemple  ,^  et  essaya  même  par  voie  de 
douceur  et  d'insinuation ,  de  faire  des  levées  df . 
deniers  dans  les  terres  des  barons. 

Comme  les  seigneurs  n'établissoient  plus  ar- 
bitrairement des  impôts,  sur  leurs  sujets»  et 
qu'ils  étoient  obligés  de  s'en  tenir  aux  tailles  et 
aux  autres  contributions  qui  leur  étoient  iiûe»* 
par  la  cbutume  ou  des  chartes ,  ils  crurent  qu'il,  ' 
leur  importoit  peu  que  le  roi  eût  la  liberté  de. 
lever  quelques  subsides  dans  leurs  terres.  Us 
n'étoient  pas  même  fâchés  de  mortifier  par  ce 
moyen  les  bourgeois,  de  se  venger  de  leur  in^ 
docilité ,  et  de  les  punir  de  l'indépendance  qu'ils 
affectoient.  Je  dirois  que  quelques-uns  favorisèrent  . 
peut-être  cet  usage  ,  dans  l'espérance  que  le  roi 
se  brouilleroit  avec  leurs  sujets ,  et  les  forccroit 
par  ses  demandes  répétées  à  recourir  à  la  pro- 
tection de  leurs  seigneurs  i  si ,  contre  toute 
vraisemblance ,  ce  n'étoit  pas  supposer  aux 
François  du  quatorzième  siècle  une  habileté  et 
un  rafinement  dont  ils  étoient  incapables.  Quoi-* 
qu'il  en  soit ,  ils  ne  s'opposèrent  point  aux  pré- 
tentions de  Philippe^  et  se  contentèrent  pour, 
conserver  Timmuriité  de  leurs  terres,  d'exiger 
des  lettres -patentes,  par  lesquelles  le  prince  re- 
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connoissoit  que  ces  collectes  accordées  gratai* 
tement ,  ne  tireroient  poiht  à  (  f  )  conséquence 
pour  Tavenir. 

Tout  réussissoit  à  Philippe  ;  mais  les  différens 
moyens  qu'il  employoit  pour  ailgmenter  ses 
finances  ,  Tinstrument  de  son  ambition  et  de 
son  autorité,  étoient  sujets  à  d'extrêmes  lon- 
gueurs. Il  làlloit  entretenir  des  négociations  de 
tout  côté  ;  les  difficultés  se  multiplioient  ;  tous 
^les  seigneurs  ne  voyoient  pas  leurs  intérêts  de 
la  même  manière,  et  n'avoiçnt  pas  le  même 
esprit  de  conciliation  ;  les  refus  d'une  commune 
étoient  un  exemple  contagieux  pour  les  autres» 
les  fonds  qu'on  accordoit  par  forme  de  don 
gratuit  ou  de  prêt  n'entroient  que  tard  dans  les 
coffires  du  prince ,  et  ne  s'y  rendoient  jamais  en 
même  temps,  De-Ià  les  inconvéniens  de  la  pau- 
vreté dans  Tabondance  même,  et  l'impuissance 
de  former,  de  préparer  et  d'exécuter  à  propos 
les  entreprises.  Philippe  voulut  y  remédier;  et 
au  lieu  de  tenir  la  nation  toujours  désunie  et 
séparée,  ainsi  que  sembloit  lui  prescrire  sa  po- 
litique ,  il  eut  l'audace  de  la  réunir  dans  des 
assemblées  (6)  qui  offrirent  une  image  de  celles 
que  Charlemagne  avoil  autrefois  convoquées;  et 
elles  donnèrent  naissance  à  ce  que  nous  avons 
appelé  depuis  les  Etats  Généraux  du  royaume. 
Les  princes  n'otent  communément  convoquer 
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rassemblée  des  difFérens  ordres  de  TEtat,  parce 
qu'ils  craignent  de  voir  s*élever  une  puissance 
rivale  de  la  leur;  mais  cette  crainte  n'est  fondée 
que  dans  les  pay$  où  des  idées  d'une  sorte  d'é- 
galité entre  les  citoyens ,  et  de  liberté  publique, 
portent  naturellement  les  esprits  à  préférer  dans 
leur  gouvernement  la  forme  républicaine  à  toute 
autre.  Il  s'en  fàlloît  beaucoup  que  la  policé  des 
fiefs  eût  donné  cette  manière  de  penser  aux 
François.  Propre  au  contraire  à  jeter  dans  les 
excès  de  l'anarchie  ou  de  la  tyrannie,  elle  sup- 
pose entre  les  hommes  une  différence  désavouée 
par  la  nature ,  elle  les  accoutume  à  ne  considérer 
que  des  intérêts  personnels  où  il  ne  faudroit 
voir  que  des  intérêts  publics  ;  et  telles  étoient 
les  suites  ou  les  impressions  de  ce  gouvernement 
chez  les  Franqois ,  que  personne  ne  croyoit  avoir 
de  droit  à  fair^  valoir  >  qu'en  vertu  des  chartes 
qu'il  possédoit  ou  des  exemples  que  lui  donnoient 
ses  voisins. 

Philippe-le-Bel  étoit  d'ailleurs  témoin  des  di- 
visions qui  régnoient  entre  le  clergé,  les  sei- 
gneurs et  les  communes.  Il  jugea  qu'occupés 
plus  que  jamais  de  leurs  anciennes  haines  qu'il 
avoit  fomentées ,  ils  ne  se  rapprocheroient  les 
uns  des  autres  dans  l'assemblée  des  Etats,  que 
pour  se  haïr  davantage  ;  et  il  espéra  de  les  gou- 
verner sans  peine  par  leurs  passions. 
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En  efFet ,  depuis  que  rétablissement  des  droits 
de  rachat ,  de  lods ,  ec  ventes  dont  j'ai  parlé , 
avoit  donné  naissante  à  la  grande  question  de 
(7)  l'amortissement,  les  seigneurs  avoient  pré- 
tendu  que  l'église  qui  ne  meurt  point  et  n'aliène 
jamais  ses  fonds,  ne  devoit  faire  aucune  acqui- 
sition dans  leurs  terres,  sans  les  dédommager 
des  rachats ,  des  lods  et  ventes  dont  ils  se  trou- 
veroient  privés.  Les  ecclésiastiques  aii  contraire 
traitèrent  cette  prétention  raisonnable  d'attentat, 
et  regardèrent  comme  un  sacrilège  qu'on  voulût 
les  empêcher  de  s'enrichir.  Aux  clameurs  et  aux 
metlaces  des  évèques  et  des  moines,  les  seigneurs 
opposèrent  une  fermeté  invincible.  Le  clergé  qui 
ne  pouvoit  faire  aucune  nouvelle  acquisition, 
fut  obligé  de  céder  s  mais  en  payant  les  droits 
d'amortissement ,  il  ne  pouvoit  encore  s'y  ac- 
coutumer sous  le  Vègne  de  Philippe -le- Bel,  et 
n'avoit  pas  perdu  l'espérance  de  s'y  soustraire 
ec  de  se  venger. 

Ces  intérêts  opposés  portoient  les  uns  et  les 
autres  à  se  faire  les  injures  et  tous  les  torts 
qu'ils  pouvoient  se  faire.  S'ils  sembloient  quel- 
quefois se  réunir ,  ce  n'étoit  que  pour  se  plaindre 
ensemble  de  l'inquiétude  des  communes  ,  qui 
n'ayant  que  trop  de  raison  de  les  haïr,  les 
aigrissoient  par  une  conduite  imprudente  et  cm- 
ppxtée.  Ces  petites  républiques  pleines  elles-mêmes 
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de  factions  qui  les  divisoient,  n'étoient  pas  en 
état  de  se  conduire  avec  ce'  zèle  du  bien  public 
et  cette  unanimité  qui  les  auroient  fait  craindre 
et  respecter.  Dans  les  unes  les  riches  bourgeois 
vouloient  opprimer  les  pauvres ,  qui  n'ayant  rien* 
à  perdre  ,  étoient  toujours  prêts  à  faire  des 
émeutes  et  à  se  soulever;  dans  les  autres,  les 
familles  les  plus  puissantes  se  disputoient  éter« 
nellement  le  pouvoir  et  les  magistratures,  et 
sacrifioient  la  communauté  à  leur  ambition. 

Philippe  auroit  été  obligé  de  se  prêter  aux 
demandes  des  trois  ordres ,  s'ils  avoient  été  unis  ; 
leurs  querelles  au  contraire  le  rendirent  leur 
médiateur.  Chaque  ordre  tâcha  de  le  gagner  et 
de  mériter  sa  faveur  par  ses  complaisances,  et 
sa  politique  en  profita  pour  les  dominer;  la  na- 
tion ne  parut  en  quelque  sorte  assemblée  que 
pour  reconnoitre  d'une  manière  plus  authentique 
les  nouvelles  prérogatives  de  la  couronne  et  ea 
affermir  l'autorité.  Sous  prétexte  que  les  pré- 
tentions du  clergé,  des  seigneurs  et  du  peuple 
étoient  opposées  les  unes  aux  autres ,  Philippe- 
le^Bel  feignit  d'attendre  qu'ils  se  conciliassené 
{)our  les  satisfaire ,  et  ne  remédia  à  aucun  abus 
par  des  lois  générales.  Avec  un  peu  d'ampur  du 
bien  public,  il  auroit  été  assez  habile  et  assé;? 
puissant  pour  établir  l'union  et  la  paix;  il  aitna 
mieux  vendre  à  tous  les  ordces  en  particulier 
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des  lettres-patentes,  des  chartes,  des  diplômes 
qui  augmentèrent  encore  leurs  espérances ,  leuts 
jalousies  et  leurs  haines ,  passions  qu'il  espéroic 
d^eoiployer  utilement  au  succès  de  ses  entreprises , 
et  qui  en  s'aigrissanc  devinrent  en  efiët  la  source 
des  malheurs  extrêmes  que  la  nation  éprouva' 
sous  le  règne  des  Valois. 

Four  prix  de  ces  dons  inutiles,  ou  plutôt  per- 
nicieux, Philippe  obtenoit  des  subsides  qui  le 
mettoient  en  état  d'avoir  une  armée  toujours 
subsistante,  toujours  prête  à  agir,  et  composée 
de  cette  noblesse  indigente  et  nombreuse  qui 
nWoit  que  son  courage  qu'elle  vendoit ,  et  que 
S.  Louis  avoit  déjà  cherché  à  s'attacher  d'une 
façon  particulière,  en  défendant  que  les  roturier^ 
possédassent  en  argent  sans  en  acheter  la  per* 
mission;  et  c'est  de- là,  pour  le  dire  en  passant, 
qu'a  pris  son  origine  la  taxe  appelée  (  8  )  franc- 
fief.  Il  n'est  pas  besoin  d'avertir,  qu'à  l'exception 
des  quatre  grands  fiefs ,  la  Bourgogne ,  l'Aqui- 
taine ,  la  Flandre  et  la  Bretagne ,  qui  n'étoient 
pas  encore  réunis  à  la  couronne ,  les  fondemens 
du  gouvernement  féodal  furent  dès -lors  ruinés 
dans  le  reste  du  royaume ,  et  que  des  quatre 
appuis  qui  l'avoient  soutenu  trop  long-temps, 
il  n'en  subsistoit  aucun.  Si  les  barons  et  les 
autres  seigneurs  se  firent  encore  la  guerre,  ce 
malheureux  droit,  auquel  il^  ne  pou  voient  re- 
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noncer,  étoit  prêt  à  disparoitre  en  achevant  de 
les  ruiner.  Ils  n'osoient  plus  en  user  contre  un 
prince  à  qui  la  nation  entretenoit  une  armée  » 
et  quHls  reconnoissoient  pour  leur  législateur. 
A  ses  premiers  ordres  ils  suspendirent  leurs  que- 
relles ,  (9)  quittèrent  les  armes ,  se  réconcilièrentt 
et  vinrent  prodiguer  leur  sang  à  son  service. 

Tel  fut  le  fruit  de  ces  ass.emblées  que  ¥hU 
lippe  avoit  formées  >  mais  les  avantages  qu'il  en 
retira  ne  lui  fermèrent  pas  les.  yeux  sur  les  dan- 
gers que    son-  ambitioh   insatiable    devoit  eii 
craindre.  Dans  la  vue  d'empè,cher ,  que  les  étatSr 
généraux  ne   prissent   une  forme  constante  et 
régulière,  et  ne  vinssent,  en  connoissant  leur 
force  ,  à  s'emparer  d'une  autorité  nuisible  au 
progrès  de  la  puissance  royale,  il  ne  convoqua 
quelquefois  que  des  assemblées  provinciales.  It 
envoyoit  alors  dans  chaque  bailliage  quçlqu^ 
commissaires,  avec  pouvoir  d'assembler  les  trois 
ordres    dans    un   même  lieu,  ou  ,  séparément. 
Quelquefois  il  tint  à  part  les  états  des  provinces 
septentrionales  de  la  France ,  qu'on  appeloit  le| 
provinces   de  la  Languedoc ,  et  ceux  des  pro* 
vinces  méridionaliis  nommées  la  LanguedoyL  IL 
eut  soin  que  ni  lé  temps  ni  le. lieu  de  ces  as- 
semblées ne  fussent  fixes,  de  sorte  que  la  nation, 
qui  ne  s'accoutumoit  pas  à  les  regarder  comme 
ua  ressort  ordinaire  du  gouvernement ,  n'y  étoit 
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jamais  préparée.  Le  prince  ,  qui  les  convoquoit 
dans  les  circonstances  et  les  lieux  les  plus  fà- 
vorables  à  ses  vues,  étoit  sûr  de  ne  les  trouver 
Jamais  opposées  à  ses  desseins:  c^étoit  au  con- 
traire un  instrument  de  son  autorité.  Il  étoit 
sûr  avec  leur  secours ,  de  calmer  la  trop  grande 
fermentation  des  esprits ,  de  prévenir  les  asso- 
ciations particulières  qui  dégénèrent  toujours  en 
factions,  et  de  faire  oublier  l'usage  de  ces  espèces 
de  congrès ,  nommés  parlemens ,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  et  auxquels  les  seigneurs  étoient  attachés. 
Nous  n'avons,,  il  est  vrai,  aucun  mémoire  qui 
nous  instruise  en  détail  de  ce  qui  se  passa  dans 
les  états  que  "l^liilippe-le-Bel  asfsembla  ;  je  ne 
crains  pas  cependant  de  m'être  trompé  dans  la 
peinture  que  jeyiens  d'en  faire.  II  est  impossible, 
je  crois,  d'examiner  avec  attention  les  divers 
fnonumens  qui  nous  restent  du  règne  de  Philippe- 
le-Bçl ,  de  comparer  îes  événemens  les  uns  avec 
lès  autres,  et  de  les  rapprocher,  sans  découvrir 
dans  la  conduite  de  ce  prince  les  vues  obliques 
et  concertées  que  j'ai  cru  y  appercevoir.  Puisque 
les  états,  au  lieu  de  protéger  les  restes  du  gou- 
vernement féodal  5  fiivorisèrent  toutes  les  entre- 
prises de  Philippe,  il  faut  Àécessairement  que 
les  seigneurs,  le  clergé  et  le  peuple  fussent  di- 
Visés.  Les  François  plongés  dans  la  plus  pro- 
JFonde  ignorance ,  n'avoienjt;  aucune  idée  de  k 
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fôffte  .que  dcn^fflfi  avoir  des  assemblées  hattoU 
tiales  »  »ai  d^  te^pAJ^^^galiére;  tq^i  ûf^t  «n.  èir^ 
rvQ&iPOitir  lé$  j&mkM  i»ctte9.  Ils  ne  savoient  pept- 
fctce  pas.qiâl  J^wfejett.jwa.Gh^ri^ràiagnç,  et  cer- 
tatiieiDefiÊils  igoo^oi^t  rhi$toite^  4f .  nos.afidefid, 
ohansps  jde  Mars»  ogjde  Mal  Les  ^tatis  qui  furenC. 
ednwKyié^  âous  ks  Valois^  et.dobt  ii,  nous  resta: 
^lusif  jiiirâ>in0nMitieiis  instructifs  f  peuvent  éclairer^ 
6ur  «la  .n^ure  de  ceux,  que  Phili^ppie-le-Bel  et  sei 
fib  ont^ett^s^  Des  désordres  quiireg}iè^ent  dan^ 
(xuxr}kjt^A&it  ignorance  <t  leur  inç^picité*étoien€« 
Sans  <<i«iiii^  une.  suitfitr.des  idées  quejfl  nation  : 
$'étoil.fQrmées/d9  ces  a^ernblées  sqm$'  pJ^UppN^* 
le-i&el^'^tLfde.  l^Abit^dé  .  que  les.  tr^DÎs  p^Fâtf, 
avoierlt  contractée!  de  ne  s'occupât  que  de  l^utê^ 
intérêts  particuliers  <  quand  ils  étoient  convoqués 
pour'  ne  pertser'qifto  bien  public.  '  '  *  ~ 
Philippe  ne  se  contenta  ^as  de  rendre  ses 
barons  dociles  à  ses  ordres,  ses  succès  l'encou^ 
tageoiétit,  .çt  ,il  fît  Sans  cesse  d^  ^ç^yelles  en« 
ttçpri^es^fur  les  droits  des.|nrand^,r',y;aj&s^^  sans 
quHls  osassent  presque  se  défei\dre  les'  armes  à 
la  main.  Ils  avoient  souvent  recours  à  la  négo« 
ciat&>nu:,re^âoupc^.  impiiiissalite  df,  lafciblesse^ 
^t  jaii^id  ils  ne  firent  d'accomoi^d^m.enc  q(ui  M 
p6rtèi}  tjuelque  préjudice  direct  où  indirect  à 
leurs  privilèges.  De  mille  faits  que  je  pourrais 
Qter.t  et . tous .  égaleitient.  propres,  à  faire  cou*. 
Tome  IL  H 
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«14  OB-siitAtïiw^  #»*- 
noltre'  k  poHtkjue  et   les    pfét^ 

n*^n  raf*portdFidr:qu'tJti;- Ce' [Irtrue^ 
coup  poùx  obtenir  (qfuèi^ur  chose 
duc  de  Bretagne  la  garâe  (iO>ou 
(ks  églises  de  sM*  duché  ^  ckoir 
baruns  ^  jouissbiènt-  ^  iilcontestabiafr 
régne  dé  S.  Louis.  Il*  voulut  lui 
cbunoissance  'At  tout  M  v^i^^ùnci 
des  armeâ^  csifehlpta  plusieurs  d^  si 
sa  jurisdiatonr'ét  sur  le^-fitaiiitûS  i 
autres,  lui  ordonna  de  r6in>quer  se^ 
sur  saii  refus  commit  un  bailii  roy? 
pur^r  dans  la  Bretagne  les  tOttS"  vra 
posés  de  son  duc.     •  '      •  ' 

*''■(;  H  A  1^  t  ÏRE    I  V. 

JUgna  ht  ffiHs'jlls  de  PhilippeJe-Bel.  - 
^ti  gQUvernetfieht  'féodal.  -^  Vnion  d 
fiefs  à  ta  courMM,    >■  ^-V-^  f 

X^A  plupart  (iés  hietorientf  ont  crv  (j 
Bppe4e-Bel  meurut  à  propos  pour  s» 
Tout  le  royaume,  di»oJent-iJ»i  étoit  p 
méccintens,  et  tousIesdiffércMordres  (f( 
^ccubiés  sQus  ufl  poùlro^  itot  ils  oWui 
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fil  pteHnix  lefi  progrès  ni  craindire  .1^  abufr^ 
étoi^iU  prêts  à  faire  un  detnier  effort  pour  r&s 
€Ouvrer  les  privilèges  qu'ils  avoienc  perdus.  ït 
est  vrai  que  tous  les  ordres  de  Tétat  et  toutes 
les{)cqvitlees  àvoieht  eu  oëcasiotl  de  se  plaindre^ 
teaid  ç'avoit  été  successivement  et  par  différend 
iiiotifsi  de. -là  aucuti  aépord  eiitré.les  niééontéiis. 
K'a.t-son  pas  vu  d'ailleurs  dans  tout  le  cours  de 
liotra  histoire^  que  les  François  altérant,  eban-c 
jgeant^  dénaturant  saris  eesse  les  coutumes  aux^ 
quelles  ils  croyoient  obéir  i  avoient  contracta 
l'habitude  de  n'avpit  aucune  tenue  dans  le  ca-* 
ra^fre^  et  n^  connpissdient  d'autre  droit  pu« 
Uif  que  lés  exemples  opposés  des  caprices  eii 
.^eis  j^sidris  de  leurç  ^ètes?  Le  elergéi  les  sei- 
,giwiuw  et  le  peuple  j  je  l'ai  déjà  dit  i  avoienfi 
des  iritétêtii  opposés  j  comment  se  setoit  dond 
.formée  cntt'eux  cette  confiance  réciproque  qui 
doit  è|re  l'ame  d'une  grande  conjuration  ?  U( 
JxiprÉ  de  Philipî)eile^Bel  et  le  supplice  d'En* 
guectànd  de  Marigny^  son  mj^nistre,  sacrifié  à 
h  haine,  publiée»  dévoient  calmer  les  espriti;^ 
et  les  ûalrtlécent.  en  eifet^ 

Les  seigneurs  de  quelqiiest  provinces  firenÉ 
des  associations^  mais  ali  lieu  de  fdriiler  deâ 
projets,  qui  annonçassent  une  révolte,  ils  stf 
contentèrent  de  présenter  des  requêtes.  Leurtf 
demandes  (  i }  €t  les  réponses  dont  ils  se  satis» 
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firent,  prouvent  égalerheftt  que  les  mœurs  avaient 
perdu  leur  aildeilne  âpreté ,  et  que  les  fiefi  âl* 
loicnt  perdre  le  reste   de   ces  droits   barbares 
dont   ils   jouisscrient  encore,    et   qui  rte   pou* 
voient  plus  s'allier  avec  les  ptitiépes  dé  la  tno^ 
iiarchie  naissante;  Us  ne  s'attachent  qu^à  ât  pe- 
tits   objets;   et  la   mai-^ère  encore  plus  petite 
dont  ils    envisagent    leurs    intérêts  $   est  une 
preuve  qu^ils  ne  sont  plus  à  craindre  et  qu'ils 
ne  sentent  que  leur  foibléssc.  Tantôt  Louis  X 
ne   leur  donne  que  des  réponses  obscures '« 
équivoques  5  tantôt  il  leur  dît  vaguement  qu'il 
veut  se  conformer  aux  coutumes,  et  qu'llHEera 
examiner  comment  on  se  ctompottoit  du  temps 
de  S.  Louis  *  dont  la  çéputûtion  de  sainteté  fet- 
soit  regarder  le  règne  comme  le  modèle  tfii'plus 
«âge  gouvernement.  *'      ' 

Si  les  seigneurs  lassés  des  -entreprîs€fs  côii- 
tinuelle!!  des  baillis  veulent  conserver  îeuïs 
privilèges»  ils  s'imaginent  avoir  pris  lesr  pré- 
cautions les  plus  sûres  5  en  exigeafit  que  c€s 
officiers  s'engagent  par  serment  à  respecter  les 
coutumes  établies  dans  les  bailliages  qtfoii  leor 
donnera.  On  désigne  aved  soin  les  cats  pour 
lesquels  un  bailli  sera  destitué,  mais  on  laisse 
insérer  dans  cette  ctonvemicrn  deux  clauses  qui 
la  rendent  inutile  ;  le  coupable  ne  perdrb  pomi 
son ^  emploi,  s^il  a  agi  de  bonne  foi,  ou  si  te 
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roi ,  par  une  faveur  spéciale ,  veut  •  lui  foire 
gr^ce.  Enfin  les  seigneurs  obtiennent,  par  leurs 
prières,  que  le  roi  enverra  de  trois  en  trois 
^ns  des  commissaires  dans  les  provinces,  pour 
y  réformer  les  abus  commis  par  les  officiers 
ordinaires ,  et  ils  ne  se  doutent  pas  que  ces 
réformateurs,  soit  qu'ils  soient  vendus  à  hi 
cour,  ou  attachés  aux  règles  les  plus  étroites 
du  bien  public,  accréditeront  toutes  les  nou- 
veautés, pour  ne  pas  donner  des  entraves  à  la 
puissance  législative  dont  le  roi  étoit  revêtu,  et 
dont  la  nation  avoit  un  si  grand  besoin. 

De  pareils  conjurés ,  si  on  peut  leur  donner 
ce  nom  ,  n'étoient.  guères  capables  d'inquiéter 
Philippe-lcrBel.  Louis  X  n'avoit  aucun  des  ta- 
îens  de  son  père  ,  et  quoique  la  guerre  qu*il  ^ 
fàisoit  au  comte  de  Flandre  dût  le  porter  à  mé- 
nager les  seigneurs  et  les  communes,  il  les  re- 
tint sans  peine  dans  la  soumission ,  non  pas  en 
resserrant  son  autbrité  dans  des  bornes  plus 
étroites,  mais  en  promettant  seulement  de  ne  pas 
rétendre.  Il  promit  de. laisser  subsister  les.mon- 
noies  sur  le  même  pied  ou  il  les  avoit  trouvées; 
de  faire  acquitter  le  service  des  fiefe  qu'il  possé- 
doit  dans  les  terres  des  barons,  et  ne  point 
exercer  une  autorité  immédiate  sur  les  arrière- 
vassaux.  £n  feignant  de  ne  rien  refuser»  il  pro- 
mit  tout  pour  xxe  nen  accorder. 

H  î 
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Phi]ippe-le-Long,son  frère  qt  son sucoesseafi 
jiltérîi  les  mannoies  ,  augmenta  le  prix  de  Tar* 
genc ,  remplit  le  royaume  de  ses  sauve-gardes , 
et  apçès  avoir  vu  que  son  père  avoit  érigé  «i 
pairies  1^  BreKjgne,  l'Artois  et  l'Anjop,  il  ne 
çraigftit  point ,  à  Tex^mple  de  son  ayeul ,  d'^n^ 
tioblir  des  familles  roturières  par  de  simple^ 
lettres,  Il  ejcigea  partout  les|  droits  d^mortisse- 
ment  (  2  )  çt  de  firaffc-fief ,  que  les  ecçlesjasti^ 
ques  et  les  bourgeoi$  ne  pay oient  auparavant 
qu'au  seigneur  immédiat  des  possessions  qu'ils, 
^cquéroiem  «  et  au  baron  dont  c^  seigneur  rde« 
Voit,  Philippe  f|t  un  commerce  de  la  liberté, 
quHl  vendit  aux  (;)  serfs  de  ses  domaines ,  e| 
çn  donna  l'exemple  9ux  seigneurs.  Ce  n'est  p^ 
ici  le  lieq  <f  examtiner  ce  qu'il  faut  penser  d^ 
la  dignité  des  hommes ,  ni  dç  rechercher  dansi 
qqelles  circonstances  l'esclavage  peut  être  utik 
ou  nuisible  à  la  société  y  j'abandonne  ces  gran- 
des ques.tio;^s,  inais  je  ne  puis  m'ernpèçher  d'oh» 
lerver  que  les  seigneurs ,  en  vendant  la  libert4 
fiux  serfs  de  leurs  terres ,  diminuèrent  leur  con- 
çMèratian,  leur  pouvoir  et  leur  fojftune.  Cette 
nouveauté  dût  occasionner  dans  les^  campagne^ 
Vne  révolution  à- peut- près  pareille  à  celle  que 
l'établissement  d^i  coiflmtities  avôit  produite 
dans  les  villes^.  Pes  euloivateurs  ^tâchés  à  la 
glèbe  devinrçnç  Wi|#«â§<ik4çurs  fe)|neurs,.çi\ 


Ç)ro]mnt  èize. libres  ^  et  oepeixdan^  Je  tiers  *  çts^t 
D'açqiHt,,aucuB  nouveau  ^crédit;  eu  voyant  pis- 
ser dans  la  classe  des  citoyens  des  hommes  ploiv 
gés  dans^uae  trop  grande  misère  «  pour  jpuii^  en 
effet  <le  la  liberté  q^'on  Iç ur  avoit  vendue. 

Philippe  établit  ;dj^s  les  principales  villes  un 
capitaine  (4)  pour  y  Gom,mander  la  bourgeoisie. 
11  la  désarma ,  sous  prétjexte  que  les  bourgeois  9 
pressés  par  la  misère^  vendoient  souvent  jusqu'à 
kurs  armes ,  et  ordonna.*  que  chacun  les  déposât 
dans  un  arsenal  public  ,  et  qu'on  ne  les  rei>. 
droit  aux  bourgeois  quç;  quand  ils  seroient^  com- 
mandés pour  la  guerre^  Sort  que  les  baillis  fus- 
sent déjà  devenus  suspects  au  prince ,  pour  les 
services  trop  importans  qu*ils  lui  avoient  renr 
ôus  ,  et  par  l'étendue  de  leurs  fonctions  qui 
embrasspient  3  comme  celles  des  comtes  sous;  les 
deux  premières  races  ,  la  justice ,  les  fina^ce^ 
et  la  guerre ,  soij:  que  Philippe  ne  voulût  que 
multiplier  les  instrupaens  de  son  autorité,  il 
plaça  dans  chaque  bailliage  un  capitaine  général, 
pour  imposer  aux  seigneurs  'et  commander  les 
milices.  Ainsi,  les  forces  qu'il  redoutoit  dan^ 
les  mains  d*une  noblesse ,  encore  indocile  et  vor 
muante ,  devinrent  ses  propres  forces.  Les  ^ei^ 
gneurs  déjà  accoutumés  à  vivre  en  paix  ea^ 
U'eux ,  quand  le  roi  avoit  des  armées  en  canw 
pague  ,  regardèrent  en£n  comme  un  fléau. Ofr 
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droit  de  guerre  .doSt  Min  pêreà  a*ëicnt  éèé  si 
pîïàm  9  et  peu  d'année^  après  derliandèréift  eux* 
naèmes'à  en  être  (y)  débarrassés,    '- 

La  plupart  de  ceux  qui  àVoient  léw^'mbnnoîe; 
jugeant  par  là  manière  dèiltl  on  les  gènoit  dans 
rexerçice  anéanti ,  se  hâtfifcnt  d'en  traiter  avec 
CharlesIV,  Quoique  ce  prince  et  ses  deux  pré- 
décesseurs n'eussent  fait  *  en  qudque  sorte  que 
paroitré  sur  le  trône  ,-  les  coutumes  connues 
sous  PhiHppe-'le-Bel  étoient  déjà  si  ignorées ,  et 
les  progrès  de  rdùtorité  royale  si. bien  affermis, 
que  Philippe-de- Valois  ne  pouvoit  point  se  per- 
suader qu'il  y  eût  des  personnes  assez  peu  ins- 
truites» pour  mettra  en  doute  que  tout  ce  qpi 
confierne  la  fabrication  des  espèces  dans  le 
royaume,  ne^lui  appartint,  (6)  et  qu'il  ne  fûç 
Je  maitre^de  les  changer,  et  d'en  augmenter  ou 
diminuer  la  valeur  à  son  gré. 

La  France  ,  sous  le  régne  de  Charles  IV, 
présente  un  spectacle  bien  bizarre  pour  des  yeux 
politiques  ,  mais  bien  digile  cependant  de  la 
imanièrc  dont  le  gouvernement  s'y  étoit  formé 
9U  gré  des  événemens  eç  des  passions.  Quoi- 
qu'une véritable  monarchie  eut  succédé  à  la  po* 
lice  barbare  et  anarchique  des  fiefs ,  dans  la  plu- 
part des  provinces,  que  comprerioit  le  royaume  » 
le  gouvernement  féodal  subsistoit  encore  tout 
entier  dans  quçl<jue§  autres.  Lq  roi?  monarque 
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àâm  presque  toute  la  France  ,  n'étoit  encore 
que  le*6U2etaia  des  ducs  de  Bourgogne,  d'Â* 
quicaiiie,  de  Eijretagne  et  du  comte  de  Flandre. 
Ces  quatre  seigneurs  avoient  été  assez  puissans 
çt  asaet  heureux  pour  ne  se  point  laisser  acca- 
bler  'y  et  s'ils  avoient  perdu ,  ainsi  que  JQ  Vn 
fait  remarquer ,  plusieurs  de  leurs  anciens  droits, 
ils  coiiservoient  cependant  des  forces  assez  con« 
sidérables  pour  défendre  avec  succès  les  restes 
de  leurs  prérogatives  ,  et  même  ,  à  la  faveur 
d'une  guerre  heureuse  ,  pour  recouvrer  toute 
leur  souveraineté. 

Qtipiqu'ils  reconnussent  la  suzeraineté  du  roi , 
et  que  par  les  lois  et  les  deyoirs  multipliés  du 
vassel^ge,  ils  ne  formassent  qu'un  corps  avec 
les  ^utïts  provinces  de  la  France  y  il  faut  plutôt 
les  regarder  comme  des  ennemis  que  comme 
des  membres  de  l'État  On  doit  le  remarquer 
avec  soin  ;  la  politique  de  Fhilippe*le«Qel ,  en 
assetpblaut  des  états  -  géiiéraux  ,  avoit  eu  efiet 
partage  le  royaume^  eii  deux  parties  dont  les  in« 
téréts^é^iem  opposés  ;  et  entre  lesquelles  il  ne 
pcm^it  plus  y  avoir  aucune  liaison  ;  il  étoit 
impossible  que  les  successeurs  de  Charles  IV 
s'accoutumassent  à  être  rois  dans  une  partie  de 
la  France ,  et  simples  6U2;erains  dans  l'autre. 

Les  p^irs  avoient  nui  autrefois  a  leurs  inté- 
litSi.jsn  négligeant  de  se  rendre  à  la  cour  du 


^ 
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roi;  ce  fut  la  cause  de  kurs  prept^ières  dt^ta^' 
cési  et  les  ducs  de  Bourgogne  »  d^Aquicsmie,  de 
Bretagne  et  le  comte  de  Flandre,  en  ne  parois^ 
sant  point  dans  des  assemblées  où  il  n'éeott  ja« 
mais  question  que  de  contribuer  aux  besoins 
du  rot ,  firent  une  faute  encore  plus  coosidéra-i 
ble.  S'ils  conservèrent  par  cette  condiûte  la  Bran- 
ehise  de  leurs  provinces  ,  qui  ne  furent  pas 
soumises  aux  contributions  que  le  reste  de  la 
France  payoit ,  ils  laissèrent  déituire  les  prin- 
cipes du  gouvernement  féodal ,  auxquels  ils  de- 
voient  au  contraire  tenter  de  rendre  une  nou- 
velle activité.  La  nation  oublia  des  princes 
qu'elle  ne  connoissoit  point ,  et  les  regarda 
comme  des  étrangers.  On  crut  bientôt  .que  re- 
fusant de  contribuer  aux  charges  de.rÉtat,  ils 
s'en  étoient  séparés.  Les  barons  ne  leur  pardon- 
nèrent pas  de  les  abandonner  à  Tavldité  -du 
prince.»  Chacun  pensa  qu'il  payéroit  des  contri- 
butions plus  légères ,  si  les  grands  vassaux  n'a- 
voient  pas  eu  Part  de  se  faire  une  exemption 
qui  devenoit  onéreuse  pour  les  contribuables. 
On  leur  sut  mauvais  gré  de  l'inquiétude  que 
leur  donnoit  l'ambition  du  rot.  On  s'accomuma 
enfin  a  ne  lés  plus  voir  que  comme  des  ennemis» 
parce  qu'en  défendant  leur  souveraineté,  ilsoblt- 
geoient  le  roi  à  faire  des  dépenses  extraordt- 
tiaireSy^tdemander  souvent  de  aouveaux  secoar& 
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La  suzeraineté  <et  le  vasselage  ne  servant  qu'2i 
multiplier  les  sujets  de  querelle  eiitre  des  princes 
à  qui  le  voisinage  de  leurs  terres  n'en  fournissoit 
déjà  que  trop,  le  rot  devoit  être  continuellement 
en  guerre  contre  ses  vassaux.  Peut-,  être  quHIs 
auroient  recouvré  leur  ancienne  indépendance  » 
et  rétabli  dans  tout  )e  royaume  les  coutumes 
féodales  dont  Torgueil  de  la  haute  noblesse  avoit 
de  la  peine  à  perdre  le  souvenir,  sMIs  s'étoient 
conduits  avec  plus  de  prudence  dans  les  guerres 
qu'ils  firent  à  des  rots,  qui  ne  sa  voient  pas  pro- 
fiter de  leur  pouvoir  pour  l'affermir  par  des  lois 
sages ,  et  qui  ne  se  proposant  dans  leur  politique 
aucun  objet  fixe,  travailloient  sans  cesse  à  dé- 
truire, leurs  vassaux*  et  s'en  faisoient sans  cesse 
de  nouveaux. 

En  effet,  les  princes  occupés  du  soin  de  réunir 
en  eux  seuls  l'autorité  ,  tenoient  tout  pour  s'em* 
parer  des  fiefs  qu'ils  ne  possédoient  pas  ,  et  don- 
noient  cependant  à  leurs  enfans  de  grands  apa- 
nages ,  dans  lesquels  ils  }ouissoient  de  tous  les 
droits  des  grands  vassaux.  Le  roi  Jean  ,  qui  se 
«aisit  du  duché  de  Bourgogne  à  la  mort  du  duc 
Philippe  I,  eut  imprudence  d'en  donnçr  l'in- 
vestiture à  Son  quatrième  fils.  On  n'étoit  pas 
loin  cependant  du  temps  où  ces  grandes  princi- 
pautés dévoient  devenir  le  patrimoine  de  la  cou- 
iûnnQ,  C'est  dans  le  ^itizième  siècle  s  que  h 
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Bourgogne  5  l'Aquitaine  et  la  Bretagne  y  furtnt 
pour  toujours  réunies.  La  Flandre,  en  passant 
dans  la  maison  d'Autriche ,  fut  dès-lors  regardée 
comme  une  puissance  absolument  étrangère.  Le 
frère  de  Louis  XI  iut  le  dernier  prince  qui 
exerça  dans  ses  appanageis  les  droits  de  là  sou- 
veraineté ,  et  le  gernie  du  gouvernement  féodal 
fut  étouffé. 


CHAPITRE     V  lî 

Décadence  de  P  autorité  que  le  pape  et  les  évéques 
avaient  acquise  sous  les  derniers  Carlovingiens 
et  les  premiers^  rois  de  la  troisième  race^ 

dl  la  cour  de  Rome  a  voit  usé  avec  modération 
du  crédit  qu'elle  avoit  acquis  en  France,  il  est 
vraisemblable  qu'elle  l'auroit  conservé  ;  mais  tou« 
jours  occupée  dé  projets  plus  grands  que  ses 
forces ,  elle  divisa  par  politique  la  chrétienté  que 
la  religion  lui  ordonnoit  de  tenir  unie ,  et  finit 
toujours  par  manquer  de  moyens  pour  consom- 
mer ses  entreprises  ébauchées.  Elle  enlevoit , 
donnoit  et  reqdoit  à  son  gré  des  couronnes  ;  et 
ce  fut  cette  puissance  audacieuse  dont  k$  papes 
étonnoient  les  empereurs  et  tes  rois  ,  qui  porta 
tUe-même  la  première  atteinte  à  la  fortune  da 


clergé.'  Des   princes.  ptosiSHts  par    âe«  bvUw 
tt'étoienfc  parvaiiicui.'-II  leui?  restoit'dés  resisour- 
Ces ,  là  guêtre  de  voit  dêbicler  de  kui^sôPt ,  et  les  ^ 
armes  spirituelles  de  ^  PégUéé  se-  trou^<0^t  '  quel- 
quefois exposées  à  cérfet^à  Vépée  «Je  ses  eAn^iAîs» 
les  papes  fiiteht  obligés  d^tiéheter  à  prix  d^cgent 
des  «ecbûrs'^e  la  supei<s¥itiofi  imptiissantetifaUiÀ 
roit  pVL  leur  accordêi^.^  11^  rfeiitireat  Ja  nécessité 
tfangrt'éntér  leurs  richesses ,  et  s'a^fs^p^t  ce 
quePEcriture  ditdii  sbuVer^n  pottrifesies  Jijife; 
à  qui  les  lentes  écoient  obligés'  dft^donnerjciai 
dixme  de  îéBrs  biens,  ils  étôblitènt:4in&  taxe  sut 
le  clergé  de  toutes  $fe  églises.   '    -•■^    -i:r':iTr» 
Il  est  fâlkeuii  d^'le^dire^  et  ott'4:ie  lé  difoit 
qu'en  trertfelant  5  ^M*  ôter gé^  de  iptre  <isiècle 
âvoit  '  encore  la  même  ignbrance  et  lesa  mêmes 
mœurs  s  i'avarice  des 'éVèquês  de  Frane^o&t 
moins  patiente  que  leur  drgueil  ou  leur  religiott» 
Ils  avoîeiit  souffert  satis4W  plaindre,  qitêLFépisoa* 
pat  fiit  dégradé  dans  sw  fonctions  les  plus  nnK 
portantes  ec  les  plus  ^el«vées ,  et  ih  éclatèrent 
^n  mùrmure§  qUaitd  an   attaquai    leur  fortune 
teraporéMé.  Ces  plaintes ,  il  faut  Pavouçr  ,itDfent 
légitimes  5  car  rien  n'égale  les  eicès  tozqàels  se 
porta  l'avidité  insatiable  de  la  cour  de  Konie*, 
et  surtout  des  officiers  qu'elle  chargeoit  de- lever 
ses  droits.  -Les  évêques  opprimés  eurent  enfin 
i^cours  à  la  protection  de  Si  Louis,  qui  avoit  bi 
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f$ur4e  de  leurs  iglisç^*  Ce  prince  rendît  en  lâtf 
fiiVeuf  ^'ordonnance  qBa«nQS  JoriscposuUiç^  ap 
pell^it  :€oainiiipém«nt  }a:;Fç9gmatique-$WGcion 
de  S.^L9iii9s  et  par  l94Ute})e  jl  (i)interdi3oit  dans 
$^  rojT^iHne  Jp  hvép  àep  décimes  que  le  pape 
y  Ê^tt  i^  moin?  4ue^^  ckrgé  ny  con^^entiCf 
U,^^M.^y^J  d^JElome  n,'eût  de  jysjtesjet  j)rçs« 
teA6e$  tKBQ9^sii4s  d^ /aire  d^  deaian4e;  d'ajTgeut 
:  .  hM.  ps^cavqui  jii9»que3*là ,  s'écoient  s^rvis^dd 
}le$pèQr4e'^^vit!ude  qx^lU^  avoi^nt  ré^it^l^épis^ 
cbpafr^^^urijse  (kir^ jcrjiii]{}re  d^s  snpces ,  et  dd 

afièrmir  leur  de^^i^e^^gr  le  Gl^é.«..râ:en6 
avec  mdfsniéoii  qi»e;:ie,rro^  de  fronce  ^eç  «  les 
«celésiasiiques  dé  sonisc^if^e  éiiiQien&  uni^  d'in- 
térêt E^sjb  ecaiiKe  de  rfndre  encore  plijs  itroi^ 
dbe^ctôttt^iilliafi  déjà  si  .^ne^ce  au^  souverain  pon^ 
M&^fJtkjGDUf:  de  Re^^  j^'e^  .^r  avec  sa  hau- 
4Eurioldèli^i;&^;|)  n'éc^vp^  iiemps  pour  eUe  de 
^ttxfiritê^d^inopveauxeoaerms  ,  avant  que  d^voif 
triotii{/bé  d^s^9n)p«Aei^  fiont  Je$  qiiejrell^s  trau« 
Jbloient  rMémogn^»  r,{|^li^-ft  ]a  yille  de  Rome 
:?inèaie..t>Wiki|r9  c'eut  été  ébtanlet  sm^empife 
tUvaiés  fmnt  les  ;^vèqu#6/^e  France  9  saû^  ètte 
rSiktodelea  s9^itiG;ij^9h  Qt(  décrier  ses  excoiû^uut^ 
jeatiao&rqute*  d'e|ifair^jUi»age' chantre  uâ  piince 
laussi  reUgieux  et  ai^si  puissant  que  S.  Lopisy 
.:    ïelle  étoit  h  si^^tiog  heureuse  du  clergé 


de  France  ^  Pinsatiable  l^hiltpf^rliNB^la  içoublaJ 
Il  voulQt  îque  ks  évèques  k  p^ss^(.de  la 
protection  qu^  leur . accordpit  GQifcre.  1|^  Goiir  4^ 
Rome,  illeuir.cspréseotft  eo efièc se^ (j^}.lKSQ^n§^ 
et  ne  cessant  point  sow  diflSkens  ptétexie^j^e-lfi^t 
demander  de  nouveaux  ^eûours ,  Boni^^/Vllli 
homme  iidcoit  »  inttépid^'^t  anibitie.pjç^  is^it 
66tX9i  occasion  de  se  réconcilier  avec  eUx  ^  et 
devtnri^son  tour.]ià»if  prot^bteur.  Il  défendit  4 
tous  Ml  «cclésiasttgùes  ide  fournir  4e  l'^rg^ui^ 
suicun  priikce^^  par  naanièoc  de;prët'iide  do^rds 
subside'^  ou  sous  queiqu'autËe  .'floni  q[ue  cèifùt» 
sans  te  consentement:  dû  iS.-^Siége*  II  dfOl^ia^^l^, 
tous  ceux  !  qui  .  doaileroient  ou  rec^troiepid^i 
l'argent)  ces  derniers  fussent -ils  revèta^  é^Ui 
dignité^  téysiQi  encourroient  rex«ômmamçsi(ion 
f^  l&'fak;^6uL  ,, 

Pfaiiip^/^ppeladei^ttebulk  au  futur  coneile^ 
et  pat-tà  ficMitetint  la  divisioh  entre  Je  pape,. qui 
plem-d^idees  de  la  monarchie  univetselle  refusoit» 
de  Te^onnoitre  un:  supérieur  «  et  les  évàques^ 
hsséftislefiii^voir  qù^iitie  juris^icttoil  inutile  «  «t 
à  qutjoarrauvroit  une  Voie  de  recouvrer  leuc 
digatti  'fendant  tou^  ;lf  cours  df  ce  démêla 
scandalebx,  dont  }e  ne.  rappotte.  ps^  les  détails» 
personne  ne  les  igrtore  ,  le  dergé  de  France  tiê 
.®voit  qv^l  parti  prendre  -tmte  deux  puissances 
attise  dispatoifiett.Mi  dc^Quilles^^en.^ifiiant  dç 
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défendre  seb-'ifftérëts.  On  dkàit  que  les  évèques 
the'rchoient4 se  faire  un  protecteur  du  rot  contre 
'  rambi^oil^  de  k  cour  de  Rome  ^  et  lui  appui  àa 
pape  cràti^' les  entreprises  <du  -piitioe^.Us  forent 
punts  de  cette  misérable  politique  çpjtbi^  en  g'o« 
bligeant  personne  ,  n*est  propre  qrfà  felrer  deif 
èhnemis.  Les  successeurs  de  Bonifàcev  ebligésà^ 
rechercher  là  pdix ,  n'imaginèrent  rien  de  fJM 
éag^  pour  concilier  leur»  iMétfèts  avec  ceMrd^iHl 
foi  qu^il  étoîc  dangereux  d'itrito:  »  qw  ai  Ves^ 
societ  *à  leurs  exactioffô.  Ib  lui  accotdsrent  le 
privilège  de  lever  des  décimés  (^)^  jou.par(a<« 
gè«i^m*'aveo  lui  celles  4^u'îl  leur  permettait  d'&< 
^igeir;  ^t'ies  évèques,  au^tieii  .d'ttii<^maitffe»r"eil 
éur^t'déux.  <*?i  '   -  t  •'^      ', 

'^  iMVtï^  d'intéràtd'qtii  avoîent  divie^  clergé» 
furent  la  principale  cause  du  tribm^lw..de  PU^ 
Kppe^e-Bel  sur  la  cdutf^  de  Rotn^F  ^m^vmge  J 
qu^il  remporta ,  produisit^  une  nâvohitîtHi  «dans 
toUiS  leâ  esprits.  Les  évèques  adcoutumês 'Ân«bM 
mihér  pour  le  respect  àHuii  leur  caractère  ^^seii* 
tirent  le  contre  ^u p.  dei>rfauniiUatfQndJq[tiei^  le 
pape  avort  éprouvée  i  ettatidis  qu'ils  comnuonçoient 
à  faire  plus  de  cas  de  Itlprbceccion  du  t'ai  que  de 
celle  de  Ma  tour  de 'Rtïme;,  Clément  V  eue  la 
foiblesse  de^se  joindr^^ilui-ttième  aux  evnemts  de 
son  prédécesseur.  A  ntf'Waiisulter  que  tes  règles 
âé  la  prudeâce  humaine  y  fiauroic  dû  accorder 

^       à 
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k  la  mémoire  de  Boniface  VIII  les  honneurs  dé- 
cernés à  Grégoire  VII;  il  permit  au  contraire 
qu'on  la  flétrît  paf  un  procès  ,  et  qu'on  rendic 
publiques  les  dépositions  dans  lesquelles  on  ac« 
cusoit  ce  pontife  d'être  le  plus  scélérat  des  hommes. 
L'autorité  de  la  cour  de  Rome  fut  avilie  , 
pendant    que  l'autorité  royale  faisoit  ses  plus 
grands  progrès,  et  que  les  gens  de  robe,  aussi 
entreprenans ,  mais  plus  méthodiques  dans  leuc 
marche  que  ne  l'avoient  été  autrefois  les  seu 
gneurs,  voyoient  avec  jalousie  l'étendue  de  la 
jurisdiction  que  les  évcques  s'étoient  attribuée. 
,£n  effet,  les  nouveaux  magistrats. du  parlement 
ne  travailloient  pas  à  élever  la  puissance  du  roi 
sur  les  ruines  de  la  souveraineté  des  fiefs,  pouc 
sou£frir  que  le  clergé,  continuant  à  jouir  dans 
ses  tribunaux  des  droits  qu'il  avoit  ac()uis  pendant 
l'anarchie  ,  pût  la  perpétuer  ,  ou  du  moins  par-^ 
ts^er  le  royaume  entre  deux  puissances  indépen« 
dantes  l'une  de  l'autre.  Leur  zèle  dev'oit  en  quel* 
que  sorte  s'accroître,  lorsqu'il  s'agiroit. d'attaquer 
la  jurisdiction  ecclésiastique ,  et  d'étendre  celle 
des  justices  royales  dont  ils  manioient  l'autorité. 
Si  les  seigneurs  avoient  autrefois  osé  faire  des 
efforts  pour  renfermer  dans  des  limites  étroites 
la  compétence  des  juges  ecclésiastiques ,  il  étoit 
naturel  que  des  magistrats^  bornés  aux  seules 
fonctions  de  rendre  la  justice ,  dussent  attaquej^ 
Tome  IL  I 
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le  clergé  avec  le  même  courage ,  r 
jurisdicdon  qu'il  avoit  usurpée , 
s^enrichir  de  ses  dépouilles ,  ils  dé 
prétendu  droit  divin ,  dont  les  évèqu 
en  toute  occasion ,  et  étonnoient  le 
trop  timorées. 

Après  avoir  porté  un  œil  témi 
conduite  du  pape ,  on  examina  s. 
celle  d^es  simples  pasteurs.  On  vi 
d'abus  et  de  vices  dans  l'administrât 
tribunaux.  Les  nouveaux  magistra 
remédier  à  tout  sans  ménagement, 
étoient  ambitieux  5  et  les  évèques,  C 
piété  et  à  la  tyrannie,  aimoient  leur 
parce  qu'ils  étoient  le  principe  et  le  fi 
richesses  et  de  leur  puissance. 

Leurs  contestations  de  jour  en  joi 
donnèrent  lieu  à  une  conférence  qu 
présence  de  -  Philippe  -  de  -  Valois. 
Cugnieres,  avocat  du  roi  au  parlent 
avec  force  contre  les  abus  crians  q 
mettoient  dans  les  justices  ecclésiasti( 
qu'elles  dussent  être  d'autant  plus  se 
les  citoyens  étoient  sans  mœurs  et  le 
ment  sans  consistance  ;  par  je  ne  sais 
de  charité  mal  entendue ,  on  n'y  pi 
plus  grands  délits  que  par  des  aun^ 
jeûnes   ou    quelqu^autre    pénitence 


Cugnieres  débita  tous  les  lieuse  communs  ie  ctf 
tempsvlà  contre  la  puissance  dont  Us  successeurd 
des  apôtres  s'étoie^  injustement  emparés.  Pierre 
Roger,  élu  archevêque  de  Sens,  et  Pierre  Ber-« 
trandj ,  cvèque  d'Autun ,  défendirent  les  intérêts 
du  clergé,  ^f  Mais  la  cause  de  l'église ,  dit  uii  ded 
écrivains  les  plus  respectables  -qu'ait  produic 
notre  nation ,  fut  aussi  mal  défendue  qu'elle  àVoiC 
été  mal  srttaquée  i  parde  qile  de  part  et  d'autrd 
on  n'en  savoit  pas  assez.  On  rdisonnoit  sur  d& 
faux  principes ,  faute  de  connoitre  les  véritables* 
Pour  traiter  solidement  Ces  questions  ^  ajouta 
M*  l'abbé  Fleury ,  il  eût  fallu  remonter  plui 
haut  que  le  décret  de  Gratien  5  et  revenir  à  la 
pureté  des  anciens  canons  et  a  la  discipline  ded 
cinq  ou  fix  premiers  siècles  de  l'église*  Maii 
elle  étoit  tellement  inconnue  alors,  qu'on  ne 
s'avisoit  pa§  même  de  la  chercher  "*  J'ajouterai 
que  4  pour  terminer  cette  grande  querelle  *  il 
eût  fallu  savoir  qu'il  y  a  un  droit  naturel  ^  lA 
base  et  la  règle  de  tout  autre  droit ,  et  auquel 
on  doit  éternellement  obéir  j  il  eut  fallu  ne  pad 
ignorer  que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de 
la  société*  que  de  voir  des  hommes  y  exercer 
une  branche  de  l'autorité  civile  «  ett  prétendant 
ne  point  la  tenit^  de  la  société  même:  et  cettd 
vérité ,  qui  devroit  être  triviale ,  étoit  bien  plus 
ignorée  du  siècle  de. Philippe*de- Valois,  qu'elltf 
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ne  Test  du  nôtre;  Il  eut  fallu  connoitre  le  danger 
qu'il  y  a  d'accorder  une  puissance  temporelle  à 
des  hommes  qui  parlent  au  nom  de  Dieu  i  in- 
faillibles sur  le  dogme ,  ils  peuvent  se  tromper 
sur  le  reste  :  ils  prétendront  peut-être  de  bonne 
foi  n^agir  que  pour  notre  salut ,  en  nous  assu« 
jettissant  à  leur  volonté. 
.  Les  raisonnemens  de  Pierre  de  Cugnières 
n'étoient  pas  dans  le  fond  pius  mauvais  que 
ceux  de  Roger  et  de  Bertrandi  ;  mais  le  magistrat 
sembloit  attaquer  la  religion ,  parce  qu'il  dévoiloit 
ses  abus  s  et  les  évèques  paroissbient  en  défendre 
la  dignité ,  parce  qu'ils  faisoiènt  respecter  ses 
ministres.  Philippe  -de  -  Valoiis ,  encore  moins 
instruit  que  ceu:&  qui  avoient  parlé  devant  lui, 
fut  effrayé,  et  quoiqu'en  apparence  le  clergé 
sortit  vainqueur  de  cette  querelle,  les  fondemens 
de  son  pouvoir  furent  en  effet  ébranlés.  C'étoift 
la  première  hostilité  d'une  guerre  de  rivalité; 
on  pouvoit  fdii;e  des  trêves ,  et  non  pas  ut^  paix 
solide.  J'anticipe  sur  les  temps;  mais  qu'on  me 
permette  de  parler  ici  de  tout  ce  qui  regarde  la 
décadence  de  la  jurisdiction  et  du  pouvoir  que 
les  ecclésiastiques  avoient  acquis  pendant  l'a* 
narchie  des  fiefs. 

Le  parlement  acquéroit  de  jour  en  jour  une 
nouvelle  considération  et  un  nouveau  crédit. 
Cette  compagnie  qui,  après  avoir  été  rendue 
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sédentaire  à  Paris  par  Philippe-Ie^Bel ,  étoit  de^ 
venue  (4)  perpétuelle,  ^réseivoit  elle -même 
au  roi  les  magistrats  qu'elle  déskçit  posséder» 
et  ils  étoient  pourvus  de  leur  office  k  vie.  For- 
mant  un  corp$  toujours  subsistant,  et  ses  in- 
térêts devant  être  plus  chers  qu'autrefois  à  chacun 
de  ses  membres,  leparlemeot  mit  un  ordre 
plus  régulier  dans  sa  police ,  se  fit  quelques  ma* 
xiroes%  et  fut  en  é^at  de  les  si^ivre  avec  cons* 
tance.  Les  évêques ,  qui  n'avoieut  plus  alFaire  k 
des  seigneurs  emportés ,  inconstans ,  inconsi- 
dérés' et  desunis  1  dévoient  voir  tous  les  jours 
attaquer  leurs  privilèges  par  des  magistrats  qui , 
malgré  leur  ignorance,  étoient  cependant  les 
hommes  les  plus  éclairés  du  royaume ,  et  qui 
employeroient  contre  le  clergé,  le  courage ,  Tam- 
bition  et  la  patience  qui  lui  avoient  soumis  les 
seigneurs. 

L'unique  ressource  qu'il  rcstoit  aux  tribunaux 
ecclésiastiques,  pour  conserver  leur  jurisdiction, 
c'écoit  l'ignorance  extrême  où  tous  les  ordres 
de  l'état  étoient  plongés.  Mais  un  rayon  de  lu* 
mière  perçoit  le  nuage  ;  si  on  découvroit  la  sup^ 
position  des  fausses  décrétales  et  du  décret  de 
Gratien  -,  si  on  parvenoic  à  avair  quelque  cbn* 
noissance  de  la  première  discipline  de  l'église, 
à  ne  voir  d^ns  l'écriture  que  ce  qu'elle  renferme , 
&  à  ne  lui  flaire  dire  que  ce  qu'elle  dit  en  eâèt; 
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$i  on  parvenoic  à  se  douter  des  principes  d'une 
«aine  politique  v  et  a  mettre  quelque  méthode 
dans  ses  raisonnemens ,  toute  la  puissance  tem- 
porelle  du  clergé  devoit  disparoitte  comme  ces 
^hges  que  le  rév^eil  dissipe.  Quand  on  commença 
enfin  à  raisonner ,  les  ecclésiastiques  répétèrent 
par  routine  les  ï'îisoilneniens  qu'ils  tenoient  de 
leurs  prédécesseurs,  ils  pouvoient  se  défendre 
comme  citoyens ,  et  opposer  avec  succès  la  pos. 
session  et  les  coutumes  anciennes  aux  nouveautés 
que  les  gens  de  robe  vouloient  eux-mêmes  in- 
troduire ;  et  ils  parlèrent  encore  comme  ils  avoient 
p^rlç  dans  Iç  temps  de  la  plus  épaisse  barbarie. 
On  douta  de  ce  droit  divin  dont  ils  étayoient 
]eurs  usurpations  ;  on  les  a'ccusû^^d'ignorance  ou 
de  mauvaise  foi ,  et  on  ne  les  crut  plus, 

"Nous  confessons,  dévoient  dire  les  évêqueSt 
que  nos  prédécesseurs  se  sont  trompés,  quand 
ils  ont  cru  qu'ils  tenoient  de  Dieu  les  droits 
qU^ils  ont  acquis  dans  Tordre  politique,  et 
dont  nous  jouissons.  Faits  pour  gouverner  les 
consciences,  non  pas  au  gré  de  la  nôtre,  mais 
en  suivant  les  règles  prescrites  par  Téglise,  nous 
devons  nous  -  mêmes  obéir  à  la  loi  politique  du 
gouvernement  où  nous'  vivons.  Notre  règne 
n'est  point  de  ce  monde  :  mais  nous  sommes 
citoyens  par  le  droit  de  notre  naissance;' et  si 
Dm  ne  mu^  a  p^§  feits  ipagistrats,  il  ne  nous 
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défend  pas  du  moins  de  l'être.  La  compétence 
étendue  de  nos  tribunaux,  et  les  droits  quç 
vous  nous  contestez  aujourd'hui ,  ne  les  avons- 
nous  pas  acquis  de,  la  même  manière  que  l'ont 
été  tous  les  autres  droits  autorisés  par  Tusage , 
et  avoués  par  la  nation?  Vos  pères  »  malheu- 
reuses victimes  d'un  préjugé  barbare,  s'cgor- 
geoient  pour  se  rendre  justices  c'est  pour  épar- 
gner leur  sang,  c'est  pour  les  éclairer,  que  nous 
les  avons  invités  à  ^e  soumettre  aux  jugemens 
de  nos  paisibles  tribunaux,  dont  le  plus, grand 
de  nos  rois  a  transporté  les  formalités  dans  les 
siens.  Nous  y  consentons  ;  croyez,  si  vous  le 
jugez  à  propos ,  que  notre  intérêt  seul  nous  y 
a  conduits.  Mais  qui  ne  mérite  cas  parmi  nous 
le  même  reproche?  Répondez;  quelqu'un  pos- 
séde-t-il  dans  le  royaume  une  prérogative  qui 
dans  sa  naissance  n'ait  pas  été  une  injustice  , 
ou  dont  il  n'ait  pas  abusé  pour  l'augmenter  ? 
Vous-mêmes,  ministres  de  ja  loi,  et  qui  avez 
fermé  le  parlement  aux  seigneurs,  êtes -vous 
prêts  à  leur  rendre  la  place  que  vous  occupez? 
Ne  vous  croyez -vous  pas  les  juges  légitimes 
de  la  noblesse  ? 

Nous  sommes  en  possession  de  juger  nos 
concitoyens  î  et  cette  possession  est  et  doit  être 
dans  toute  nation  et  dans  toute  sortç  de  gou- 
vernement,  lé'  titre  le  plus    respectable    aux 
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yeux  des  hommes  ;  ou  sous   prétexte  de  réfor- 
mer quelques  abus ,  on  ouvrira  la  porte  à  tou- 
tes   les   usurpations.    L'origine  de  notre  droit 
remonte  au  temps  où  la  nation  avoit  des  lois, 
et  personne  ne  partage  avec  nous  cet  avantage. 
Si  vous  croyez  être  les  maîtres  de  nous  dépouiilçr 
aujourd'hui,  pourquoi  ne   le  sera-t-on  pas  de 
vous   dépouiller  demain?    Craignez  de  donner 
un  exemple  dangereux  pour  vos  propres  intérêts. 
Examinez  si  c'est  votre  ambition,   ou  Pamour 
du  bien  public  qui  échauffe  votre  zèle.    Nous 
reclamons  la  prescription,  cette  loi  tutélaire  du 
repos  des   nations,    mais   d'autant  plus  sacrée 
pour  la  nôtre ,   que  marchant  de'puis  plusieurs 
siècle  sans  règles  et  sans  principes,  nous  n'a- 
vons eu  que   des  coutumes  incertaines  et  pas 
une  loi  fixe.  Nous  défendrons  avec  courage  nos 
droits  qui  sont  ks  droits  des  citoyens.  S'il  im- 
porte à  la  nation  de  confier  à   d'autres  mains 
l'autorité  temporelle  dont  nous  jouissons  et  dont 
elle  nous  a  tacitement  revêtus,   en   la  recon- 
noissant   comme  légitime   par    sa   soumissioii; 
qu'elle  s'explique  dans    les  assemblées   de  nos 
états   généraux,    et    nous    sommes    disposés   à 
nous  démettre  de  tout  le  pouvoir  qu'elle  vou- 
dra reprendre. 

S'il  est  instruit  des  vices  dans  nos  tribunaux, 
souvenez-vous  que  vous  êtes  hommes ,  et  que 
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la  foiblesse  de  rhumanite  doit  nous  servir  d'ex- 
cuse ',  mais  noas  sommes  coupables  et  dignes  de 
châtiment,  si  nous  refusons  de  corriger  les 
abus.  Si  c'est  en  qualité  d'évèques  que  nous 
prétendons  être  if^gistrats,  dépouillez  -  nous 
d'une  dignité  qui  ne  nous  appartient  pas  s  et 
ce  qui  pourroit  devenir  funeste  à  la  société;  si 
c'est  en  qualité  de  citoyens,  respectez  notre 
magistrature,  pour  £iire  respecter  la  vôtre.  Une 
nation  ne  peut  se  passer  de  juges ,  mais  il  lu} 
importe  peu  qu'ils  soient  pris  dans  tel  ou  tel 
ordre  de  citoyens,  pourvu  qu'ils  soient  les  or* 
ganes  incorruptibles  des  lois  nationales.  Vous 
avez  raison  de  craindre  les  appels  de  nos  tvu 
bunaux  à  la  cour  de  Rome^  c'est  placer  dans 
la  cour  du  roj^aume  un  magistrat  étranger,  et 
dont  les  intérêts  ne  seront  pas  les  nôtres.  Cor* 
rigéz  cette  coutume  pernicieuse,  modifiez- la, 
invoquez  en  un  mot  le  secours  des  lois  civiles 
et  politiques ,  pour  rendre  à  la  nation  une  in* 
dépendance  que  lui  donnent  les  lois  naturelles, 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  violer,  et  contre  les-» 
quelles  il  n'y  a  point  de  prescription-  Mais  crai- 
gnez de  blesser  les  droits  de  la  religion ,  en  cor- 
rigeant les  abus  que  ses  .ministres  en  ont  fait  ". 

Les  justices  du  clergé  a  voient  déjà  perdu  do 
leur  souveraineté  et  de  leur  compétence;  on 
commençoit  à  connoître  "  les  appels  ( J)  comme 
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d'abus'*,  et: la  doctrine  des  cas  royaux  dont  j'ai 
parlé  avoit  déjà  fait  imaginer  aux  juges  laïcs 
•des  ^as  privilégiés ,  à  l'égard  des  ecclésiastiques , 
lorsque  Téglise  fut  divisée  par  le  schisme  le  plus 
long  qu'elle  ait  souffert.  K^  la  mort  de  Gré- 
goire  XI,  le  collège  des  cardinaux  se  trouva 
partagé  en  deux  fections  incapables  de  se  rap- 
procher  et  qui  se  firent  chacune  un  Pape.  Ur. 
tain  Vni  et  Clément  VII  furent  élevés  en 
même-temps  suc  la  chaire  de  S.  Pierre.  Ces 
deux  pontifes  et  leurs  successeurs  qui ,  pendant 
qucirante  ans,  se  traitèrent  comme  des  intrus, 
éclairèrent  les  fidelles  à  force  de  les  scandaliser. 
En  s'excommuniant  réciproquement»,  ils  rendi- 
rent leurs  excommunications  ridicules,  et  cette 
espèce  de  guerre  civile  dans  le  sacerdoce,  con- 
tribua beaucoup  à  débarrasser  la  religion  d'une 
partie  des  choses  étrangères  que  les  passions  de 
ses.  ministres  avoient  jointes  à  l'ouvrage  de 
Dieu.  Les  deux  papes ,  pour  se  conserver  une 
église ,  furent  obligés  de  perdre  leur  orgueil. 
Les  rois  jusqu'alors  avoient  eu  besoin  des  pa- 
pes, et  les  papes  à  leur  tour  eurent  besoin  des 
rois.  La  scène  du  monde  changea  de  face  ;  et 
le  clergé  trop  opprimé  autrefois  par  la  cour  de 
Rome  pour  oser  se  plaindre,  osa  espérer  de 
secouer  le  joug. 
•  L'Université  de  Paris, -école  la  plus  célèbre 
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de  l'Europe ,  commençoit  à  connoître  l'antiquité 
ecclésiastique ,  et  à  mettre  quelque  critique  dans 
ses  études.  Lassée  d'ailleurs  de  contribuer  aux 
décimes  perpétuelles  qu'exigeoit  un  pape  équi- 
voque ,  elle  se  demanda  raison  des  impôts  qu'il 
ordonnoit,  et  ne  voyant  que  des  doutes  et  de 
robscurité  dans  les  prétentions-  de  la  cour  de 
Rome ,  elle  leva  la  première  l'étendart  de  la  ré- 
volte. Cette  lumière  naissante  se  répandit  sur 
toute  la  chrétienté.  On  ouvrit  les  yeux,  parce 
qu'on  étoit  avare;  et  dès  qu'ils  forent  ouverts, 
et  qu'on  se  fut  familiarisé  avec  la  témérité  de 
voir,  de  penser,  de  raisonner  et  de  juger  par 
soi-même,  an  vit  une  foule  de  préjugés,  d'abus 
et  de  désordres;  et  il  parut  nécessaire  à  toute 
réglise*  de  réformer  se^  mœurs,  sa  discipline 
et  son  gouvernement. 

Ce  nouvel  esprit  se  fit  remarquer  dans  le  con- 
cile de  Constance,  ouvert  en  1414,  et  terminé 
six  ans  après.  Mais  on  en  sentit  les  effets  sa- 
lutaires d'une  manière  bien  plus  sensible  dans 
le  concile  de  Basic.  Les  pères  de  cette  assem- 
blée, ennemis  de  ce  despotisme  inconnu  dans 
le  premier  siècle  de  l'église ,  et  qui  avoit  été 
la  source  de  tous  les  maux,  essayèrent  de  se 
rapprocher  du  gouvernement  ancien  des  apô- 
tres, établirent  avec  raison  la  supériorité  des 
conciles,  sur  le   pape,,  et   détruisirent  ou  du 
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moins  indiquèrent  comment  il  falloit  détruire  le 
germe  des  désordres.  Heureuse  la  chrétienté! 
si  Ja  cour  de  Rome ,  en  se  corrigeant  de  son 
ambition ,  de  son  avarice ,  de  son  faste  et  de  sa 
mollesse)  eût  dès  -  lors  prévenu  la  naissance  de 
ces  deux  hérésies  qui  ont  soustrait  la  moitié  de 
l'Europe  à  la  vérité  ,  et  allumé  des  guerres 
dont  la  France  en  particulier  a  été  pendant 
très-long-temps  désolée  ,  sans  eh  retirer  aucun 
avantage. 

C'est  sur  la  doctrine  du  concile  de  Basle , 
malheureusement  réprouvée  ou  ignorée  dans 
presque  toute  la  chrétienté ,  que  Fut  faite  à  Bour- 
ges  cette  célèbre  pragmatique-sanction ,  qui  retira 
de  Tabime  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  les 
libertés  de  l'église  Gallicane.  C'est*à>dire ,  qu'avec 
les  débris  de  l'antiquité ,  échappés  au  temps  et 
à  la  corruption ,  on  travailla  à  élever  un  édi£ce 
qui  ne  sera  jamais  achevé.  En  érigeant  les  canons 
du  concile  de  Basle  sur  la  discipline  en  lois  de 
l'Etat ,  on  se  remit  à  quelques  égards  sur  les  tra- 
ces de  l'ancienne  église.  L'épiscopat  fut  presque 
Tétabli  dans  sa  première  dignité.  Le  pape  fut  le 
chef  de  l'église ,  mais  non  pas  le  tyran  des  évè- 
ques.  On  l'avertit  de  ne  plusse  regarder  comme 
le  législateur  dans  la  religion  ,  et  le  seigneur 
suzerain  du  monde  entier  dans  les  choses  tem- 
porelles. On  lui  apprit  qi|e  vicaire  de  Dieu  sur 
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terre ,  il  devoit  être  le  premier  à  se  soumettre  à 
Tordre  qu'il  a  établi. 

Mais  les  évèquefe  de  France  avoîent  une  trop 
haute  idée  de  la  politique  de  la  cour  de  Rome, 
et  craignoient  trop  son  ressentiment,  pour  penser 
que  la  pragmatique  «  sanction ,  sans  protecteurs 
2élés  et  sans  défenseurs  vigilans  ,  fut  une  bar- 
rière suffisante  contre  les  entreprises  du  pape. 
Il  fàlloit  surtout  se  précautionner   contre  lesr 
flatteurs  de  cette  puissance ,  qui  pensant ,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  qu'il  étoit  de  sa  dignité 
d'être  incorrigibles ,  .traitoient  hardiment  d'héré- 
tiques tous  ceux  qui  >^  touchés  des  maux  de  l'égli* 
se,  proposoient  une  réforme  indispensable.  Les' 
évèque)5  .prièrent  eux-mêmes  Charles  VII  de  se 
servir  cfe  toutes  ses  forces  pour  faire  observer 
la  pragmatique  -  sanction  ,  et  d'ordonner  à  ses 
justices  de  maintenir  cette  loi  avec  Tàttention 
la  plus    scrupuleuse.    Mais  ils  n'évitèrent   au- 
cun écueil  que  pour  échouer  contre  un  autre. 
Les  magistrats  se  prévalurent  du  besoin  que  le 
clergé  avoit  d'eux  contre  la  cour  de  Rome ,  pour 
s'enrichir  de  ses  dépouilles ,  et  soumettre  sa  ju- 
risdiction  à  la  leur. 

Sous  prétexte  de  réprimer  les  contraventions 
faites  à  la  pragmatique*»  sanction.,  et  d'ôter  au 
pape  la  connoissance  des  affaires  intérieures  du 
royaume ,  il  fallut  autoriser  et  accréditer  la  Ju^ 


141    Obsertations  st;R  l'Hist. 

risprudence  naissante  de  Tappel  comme  d^abis^' 
Il  ne  devoit  d'abord  avoir  lieu  qu'en  cas  d*abu9 
notoire,  ou  dans  les  occasions  importantes  qui 
intéressoient  l'ordre  public  j  mais  :  bientôt  toutes 
les  sentences  des  ofHcialités  y  furent  soumises , 
et  la  jurisdiction  des  évèques  rentra  ainsi  dans 
Tordre  du  gouvernement  national  et  politique. 

Il  le  faut  avouer  cependant,  quelle  que  fût 
Tattention  des  gens  de  robe  à  étendre  leur  auto- 
rité ,  cette  jurisprudence  ne  se  seroit  point  accré- 
ditée aussi  promptemént  qu'elle  fit ,  si  les  évè- 
ques n'avoient  pas  voulu  exercer  sur  les  minis- 
tres inférieurs  de  Téglise  le  même  despotisme 
qui  leuravoit  paru  intolérable  dans  le  pape.  Les 
yns  méprisoient  les  règles ,  parce  qu'jj  parolt 
commode  à  Tignorance  et  dou^:  À  la.  vanité  de 
n'en  point  reconnokre.  Les  autres  les  violoient, 
parce  qu'ils  les  regprdoient  comme  un  obstacle 
à  leur  2èle ,  et  ne  savoient  pas  que  la  conscience 
qui  ne  se  soumet  point  à  l'ordre  et  à  la  règle 
dans  l'administration  des  affaires,  est  aveugle, 
imprudente  et  erronée.  Ils  forcèreijt  le  clergé  du 
second  ordre  à  chercher  une  protection  contre 
leur  dureté  >  et  avec  ce  secours  <  lés  magistrats 
laïcs  consommèrent  leur  entreprise. 

Les  évèques  n'ont  pas  perdu  l'espérance  de 
se  relever.  Qui  peut  prévoir  les  changemens  que 
de  nouvelles  circonstances  et  des  événemens  ex- 
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traordinair^s  peuvent  produire?  Peut-être  ob-, 
tiendront  -  ils  un  jour  la  suppression  'de  Tappel 
comme  d'abus  qui  les  offense  i.  mais  qu'ils  y 
réfléchissent,  ce  pouvoir  qu'ils  prétendent  exer* 
cer  sur  le  clergé  du  second  ordre ,  ils  seront 
alors  obligés  eux-mêmes  de  le  supporter  de  la 
part  du  pape  î  et  que  de  maux  naitroieuit  peut-être 
de  ce  changement!  Peut-être  leverroit-on  tous 
les  désordres^ que  l'ambition  de  Jia  cour  de  Rome 
a  autrefois  causés. 


CHAPITRE     VI. 

Var  quelles  causes  le  gouvernement  féodal  a  suh-^ 
sisté  en  Allemagnei ,  fendant  qu'il  a  étfi  démdP: 
en  France» 

A  EUT .  Être  dcrxiand«ra-t-on  {Pourquoi  le  gou- 
vernement féodal  subsiste  en  Allemagne,  pen- 
dant qu'il  a  été  dptruit  en  France  ^  plusieurs^ 
causes  y  ont  contribué.  UAUemagne ,  dont  Louis* 
le-Débonnsrtre  avoit  fait  un  royaume.pour  Louis. 
le-Germanrque ,  son  second  fils»  conserva  plus 
long-temps  ses  lois  que.  la  partie  de  l'Empire  qui 
fut  le  partage  de  Charle&.le-Cbauve ,  et  éprouva 
plus  tard  les  révolutions  qui  firent  changer  de 
nature  aux  JbénéEces.  Les  rois  de  Gejrmanie  (i): 
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disposoient  encore  librement  de  leurs  bienfaits,^ 
lôrsqu'en  France  les  bénéfices  ,  les  comtés  et  les 
duchés  étoient  déjà  devenus  depuis  long-temps 
le  patrimoine  des  familles  qui  les  possédaient  Ce 
ne  fut  que  quand  Conrad  II  fit  une  expédition 
en  Italie  »  dont  il  pacifia  les  troubles  ,  que  les 
bénéfices  qui  ne  paSsoiem  point  encore  aux  petits- 
fils  de  ceux  qui  en  avoient  été  investis  ,  leur 
furent  accordés  )  et  c'est  sous  le  règne  de  Fré- 
déric I,  ou  peu  de  temps  avant,  qu'ils  devin- 
rent héréditaires. 

L'Allemagne  étoit  bornée  au  Nord  et  à  l'O- 
rient par  des  peuples  barbares  toujours  prêts  à 
faire  la  guerre,  et  semblables  à  ces  anciens  Ger- 
mains qui  se  glorifioient  de  ne  subsistec  que  d& 
l^illage  et  de  butin ,  et  qui  détruisirent  l'Empire 
Romain.  Les  seigneurs  Allemands  sentirent  la 
nécessité  d'être  unis  pour  leur  résister,  et  l'union 
produit  ou  entretient  l'ordre  et  la  subordination. 
Si  les  ravages  que  les  Normands  firent  dans 
nos  provinces  ,  loin  d'y  priduire  un  effet  si 
salutaire,  y  ruinèrent  les  lois  ;  si  les  seigneurs 
Allemands  se  hâtèrent  moins  que  les  seigneurs 
François  d'affecter  dans  leurs  domaines  une 
entière  souveraineté  ;  il  ne  faut  vraisemblable- 
ment  l'attribuer  qu'aux  qualités  personnelles 
des  princes  qui  régnèrent  en  France  et  en  AUe- 
ixiagneb  Les  uns  répandirent  de  si  grands  bien- 
faits 
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faits  par  foiblesse,  qu'ils  en  furent  épuisés ,  et 
ne  durent  trpuyer  que  des- ingrats  i  les.  autreg 
mén^gèireiit  avec  ^plps  de  pfudence  leurs  dons^ 
et  Tespérance  qui  ^Leur  «attaçhoit  des  créatures  § 
Us  rendoit  pniçsans.  *, 

Tandis  que  les  Fr^n^oîs  .avoiçnt  pour  roia 
des  Charles-le-Simple ,  des  Louis- d'Outremer t 
des  Louis-le-Fai{iéant ,  ou  des  usurpateurs  qui' 
n'étoient  pointa  voués  par  la  nation ,  et  qui  pe  sofv« 
geoient  qu'à  leurs  intérêts  particuliers)  Conrad  I 
fut  plac^  sur  le  trône  d'Allemagne,. par  un  prince 
que  ks  Allemands  y  ayoient  appelé  p^r  estimo 
pour  sa  vertu  »  et  qui  crut  que  son  grand  âge 
le  rendoit  peu  propre  à  être  à  1^  tête  de  l'Em- 
pire. Henri,  surnommé  l'Oiseleur ,  lui  succéda» 
et  vengea  l'Allemagne  des  affronts  que  lui  ayoienc 
faits  l^s  Hongrois  et  d'autres  barbare^.  Othon  I, 
par  des  talens  encore  plus  grands  >  affermit  l'Em*^ 
pire,  et  en  se  faisant  craindre  au^dehors,  se  fit 
respecter  au^dedans.  x 

Les  provinces  devinrent  le  patrtn^oine  des  ma«. 
gistrats  qui  les  régissoient,  le  gouvernement 
féodal  s'établit ,  et  les  droits  iet  les  devoirs  res«. 
pectifs  des  suzerains  et  des  vassauâc  furent  en- 
fin les  mêmes  en  Allemagne  qu^en  France  >  mais 
ces  droits  y  furent  respectés  ,  ^et  ces  devoirs  plus 
r^ulièrement  -  observés.  En  éprouvant  les  plus 
grandes  révolution^ ,  les  ÂUem.4nds  qui  avoient^ 
Tome  IL       '  k 
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îté.  plus  lents  dans  leurs  démarches^  conserva' 
rent  par  tradition  un  reste  des  lois  que  Cbarle« 
magne  leur  aVoit  données^  Il  subsista  une  puis- 
sance publique  au  milieu  des  désordres  de  Ta^ 
narchie.  Il  se  tint  encore  des  assemblées  gêné* 
'taies  de  la  nation  ;  et  quoique  ces  diètes  tou** 
}ours  irrégulières  et  souvent  tumultueuses  fu9* 
sent  incapables  de  donner  un  seul  intérêt  à 
toute  ^Allemagne)  dé  fixer  d'une  manière  cer- 
taine les  droits  et  les  devoirs  de  chaque  ordre  » 
et  d*armer  les  lois  de  la  force  qui  les  fait  res-* 
^cter,  elles^  remédièrent  cependant  à  plusieurs 
inauiC)  et  réptimèreiit  jusqu^à  un  certain  point 
l'activité  de  l'avarice  et  de  l'ambition.  Les  nou- 
veautés durent  s'accréditer  moins  aisément  >  une 
usurpation  devait  paroltre  une  usurpation  aux 
jéux  des  Allemands  assemblés  «  tandis  qu'elle 
devoit  servir  de  titre  en  France  pour  en  faire 
ime  nouvelle.  Les  successeurs  de  Charles-le- 
Chauve  n'avoierit  conservé  quelques  foibles  droits 
que  sur  leurs  vassaux  immédiats }  et  le  nombre 
de  ces  vassaux  étant  très  -  borné ,  il  ne  devoit 
subsister  aucune  uniformité  dans  les  usages  du 
royaume ,  et  par  conséquent  il  étoit  plus  facile 
de  les  violer.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Alle- 
magne} tous  les  fiefs  coriservèrent  leur  immé- 
îKateté  à  Temperçur  ,  et  la  dignité  Impériale  en 
ftit  plus  géoéralemem  respectés.  Leur  égalât»  c» 
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dignJtl  contribua  à  entretenir  une  deftalne  uni- 
formité dans  lès  droits  et  les  devoirs  de  la  su« 
Âeraineté  et  du  vasselage;  et  des  coutumes  trop 
Variées  et  trop  multipliées  n'invitèrent  pQiut  k 
h  tyrannie. 

Lés  seigneurs  Allemands  »  souvent  àsseniblés 
dans  leurs  diètes  >  connurent  mieux  leurs  inté« 
rets  que  les  seigneurs  François,  j^ar  la  raison 
même  qu'un  prince  étoit  puissant,  il' eut  plu» 
sieurs  ennemis  attentifs  à  l'examiner»  et  ligués 
jpour  lui  résister.  Malgré  les  divisions  intestine^ 
du  Corps  Germanique  »  aucune  puissance  ne 
pouvoit  donc  en  profiter  pour  prendre  un  cer« 
tain  ascendant  sur  les  autres  ,  et  jeter  les  fon* 
démens  du  pouvoir  arbitraire  »  sous  prétexte 
d'établir  un  meilleur  ordre  et  une  paix  dura* 
ble.  Lçurs  fiefs  donnés  à  des  soldats  conservé^ 
rent  leur  premier  caractère  ,  et  ne  passèrent 
point  à  un  sexe  incapable  de  faire  k  guerre  ^ 
ainsi  une  maison  ne  pouvoit  point  s'accrbitr# 
subitement  par  ses  alliances.  Enfin  i  quoique  les 
empereurs  eussent  beaucoup  plus  d'autorité  dans 
l*Empire  que  les  premiers  Capétiens  n'en  avoicnS 
en  France  ,  les  Allemands  n'eurent  rien  k 
craindre  pour  la  dignité  6t  les  prérogatives  de 
leurs  fiéfs ,  parce  que  la  couronne  Impériale  étoit 
élective. 

On  vcit  dé^  •  lors  combieit  les  intérêts  des' 
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empereurs  et  des  rois  dç  France 
rens  à  Pégard  de  leur  nation*  Ce 
voient  augmenter  les  prérogativ 
quUls  regardoient  «omme  leur  pn 
devoieût  se  servir,  amsi  qu'ils  on( 
les  moyens  et  de  toutes  les  cire 
leur  fournîssoient  la  fortune ,  leut 
les  divisions ,  rinconsidération ,  J 
les  autres  vices  des  François  ,  pc 
puissance  royale  sur  la  ruine  des  f 
jpereurs  avoient  un  intérêt  tout  c 
dévoient  être  plus  attachés  à  la  digi 
terres  patrimoniales,  qu'aux  préro^ 
couronne  élective,  qu'ils  n'étoient 
de  placer  sut  la  tète  de  leurs  fils , 
ii'auroient  étendu  les  droits  qu'au  ] 
leur  maison.  Il  y  avoit  donc  en 
cause  toujours  subsistante  de  la  de 
seigneuries  ,  et  un  poids  qui  entra: 
tion ,  malgré  elle  ^  à  une  véritable 
tandis  qu'en  Allemagne  tout  tendoit  a 
à  augmenter  et  affermir  la  grandeur  c 
]D  y  a  quelquefois  dans  les  États  ( 
déliés  et  cachés  qui  ne  se  font  sentir 
prits  accoutumés  à  penser  avec  auta 
fondeur  que  de  sagacité  ;  rarement  < 
servent  de  règle  à  un  peuple  pour  se 
jiyiais  ceux  dor^t  je  farle  s  étoienc  à 
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parts  par  les  ennemis  que  \em  suscitoient  les 
excommunications  des  papes ,  s'ils  formoient  des 
entreprises  dignes  d^ux ,  étoient  toujours  chan- 
celans  sur  le  trône.^  Au  milieu  des  mêmes  pé- 
rils, les  Capétiens,  loin  (de  songer  à  détruire 
fa  puissance  de  leurs  vassaux»  n'auroient  pensé 
qu'à  se  soutenir  en  se  conciliant  leur  amitié. 
D'autres  besoins  et  d'autres  circonstances  au- 
roient  donné  un  autre  cours  aux  n£&ires.  Qu'on 
ne  soit  donc  pas  étonné»  si  Philippe-le-Hardi 
étuit  déjà  un  monarque  puissant,  et  prêt  à  se 
voir  le  législateur  de  sa  nation,'  tandis  que  la 
couronne  Impériale»  avilie  au  contraire  et  dé- 
gradée» étoit^fFerte  inutilement  par  les  AUe. 
niahds  à  des  princes  (j)  qui  n'osoient  l'accepter. 
Ce  fut  pf ndant  le  long  interrégne  qui  suivit 
la  mort  de  Frédéric  II  y  que  les  seigneurs  d'Al- 
lemagne »  accoutumés  aux  troubles  de  lejurs 
giierres  civiles  »  aspirèrent  à  une  entière  indé- 
pendance, et  que  leur  gouvernement  féoctàl  de- 
vint absolument  pareil  à  celui  éc^  François» 
quand  Hugues- Capet  monta  sur  le  trône.  Le 
serment  des  fiefs  nç  fut  plus  un  lien  entre  les 
différentes  parties  de  l'Etat.  On  ne  voulut  plus 
^reconnoitre  ni  loi  ni  subordination  à  l'anarchie 
permettant  tout  à  1^  force  et  à  h  violence,  il 
deyoit  s'établir  les  coutumes  et  les  droits  les 
plus  bissarres  et  les  plus  monstrueux. 
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fondés,  sur  les  passions  les  plus  familières  aux 
hommes ,  et  sans  avoir  la  peine  de  réfléchir , 
on  ne  s'en  écarte  jamais.  On  obéit  alors  sans 
eiFort  à  une  espèce  dHnstinct  »  et  plusieurs  em- 
pereurs travaillèrent  avec  autant  de  soin  à  do^ 
grader  la  dignité  Impériale,  soit  en  vendant^  soit 
en  alliénant  ses  droits  et  ses  domaines,  que  les 
Capétiens  s'appliquèrent  à  s'enrichir  des  dépouil- 
les de  leurs  vassaux. 

Les  empereurs  furent  d'ailleurs  occupés  d'aC- 
faires  trop  importantes  au  r  dehors ,  pour  qu'ils 
pussent  penser  de  suite  aux  intérêts  de  leur  mai* 
son,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pouc 
l'af&rmir  sur  le  trône.  Othpnl,  plus  ambitieuse 
que  son  père ,  ne  s'é&nt  pas  contenté  de  la  qua-i' 
lité  de  roi  de  Germanie ,  passa  en  Italie ,  où  il 
s'étoit  élevé  plusieurs  tyrans  qui  ravageoient  cette 
riche  province  et  se  disputoient  l'Empire.  Il  les 
soutpit ,  et  unit  pour  toujours  la  dignité  ImpS^ 
riale  à  la  couronne  d'Allemagne.  L'avantage  de 
régner  sur  Fltalie,  qui  fut  contesté  à  ises  sue* 
cesseurs ,  et  qu'ils  se.  firent  un  point  d'honneur 
de  conserver ,  les  obligea  souvent  de  sortir  d'ÀU 
lemagne  pour  porter  la  guerre  en    Lombardie, 
Dès  que  les  divisions  fuliestes  du  sacerdoce  e& 
de  l'Empire  eurent  éclaté ,    les  empereurs ,  mc"^ 
prisés  si  on  les  soupçonnoit   d'abandonner  par 
timidité  ieurs  intérêts ,    ou  attaqués  de  toutes 
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krqdiète  et  la  plu»  jalouse  de  ses  droits^ 
A  force  d'éprouver  des  malheurs  ,  PEmpire 
sentit  enfin  la  nécessité  de  Tordre  et  de  la  su* 
bo^dmation ,  et  quand  Charles  IV  publia  dans 
une  diète  la  célèbre  constitution  connue  sous 
le  nom  de  bulle  d^or  ,  et  commença  ainsi  à  dé- 
brouiller le  cahos  Germanique ,  les  seigneurs 
Allemands  se  comportèrent  avec  une  intelligence 
que  n'annonqoit  point  la  barbarie  de  leurs  cou- 
tumes. Soit  que  régalité  de  leurs  forces  leur 
donnât  le  goût  de  légalité  politique  ^  soit  que 
n'étant  point  distribués ,  comme  en  France ,  en 
t&fférentes  classes  de  seigneurs  subordonnés  les 
uns  aux  autres,  leur  jalousie  ne  les  portât  pas 
a*  se  ruiner  mmueUerafent  j  ils  ne  travaillèrent 
ni  àr^atigmenter  ni  à  détruire  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  suzeraineté  et  du  vasselage,  ils  ne 
furent  occupés^  qu'à  les  xègler.  Pour  prévenir  les 
désoirdres  qui  patoisscnt  inévitables  dans  la  cons- 
titution féodale  j  ils  eurent  la  sagesse  de  distinguer 
la  liberté  de  l'anarchie ,  qu'il  n'étoit  alors  que 
trop  commun  de  confondre  j  et  pour  n'avoir 
point  un  maître,  ils  consentirent  d'obéir  à  des 
lois«  Les  diètes  de  l'Efnpire  recommencèrent, 
les  privilèges  de  chaque  seigneur  en  particulier 
furent  sous  la  protection  du  corps  entier  de  la 
Hation.  Un  gouvernement  qui  fi'avoit  jamais  eu 
ta  France  que  des  coutumes  incertaines  et  Sot- 
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tantes,  acquit  en  Allemagne  une  certaine  solidité; 
il  fut  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins,  de 
faire  selon  les  circonstances  des  réglemens  avan« 
tageûx,  et  d'établir  une  sorte  d'équilibre  entre 
TEmpereur  et  ses  vassaux. 

Il  est  vrai  que  les  lois  de  Pempire  etoient  in- 
capables d'y  entretenir  une  paix  solide^  mais  elles 
suiHsoient  pour  conserver  aux  fiefs  toute  leur 
dignité.  Tant  s'en  faut  que  le  Corps  Germanique 
craignît ,  après  cette  première  réforme  ,  d'être 
opprimé  par  les  Empereurs ,  que  ces  princes  dont 
les  prédécesseurs  avoient  aliéné  ou  vendu  tous 
les  droits  et  tous  les  domaines  de  l'Empire ,  n'el 
toient  pas  même  en  état  de  soutenir  leur  dignité , 
s'ils  ne  possédoient  de  leur  chef  quelque  riche 
province.  Il  fklloit  nécessairement  que  les  diète^ 
consentissent  à  payer  des  contributions  à  l'em- 
pereur,  ou  n'élevassent  sur  le  trône  qu'un  prince 
assez  puissant  pour  se  passer  de  leurs  secours.  ' 
Telle  étôit  la  situation  de  l'Allemagne  à  la 
mort  de  Maximilien  I.  Les  électeurs  sans  doute 
consultèrent  plus  leur  avarice  que  les  intérêts 
de  leur  puissance ,  quand  ils  lui  donnèrent  pour 
successeur  Charles  -  Quint ,  dont  les  forces  re- 
doutables à  l'Europe  entière,  étoient  capables 
de  rompre  cet  équilibre  de  pouvoir  qui  feisoic 
la  sûreté  de  l'Empire.  Il  est  vrai  qu'on  fit  jurer 
à  ce  prince  une  capitulation  qui  donnoit  det 
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hotne%  certaines  à  la  prérogative  Impériale,  et 
fixoit  les  droits  des  membres  de  TEmpire.  Mais 
qu'en  faut  -  il  conclure  ?  Que  Tav^rice  des  élec- 
teurs ne  les  aveugla  pas  entièrement  sur  le  péril 
auquel  ils  s'exposoient ,  et  quUls  furent  assez 
imprudens  pour  espérer  que  des  serniens  et  un 
traité  seroient  une  barrière  suffisante  contre  Pam- 
bition ,  h  force  et  les  richesses  de  la  maison 
d'Autriche. 

L'Empire ,  quoique  toujours  électif  quant  au 
droit,  devint  héréditaire  quant  au  faits  et  c'étoit 
déjà  un  grand  mal  pour  la  liberté  des  vassaux 
de  l'Empire ,  que  les  Allemands  s'accoutumassent 
à;  voir  constamment  la  dignité  Impériale  dans 
pne  même  maison.  Si  l'Europe  eût  encore  été  , 
dans  la  même  situation  où  elle  étoit  deux  ou 
trois  siècles  auparavant;  si  chaque  peuple  eût 
encore  été  trop  occupé  de  ses  désordres  domes- 
tiques pour  prendre  part  aux  affaires  de  ses 
voisins  s  si  f  esprit  ^'ambition  et  de  conquête 
:n'eût  déjà  commencé  à  lier  par  des^négociations 
et  des  ligues  les  principales  puissances,  ou  à 
les  rendre  e^uemies ,  en  leur  donnant  des  in- 
térêts opposés;  sans  doute  que  les  vassaux  des 
empereurs  Autrichiens  auroient  eu  le  même  sort 
que  ceux  des  rois  de  France.  Us  ne  conservèrent 
]es  droits  et  les  privilèges  de  leurs  fiefs,  que 
|iarce  qâe  Charles-Quint  s'étoit  tracé  un  mauvais 
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plan  d'agrandissement  Ce  prince  trop  apabitieux 
n'eut  égard  ni  à  sa  situation  ni  à  celle  de  ses 
voisins.  Vo^lant  asservir  à  la  fois  TEmpire  et 
l'Europe ,  il  succomba  sous  la  grandeur  de  son 
projet.  Son  inquiétude  avertit  les  étrangers  de 
secourir  TAllemagne ,  et  força  rAUemagne  i 
chercher  des  alliés  et  des  prptecteurs  chez  ses 
voisins.  S'il  eût  eu  Tadresse  d'affecter  de  la  mo- 
dération et  de  la  justice ,  d'éblouir  l'Empire  par 
un  zèle  affecté  pour  le  bien  public ,  d'en  corr 
rompre  les  princes  par  des  promesses  «t  des  bien« 
&ics ,  de  les  acheter  avec  l'or  que  lui  donnoient 
les  Indes ,  et  dé  les  préparer  ainsi  avec  lenteur 
a  la  servitude  i  ^ïl  eût  flatté  l'orgueil  des  Aile- 
mands  pour  se  servir  de  leujrs  forces  contre  les 
étrangers  :  pei^t-ëtre  qu'en  rentrant  victorieux  en 
Allemagne  »  il  auroit  pu  sans  danger  y  parkf 
en  maître.  Il  auroit  du  moins  mis  ses  successeurs 
en  état  d'acquérir  peu*à.peu  assez  d'autorité  dan» 
TEmpire ,  pour  substituer  une  véritable  monarchie 
à  son  gouvernement  féodal 

Ferdinand  I  et  ses  descendans  ne  furent  pa$ 
assez  habiles  pour  corriger  le  plan  défectueux 
de  politique  que  Charles-Quint  leur  avoit  laissé  ;  '' 
et  tous  les  efforts  de  la  maison  d'Autriche  pour 
subjuguer  l'Empire ,  n'pnt  servi  qu'à  y  allumer 
des  guerres  cruelles ,  et  à  faire  prendre  au  gou. 
vernement  la  forme  la  plus  favorable  à  la  dignité 
des  différentes  puisswces  qui  composent  le  Corps 
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Germanique.   A  force  de  borner  les  droits  des 
empereurs ,  on  en  est  venu  à  regarder  TErapire 
comme  leur  supérieur.  Le  prince  étoit  autrefois 
considéré  comme  la  source  et  l'origine  de  tous 
les  fiefs ,  qui  ébient  censés  autant  de  portions 
détachées  de  son  domaine*^  aujourd'hui  il  donne 
l'investiture  de  ces*  mêmes  fiefs ,  mais  ce  n'est 
plus  ^n  qualité  de  donateur ,  c'est  comme  dé- 
légué de  TEmpire ,  à  qui  ils  appartiennent.  Le 
gouvernement  féodal  d'Allemagne  a  pris  la  forme 
la  plus  sage  dont   il  étoit  susceptible.    Si  on 
juge  de  sa  constitution  relativement  à  l'objet 
que  les  hommes  doivent  se  proposer  en  se  réu- 
nissant par  les  liens  de  la  société  >  si  cet  objet 
est  d'unir  toutes  les  parties  de  la  société  pour 
les  faire  concourir  de  concert  à  là  conservation 
de  la  paix,  de  l'ordre,   de  la  liberté,   de  la 
subordination   et  des  lois  ;   sans  doute   qu'on 
remarquera  des  vices  énormes  dans  le  gouver- 
nement Germanique.    Mais  si  on  regarde  tous 
les  membres  de  l'Empire  comme  des  puissances 
simplement  alliées  les  unes  des  autres  par  des 
traités,  et  unies  par  dés  négociations  continuelles 
dans  une  espèce  de  congrès  toujours  subsistant, 
on  verra  que  des  puissances  libres  et  indépen- 
dantes ne  pouvoicnt  pas  prendre  des  mesures 
plus  sages  pour  entretenir  la  paix  entr'elles ,  et 
prévenir  leur  ruine. 

fm  du  livre  quatrièm. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Situf^jpn  de  la  fronce  à  Pavhtemeftf  dç  Philippe 
de  Valois  au  trône.  - —  État  dans  lequel  ce 
Prince  laissa  le  royaume  a  sa  tnorf* 

A  L^exception  de  TAquitaine,  de  la  Bourgo-f^ 
gne,  de  la  Flandre  et  de  la  Bretagne ,  dont  les 
seigneurs  jopissoient  encore  des  prérogatives  des 
fiefs ,  et  ne  reconnoissoienc  dans  le  roi  qu'un; 
suzerain  et  non  pas  un  monarque ,  on  a  vu  que 
quand  Philippe  de  Valois  monta  sur  le  trône; 
tous  les  appuis  du  gouvernement  féodal  étoîent. 
détruits  dans  les  autres  provinces, du  rQjraume.. 
Si  la  foi  donnée  et  reçue  n'y  étoit  plus  le  sçul 
lien  qui  unit  foiblement,  les  membres  de  YitSL%i^ 
si  les-  vassaux^  devenus  sujets  avoient  vu  chan-^ 
Çer  la  oature  ds  leurs  jd^voirs^  si,  sn  un  in^Ct 
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lu-  plus  grande  fiartie  de  la  nation  reçonnoisiolt 
dans  le  roi  son.  suprême  législateur»  elle  étgic 
cependant  bien  éloignée  du  point  où  la  poiiti« 
que  lui  ordonnoit  d'aspirer^  je  ne  dis  pas  pour 
goûter  un  bonheur  durable ,  mais  pour  jouir  de 
quelque  repos  par  le  secours  et  sous  la  protec* 
tiôn  des  lois.. 

Les  moeurs»  les  ptéjugés  et  le  catactdre  na« 
tîonal  que  l'ancien  gouvernement  avolt  fait  naî- 
tre ,  subststoient  encore  dans  les  ptovinees  eà 
les  principes  de  l'anarchie  féodale  ne  subsistoient 
plus.  Telle  est  la  force  de  Thabitude  »    qu'elle 
nous  attache  malgré  nous  aux  coutumes  mêmes 
r  dont  nous  nous  plaignone.  Les  François ,  qui 
^  ayoienc  vu-  anéantir  successivement  ces  droits 
bisarres  et  insensés  dont  j'ai  parlé,  avoient  de 
Isl  peine  à  se  plier  à  un  nouveau  gouvernement 
que  rincônsidération^  la  légèreté  et  l'ignorance 
de  leurs  pères  avoient  rendu  nécessaire.  Sok  que 
k  prince  lui-même  ne  ftït  pas  encore  familiarisé 
avec  sa  nouvelle  puissance ,  où  qu'il  n'osât  of- 
fenser la  rudesse  indocile  des  moeurs  publiques, 
il  paroissoit  plus  attaché  à  l'ancienne  politique 
d*un  suzerain ,  qu'à  celle  qu'ezigeoit  sa  nou« 
velle  qualité  de  législateur.  En  parlant  vague- 
ment de  la  nécessité  de  l'obéissance,  sans  avoir 
aucune  idée  raisonnable  sur  la  nature,  l'objet  et 
la  fia  des  toisi  k  nation  m  savoit  pas  obéir  à' 
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un  nfionarque  qui  ne  savoic  pas  conlmander  :  on 
ayoit  détruit  Fancien  gou.yemement ,  et  pout 
Bifermir  le  nouveau ,  il  restoit  à  détruire  le^gé^^ 
nie  que  les  fiefs  avoient  donné. 

S.  Louis  s^étoit  &ît>  il  est  vrai,  une  idée 
assez  juste  de  la  puissance  législative  ;  il  croyoic 
qu'elle  devoit  au  moins  être  aussi  utile  auic  ci-^ 
toyens  soumis  «tix  lois  qu^au  législateur  même  ;; 
la  plupart  de  ^es  établissemens  paroissent  mar^ 
qués  à  ce  caractère ,  et  c'est  sans  doute  ce  qui 
leur  donna  beaucoup  dû  crédit;  niais  ses  suc* 
cesseurs  ne  penrërent  pas  avec  la  même  sagesse. 
Faute  de  génie  ou  d'amour  pour  leur  bien  pu« 
blic,  ils  n^embrassèrent  point  dans  leurs  vue» 
le  corps  entier  de  la  nation ,  et  ne  virent  qu'eur 
dans  rétat.  Ils  imaginèrent  que  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  consistoit  a  donner  à  leur  fkntai*^ 
sie  des  chartes  ou  des  ordres  particuliers.  Leur» 
sujets  ne  voyant  rien  de  fixe  dans  la  législatioa 
ni  rien  qui  contribuât  sensiblement  à  leur  bon-^ 
heur ,  sentirent  seulement  qu'on  tentoit  de  le» 
asservir  ,  et  dévoient  être  continuellement  e£&« 
rouchés.  Les  François ,  qui  ne  retiroient  près* 
que  aucun  avantage  d'avoir  enfin  parmi  eux  une  ^ 
puissance  législative ,  se  rddirent  contre  les  évé- 
nemens  qui ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  les  pous^ 
soient  malgré  eux  à  la  monarchie;  ils  regrec- 
toient  les  dtoitt  qu'ils  avaient  per4iu  »  espéraieot' 
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de  les  recouvrer,  et  ne  dévoient  pas  abandon^ 
oer  avec  docilité  ceux  qu'ils  possédaient  encore. 
..  C^elque  artificieuse  qu'eût  été  la  politique  de 
Thilippe-Ie-Bel ,  il  n'avoit  pu  cacher  son  avance 
etson  ambition.  Dans  le  moment  qq'il  préparoit 
ou  consommoit  ses  fraudes,  ses  sujets  ne  s'en  ap- 
percevoient  pas  ;  mais  ils  voyoient  enfin  qu'ils 
avoient  été  trompés.  Une  défianc^  générale  s'em- 
para des  esprits ,  et  les  intérêts  du  prince  et  de 
la  nation ,  qui  auroient  dû  commencer  à  se  con- 
fondre ,  restèrent  séparés.  Ses  fils ,  moins  adroits 
et  aussi  entreprenans  que  lui  ',  suivirent  son 
exemple,  et  les  Franqois  ne  voyant  dans  le  lé- 
gislateur  qu'un  maître  continuellement 'occupé 
de  sa  fortune  particulière ,  continuèrent  à  éprou- 
ver dans  une  monarchie  incertaine  et  lente  à  se 
former,  la  plupart  des  désordres  de  l'ancien 
gouvernement  féodal  qui  ne  subsistoit  plus. 

Si  ces  princes  ,  en  assemblant  les  Etats-  Gé-^ 
néraux,  n'eussent  travaillé  qu'à  rapprocher  et 
unir  les  difierens  ordres  de  citoyens ,  au  lieu 
de  les  diviser  par  des  haines  î  s'ils  eussent  été 
assez  vertueux  pour  ne  songer  aux  avantages  de 
leur  couronne  qu'en  ne  s'occupant  que  de  l'in- 
térêt public  ',  si  du  moins  leurs  passions  plus 
habiles  avoient  eu  la  sagesse  d'emprunter  le 
masque  de  quelques  vertus^  sans  doute  que  les 
mœurs  des  Fraiiçois  auroient  promptement  chan- 

••    •      •  _    •  •;  gé, 
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gl,  et  ^u'à  raVétiéttient  de  Philippe  éè  Wbii 
au  ttôilé  i  ils  auroient  déjà  acquis  uÈsèt  de  lu^ 
itiières  pour  entrevoir  la  fin  qiiMh  dévoient  té 
proposer  i  eit  le^  hioyens  d'y  parvenir.  Le  eltrgèi 
la  noblesse  i  et  le  peuplé  j  ihsttuit^  par  la  gé^ 
iiérosité  du  ptinbë,  auiroiënt  bientôt  appHs  à  se 
&iré  des  sacriiiéës  tédiprOqués  i  eHaquel  ordte  ûu»  . 
toit  cottipfis  que  pdur  né  pas  ^é  plaindre  àsi 
autres  i  il  (kllolt  né  leut  pâs  doilnet  dé  juste:! 
Sujets  dé  plainte;  Le  clergé  àurolè  Vli  âaiis  in-s 
Quiétude  la  déeadenëé  d'uiié  (1)  autorité  qui  lui 
4coit  funeste  ^  pui^u'elle  étoit  dangereuse  poùt 
l'Eut  doiit  il  faisoit  partie;  Les  seigneurà ,  tti 
prenant  dés    Sériti^ehs  dé    citof^eris^   auroient 
oublié  |)^âu^i(  {iéu  léS  anciennes  prérogatives  dé 
leuril  tërréâi }  et  là  cohhoissance  d'un   fiouveail 
i^eh  aiiroit  témpéf é  leur  orgueil  ^   leur  dvattod 
M  leur  àitiWniaii:  Lé  tiers  État,  délivré  dé  âetf 
oppresseur^,    duroié   recohitu  S^tïS  tépugnanetf 
leur  dignités  il  se  Sétdt  affectionné  à  T^tat  qu'il 
tarde  fM  fleurir.    Lé    r6i  j  enfin  ^  i-érionçàrifi 
tiut   droits  biSarrèS  et  tyràninique!»  de  Sa  Sous 
♦erairteté  i  auroié  ctymhîéneé  à  jouir  èahs  érforfi 
des  droits  équitables  et  plus  étendus  f^é  sa  rdyaUté^ 
Les  Fraînçciis  ajrafric  enfin  Ùrté  platrié  i  àuroîeril 
appris  la  nïéthodé  de  p^rocéder  dmÈ  \i  réfc*rii« 
du  g<yuvcrrfemèrït:  des  réglértterisr  d'^bwd  gros» 
^rs  tài  itâroiént  préparé^de  plus  iag^i-  htûê^ 
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tion,  instruite  par  son  expérienoe  journalière* 
se  seroit  élevée   jusqu'à  connoitre  les  rapports 
secrets  et  déliés  par  lesquels  le  bonheur  parti- 
culier de  chaque  citoyen  est  uni  au  bonheur  gé- 
néral de  la  société»  et  tous  les  ressorts  de  l'Etat 
auroient  tendu  ensemble  à  la  même  fin.  A  la 
place  de  ces  chartes,  de  ces  ordonnances  tourr 
à-tour  dictées  parle  caprice,  l'ambition.  Ta  va- 
rice ou  la  crainte,  et  qui  entretenoient  et  aug- 
mentoient  partout  le  trouble  et  la  confusion  ; 
nos  pères  auroient  eu  des  lois  générales  et  im- 
partiales ,  auxquelles  ils  auroient  donné  la  force  t- 
la  majesté  et  la  stabilité  qui   leur  sont  néces- 
saires: des  mœurs  portées  à  une  licence  extrê- 
me, n'auroient  plus  été  en  contradiction  avec  un 
gouvernement  qui  exigeoit  la  plus  grande  doci- 
lité, et,  en  conciliant  la  puissance  du  prince 
et  la  liberté  des  sujets ,  on  eut  tari  la  source  des 
révolutions  dont  la  France  étoit  encore  menacée. 
L'igm>rahce  la  plus  barbare  sembla  présider 
dans  les  Etats* Généraux  que  convoquèrent  les 
fils   de   Fhilippe.le.Bel.    Tandis  que   les   trois 
ordres  sans  objet  fixe,  sans  vue  suivie ,  sans 
règle  constante,  flottoient  au  gré  des  événemens 
et  de  leurs  passions  :  le  prince ,  qui  n'étoit  pas 
plus  éclairé  qu'eux,   ne  travailloit  qu'à  diviser 
des  forces  dont  il  craignoit  la  réunion,  et  ne 
savoit  pas  ensuite  profiter  de  h  division  qu'il 


Alfbit  fomentée;  il  croyoit  affermit  une  itiohdt^ 
ehie  naissante,  feu  contintiorit  d'erfipldyer  Jë 
fiiètne  politique  et  les  mëities  firaudeà  d&nt  se^ 
j)rédéeesseurs  s'étdient  servi  pour  troitiper  leurt 
Vassaux  ^  ruiner  les  prérogatives  dé  leilhrs  ûefèê, 
Dd-là  ce  liièlallge  blsarre  de  d^spcftisme^  dé 
foiblesse  et  de  démarches  cdittraites,  qui  tout 
à  tour  Fatorable  'à  Tindodlité  des  sujets  et  ausÉ 
préteiltiotls  de  la  toùtoùnè  i  lais^dit  incertain  Id 
tott  du  toyaurtie. 

En  efietj  des  prinees  jaldUx  dé  leur  autou 
titèi  et  qui  il'aspirdiettt  qu'à  déttuire  l'iridépetl'* 
dahce  féodale ,  créôient  ceperidahf  de  nOuireauilÉ 
^airs  pouf  )duir  (i)  danà  leurs  terres  deâ 
Inëméë  |:rtérogati très  qu'ils  tedoutdient  danâ  lé 
duc  de  Bourgogdéi  le  doc  d'Aquitaine,  et  lé 
tomte  dé  Flarïdté;  ils  n'étoiént  occupés  qu'à 
faite  dé  nouvéllc^aéquisitidns,'  parce  qu'ils  9eit« 
toierit  que  les  pfogtès  de  ïeùt  autorité  dépen- 
doiertt  des  riéhesses  avéo  lesquelles  ils  pou^ 
Voient  a^het^  dés  créatures  et  des  soldats  ;  ei 
ils  abândonnolenft  dé  riches  appanages  à  leurs! 
énfans,  ^ns.ptévoir  que  la  couroifné  appauvrid 
par  eet  abanddn^  continuel  de  ses  domaitfei  sé^ 
roit  bientôt  dégradée:  ils  n'imagincrient  pas  mènkf 
d' établir  Une  Sorte  de  substitution  ^  pour  em«s 
pécher  que  ees  appauages  ne  passassent  dans  des^ 
liaisons  étrangirds  et  peni-àtre  ennemies^ 
.  .  La 
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Le»  progrès  que  la  puissance  royale  avo^t 
&itSy  prépafoient  eeujt  qu'elle  voulbit  Êdre>  et 
cependant!  il  semble  ^lelquefoi»  que  les  préro- 
gatives qp'on  lui  a  données^  ne  sont  encore 
que  des  prétentions  chimériques.  Le  .  même 
grince  qui  ne  doute  point  qu'on  ne  dcrive  obéir 
religieusement  à  ses  ordres^  et  qui  dans  quel- 
ques occasions  a  agi  en  monarque  absolu  ,*  seroit 
encore  réduit  à  promettre  de  rétablir  les  cou^ 
fumes  pratiquées  sous  le  règne  de  St.  Louis  :  i) 
renouvelle  les  chartes  accordées  (4)^  dans  la 
flus  grande  anarchie  des  fieËs,  et^  qw,  en  aïK 
/  forisaiic  tes  seigneurs  à  feire  la;  guerre  au  roi 
même,  aurorent  fait  revivre  Tindépendance  féo" 
dale,  si  elle  avoit  pu  subsister.  On  voit  i  \d^ 
Ibis  dans  la  nation  un  législateur  qut  prétend 
que  tout  est  soumis  à  ses  ordres,  des  seigneur» 
qui  n'avoient  pas  renoncé  à  leurs  guerres  pri-^ 
vées*  et  Tordre  public  si  foible,  si  incertain/ 
ou  plutôt  si  inconnu^  que  les  Valois  forent 
obligés  de  donner  des  lettres  de  sauve- garde  y 
et  dés  gardiens  particu'liers  aux  églises  r  au£ 
monastères  et  aux  communautés ,  pour  les  dé^ 
fendre  à  n^in  armée,  et  les  protéger  contre 
leurs  ennemis, 

Quaird  Philippfe-le-Beî  avoit  foit  une  loi  pour 
disposer  de  ia  régence  de  ses  Etats  dans  le  catf 
qu'il  moucùc  avant  qi^e  soo^  successeur  eut  a^^ 
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tdiM  Page  de  majorité ,  il  avoit  cru  nécessaire 
d*eii  faire  garantir  l'exécution  (  f  )  par  les  sei- 
gneurs les  plus  considérables ,  preuve  certaine 
qu'il  étoit  peu  persuadé  lui-même  du  respect 
dû  à  son  pouvoir;  et  les  Valois  eurent  encore 
recours  à  la  même  méthode  pour  donner  quel- 
que poids  à  leurs  ordonnances  et  à  leurs  enga- 
gemens  :  leurs  sujets ,  qui  signoient  leurs  traités 
comme  garans,  étoient  autorisés  à  prendre  les 
armes  contfeux,  ou  du  moins  à  ne  leur  don- 
ner aucun  secours  s'ils  en  violoient  quelque  ar- 
ticle: et  quel  nom  peut-on  donner  à  une  ad- 
tninistration  qui  suppose  que  tout  est  incertain 
et  précaire?  En  lisant  l'histoire  de  France  spuf 
ces  règnes  malheureux,  on  croiroit  lire  a  la 
fois  l'histoire  de  deu^  peuples  différées  j  c^est 
un  assemblage  monstrueux  de  prétentions ,  de 
coutumes  et  de  droits  opposés  qui  s'éteignent, 
qui  renaissent ,  qui  se  succèdent  tour  à  tour , 
et  qui,  paroissant  devoir  s'exclure  mutuelle- 
ment, subsistent  quelquefois  en  même  temps. 
Pendant  que  Charles  V  régnoit  avec  un  em- 
pire absolu ,  les  seigneurs  affèctoient  encore  une 
sorte  de  souveraineté  dans  leurs  terres,  et  les 
anciens  préjugés  des  fiefs  osoient  se  montrer 
avec  assez  d'audace,  pour  que  le  parlement  crut 
nécessaire  de  rendre  un 'arrêt  (6)  qui  assurât 
à   CQ  prince   des    prérogatives   qu'on    »'avoit 
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presqqe  pas  contestée^  à  Philippe  »  Iç  -  Hardi, 
La  cause  principale  4e  ces  contradictions,  c'est! 
que  les  prédécesseurs  de  Philjppç-dç^  Valois , 
eh  étendant  leurs  droits  et  leurs  prétentions , 
n'avoient  pas  apporté  les  mèrfles  soins  à  miihi« 
plier  leprs  riçhçsçes  et  gouvemei:  leurs  finances. 
Us  avoient  été  obligés  de  laisser  leurs  domain 
nés  en  proie  à  leurs  ministres  et  à  leurs  officiers  t 
qui  lesi  aurdient  mal  servis  à  établir  h  monar^. 
chie  sur  les  ruine$  dçs  fiefs,  si  Uixx  2èle  n'a« 
iroit  pas  fait  leur  fortune.  Flus  vains  d'ajUeura 
qu'ambitieux ,  ils  s'étoient  livrés  au  luxe,  et 
pvant  quç  d'avoir  affermi  leur  puissance,  leur 
pauvreté  les  £^voit  forcés  de  faire  d^s  extorsions 
secrètes,  ou  dç  recourir  à  1^  libéralité  de  leura 
sujets  j^  txiais  quelques  prérogatives  qu'ils  eussent^ 
acquises,  on  ne  s'^toit  point  accoutumé  à  lesi 
regarder  çonpme  les  ju^es  des  besoins  de  l'Etat» 
et  les.  arbitres,  des.  ioiposition^  né.cessaires.  pour* 
y  suUvemr.  Plus.  Philippe-le-Bel  et  ses  fils  mk 
irent  d^\n  à  tromper  la  nation  sur  cet  dhjet  inu 
portîin»!  plu^  elle  fut  attentive  de  nojii  côté  à| 
lie  laiss.er  leveç  aucun  impôts  sans. que  Ic^^au-, 
vernement  eftt  traité  9VeQ  ^He,  SU  siesi  fknohi-i. 
$es.  à  çe^-  égîird  étoient  violçesi,  ses,  muriauresi 
OH  plutO^t  sesi  menaces  çontraigiwieiW  h-  prince 
^.  l^  çétaWiri  et  l's^utCMfiçé  rçy?\le  éfefanlé^  paf 
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perdoit  même  quelques-uns  des  droits  auxquels 
les  esprits-  comqienqoient  à  s'accoutumen  Di 
nation  avoit  soin  de  stipuler  que  tous  ses  dons 
étoient  gratuits ,  et  en  ajoutant  que  le  roi  ne 
pourroit  en  inféra  aucune  (7)  prétention  pour 
l'avenir,  elle  se  rendoit  toujours  nécessaire  au 
gouvernement,  et  empèchoit  que  le  pouvoir 
arbitraire  ne  s'affermit. 

Si  Philippe  de  Valois  et  ses  fils,  possesseurs 
paisibles  du  royaume  ,  n'avoient  été  exposés  à 
aucun  danger  extraordinaire  de  la  part  des  rots. 
d'Angletierre ,  ils  ne  se  seroient  point  vgs  dans 
la  nécessité  de  lasser  la  patience  de  leurs  sujets 
par  des  demandes  de  subsides  trop  fortes  et  trop 
souvent  répétées  :  n'étant  point  dégradés  par 
leurs  besoins ,  peut-être  seroient-ils  parvenus  à 
force  d*iart  à  établir  arbitrairement  quelques  mé- 
diocres impôts  ,  qui  n'auroient  excité  que  de 
légères  plaintes  :  en  tâtant  continuellement  lès 
dispositions  de  leurs  sujets,  en  avançant  à  pro« 
pos,  en  reculant  avec  prudence,  un  abus  léger 
se  serok  insetisiblement  converti  en  droit  incon- 
testable;: toute  rhistoire  de  France  est  une  pfeuve 
certaine  de. cette  vérités  Si  Philippe  de  Valois 
eût  ménagé  Tavaiic^^'ises  sujets  >  il  eut  liatssé 
à  son  successeur  le  droit  de  suivre  son  exemf^ê 
9vec  moins  de  retenue;  et  quand  le  prince  ai^ 
roit  enfin  obtenu  peo-à-peu  la  prérogative  im^ 

1-4     , 


poriatitç  de  éiéQxdot  à  ^on  gré  des  imposîtliânt  k 
il  lùijippQii  été  ftçile  de  dissoudre ,  pour  ainW 
dire ,  1^  nation ,  m  qç  oonvo^u^nc  pli)«  les  ^tats- 
Gén^r^ux  ;  bientôt  il  wroit  gQuyerné  ?vec  un 
empire  ^bsolq  n  e(  ces  mœurs ,  <^$  pf0|ug4s  >  ^q 
ç^^r^çt^reque  les  iiiefs  avaient;  donnés^  et  ^ui 
f^e^nbloieùt  tenir  la  nation  en  équilibra  f ntre  h 
(non^rchie  et  le  gouyernenient  libre  >  en  T^xpo* 
sant  à  des  agitation;;  violentes  %  ^uroient  ey  le 
même  sort  (|ue  les  çoutuipes  qui  Içs  ^VOÎi^nt  ^C 
fiaUre, . 

Mais  il  s^en  f^lloit  l^en  que  les  çirecmstan^^ 
au  iphilippe  de  Valais  se  tr<]iuva  >  lui  permissent 
de  n'être  point;  à  çb^U^  à  ses  sujets^  Après  l'ex^ 
çlusion  des  filles  de  Lo^is  lîutin  et  de  l^ilippe* 
îeJLong  ^u  tr^Kiie ,  le  sor*  ^e  I9  prtnfçs?ie ,  doni 
I9  yenve  de  Gharles-le-Bel  ^çcouAbu*  p^r^iswit 
décidé i  ^  quQî^jue  Fbilippede  Valois,  à  1«  fe* 
yeur  de  deqjç  e3(;e^^les  qui  çtablisac^nt  h  suçr. 
cession  telle  (8)  q|n'elie  ^çst  aujourd'hui  ^^  eut  hii 
^1^  peine  recpnn^i^o  ses  ^oils  \  l^dward  ÏII , 

lin  des  rois 4^  plus  çéHbrfs  qu'ail  w  ÏAngl.f* 
terrç-a,  x^yep^k^^h.  ft^rm  ÇQrnm§  son  k^t^^ 
H  é«oit>fils  d'un?  fillç  d$  Pl)iilippe.Je-ï|eh  e*  en 

wnven^nt  qv^  l^^sç  p^mnest^w  ne  pwvoiwt  su^ 
céder^àfe  QQ«r<«\n«t  il  pf4^ndûii  qu'tlks^wiçni 
déposii^airffii  d'iin  4rmt  ^1  il  ne  kw  éNl^  pp» 
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leurt  enfàns  mâles.  On  répondoit  à  cette  8ub>. 
tilité  ;  mais  Tambition  des  rois  se  soumet-elie  i 
(jçs  règles,  et  J'Europe  depuis  longtemps  n'étoii^ 
çliç  pas  accoutumée  à  voir  les  lois  obéir  à  la  force  ^ 
Les  hostilités  commencèrent  donc,  et  la  fortune 
favorisa  Edouard  »  ou  plutôt  la  victoire  te  ran- 
gea sous  les  drapeaux  d'un  prio<^  aussi  habile 
d^ns  I9  politique  de  son  siècle  que  grand  capi% 
taine,  et  à  qui  son  ennemi  u'oppoioit  qu'un  cou^ 
rage  aveugle  et  téméraire, 

Philippe  fut  bat(u  à  Crécy  ,  et  la  perte  d« 
Calais  ouvrit  aux  A^iglois  les  provinces  les  plus 
importantes  du  royaume.  Ces  succès  ^  dont  nos 
historiens  m  parlent  qu'avet  une  sorte  de  terw  . 
reur  »  paroissoient  décisifs  9  quand  on  ne  fait  atten» 
tion  qu'aux. désordres  du  gouvernement  de  Frani» 
cej  mais  on  juge  sans  peine  qu'ils  n'annonqoient 
point  la  ruine  entière  de  Philippe  de  Valois  et 
de  sa  nation  »  ni  la  fin  de  b  querolle  allumée 
çntre  Us^  fr^çois  et  Içs  Angl^jis  5  de?  qu'on  se 
rappelle  U  manièrer  iwt  on.fa^oit  alprs  la  guerre  « 
^t  que  le  gouvernemeii,€  d'Angleterre ,  quoique 
iRoins  vicieux  quQ  J9  nOtr(9  %  avoit  cependant  de 
très- grands  vices*  |^  vainqueur  en  effet  épuisé 
par.  sa  propre  victoire,  n0  fot  pa9  en  état  de 
profiler  dQ  ses  avi^iMïages  j  mais  il  n'en  com;M 
pas  dçs  eapér^ti^esi  moins  ambitieuses  :  le  vaincu 
dç  §Qn  QfHJ^  çjpflfra- dç/ép^reç  sçs  p^ttw  et  de  w 
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venger;  et  on  ne  fit  qu'une  trêve, 

qu'une  fausse  image  de  la  paix ,  dex 

les  maux  de  la  guerre ,  et  forçoit  PI 

guer,  ou  du  moins  à  éprouver  p 

temps  la  patience  et  l'avarice  de  se 

Ce  prince  cependant  plus^iaï  que 

aliéné  par  la  dureté  de  son  gouve 

^      esprits  qu'il  auroit  été  d'autant  pi 

de  ne  pas  indisposer ,  que  son  eni 

talent  de  gagner  les  cœurs.  Edoua 

llji  )j  en  France  avoit  publié  une  espèc 

nifeste  par  lequel  il  promettoit  au 

|i  les  rétablir   dans  la  jouissance  de 

[ 'fl   •  privilèges,  et  les  invitoit  à  recouv 

\[l  \  dont  leur^  pères  avoient  joui  :  on 

sans  doute  aux  promesses  d'un  pr 

Aitglois  redoutoient  Tambitton ,  et 

dans  ses  Etats  que  Philippe  ne  1 

tiens  ;  maiis  cette  démarche  n'étoit 

pre  à  dortner  une  nouvelle  force 

aux  préjugés  des  fiefe.  Tous  les  o 

également  opprimés  ne  purent  s*em 

et  de  regretter  ce  qu'ils  avoient  1 

venir  du  pas^  produisit  une  sort( 

:  1  sur  l'avenir ,  on  se  plaignît,  on  m 

fut  plus  indigné  après  fe  bataille 

changemens  que  Philippe  fit  dans 

et  des  nouveaux  impôts  (10)  qu^ 


je  ^DsA,,. 

^  k        "*^^t  <*c6  Etats,  qu'on  ne  Pavoit  été 

j'^ç  y^^^^e  injuste  et  despotique  dont  il  avoit 
^f^^Aplmiç     ^^^  ^^  supplice  Olivier  c^e  Clisson  et 


S^ntilshommes  Bretons  et  Normands. 

seigneurs  embrassèrent    les.  intérêts 

>  et  se  lièrent  à  lui  ouvertement  ou 


0  Secret  •   1 
^4e       *  autres  virent  sans  chagrin  le» 

'^n.}        ^  l'Etat,  dont  la  situation  annonçoic 

^         S^nd  désastre,   La  nation  entière,  qui 


/j/  \   ^  ^'^uroit  pas  payé  sans  murmurer  des, 
Y^ yM^^^  ^^  des  succès,  devoit  trouver  dur  de 
\.  ^^  ^^  P^^^^  nourrir  le  faste  de  la  cour ,  sads^ 
fe  ^'^^^^  de  quelques  ministres  insatiables, 
,  ^^er  à  la  guerre  que  des  affironts*. 
C'est   ^  «nauvaisè^administration  des  finances, 
ins  A^^  ^es  temps ,  et  chez  tous  les  peuples, . 
î  ^\i^^  de  troubles  et  de  révohitions  que 
les  aU^^^^  ^^"5  du  gouvernement.  Le  citoyeiv 
ouven^  la  dupe  du  respect  auquel  i>  est  ac- 
tumf  po^^  ^^  magistrats ,  et  des  entreprises- 
^'''    .     jeiir  ambition:  il  aime  le  repos,  prér 
que  ^^  ^  çt  ne  cherche  qu'à  se  foire  illusion, 

çpmc  1^^         V^ur  ôtre  allarmé ,  quand  on  attenta^ 
^..      ^    ^^^^'^^^i,  il  feudroit  qtfU  fi^ç  capable  de  re-, 
^^^    ^  ^  '         rai^^^"®^  ^^  ^  craindre  pour  l'avenir* 
4w^    Bichit.*^        ,jj  ^ij.  lej  rap^rts  de  toutes  les 
^^cj|.   11  faudrait  ^^^^^^^^^  çntr'eUes ,.  Tappui  mutuel 
lt^'\   ^t^^    ^^.étçflt^/  et  sans  lequelle  boa.qrdre/ 
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n^est  qu^un  vain  nom  pour  cacher  une  oppression 
réelle.  On  éblouit  le  peuple  sans  beaucoup  d^a- 
dresse ,  on  le  dpgoûte  de  ce  qu'il  possède  en 
lui  faisant  de  vaines  promesses:  on  ruine  un  de 
•es  droits  sous  prétexte  de  détruire  un  abus  ou 
de  faire  un  nouveau  bien  »  et  il  ne  manque 
presque  jamais  d*aller  au-devant  des  fers  qu'on 
îui  prépare  :  mais  quand  il  plie  sous  le  poids 
des  impôts,  rien  ne  peut  lui  faire  illusion.  Quand 
on  veut  Passujettir  à  une  taxe  nouvelle ,  son 
avarice,  qui  n'est  jamais  distraite,  commence 
toujours  par  s'allarmer ,  et  lui  peint  le  mal  plus 
grand  qu'il  ne  Test  en  effet.  On  ne  sent  point 
la  nécessité  des  tributs  qui  sont  demandés  ,  ou 
Ton'  fait  un  tort  au  gouvernement  de  cette  né- 
cessité \  et  si  les  esprits  ne  sont  pas  accablés  par 
la  crainte,  les  citoyens  doivent  se  porter  à  la 
violence  pour  se  faire  justice. 

Si  le*  règne  de  Philippe  de  Valois  eût  duré 
plus  long -temps,  il  est  vraisembfeble  que  les 
besoins  immodérés  de  l'Etat,  ou  plutôt  du  prince 
et  de  ses  ministres,  auroient  excité  un  soulè- 
vement général  clans  la  nation.  Peut-être  que  le' 
peuple  auroit  recouru  à  la  protection  de  la 
noblesse  contré  le  roi,  comme  il  avoit  eu  autre- 
fbis  récours  au  roi  pour  se  délivrer  de  la  tyrannie 
des  seigneurs.  Quelles  n'auroient  pas  été  les 
nitW  d'une  pat^ille-  démarche ,  dans  un  temps 
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(fi  le  prince  ne  savott  pas  encore  se  servir  de  sa 
puissance  législative  pour  former  un  gouverne* 
ment  équitable  ^  et  mériter  la  confiance  de  ses 
sujets  >  que  le  souvenir  de  l'ancienne  dignité 
des  &ek  n'étoit  pas  ou{>lié  )  et  que  tous  ks  ordres 
de  réta€ ,  assez  malheureux  pour  scmbaiter  à  la 
fois  un  changement ,  semhloient  ne  consulter 
que  leurs  passions?  Le  règne  de  Philippe  de 
Valois  n'est  pas  Tépoque  d'une  révolution ,  mais 
il  la  prépare  et  la  rend  nécessaire.  En  effet  il 
étoit  impossible  que  le  royaume  ei^gé  dans  une 
l^uerre  bien  plus  diffictle  à  terminer  que  celles 
^u'il  avoit  eues  jusqu'alors,  toujours  accablé  de 
Besoins  pressans  5  et  toujours  dans  Pimpuissance 
d'j  subvenir.,  respectât  un  gouvernement  qui 
tenoit  irnt  milieu  équivoque  entre  la  monarchie 
«t  la  police  barbare  des  fie&,  et  dont  l'admis 
nistration  incertaine,  ne  fournissoît  aucmie  res- 
source efficaeiB  contre  les  mafiteurs  fu'eUe 
prDduisoitv 
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C  H  A  P  I  i  R  E     I  L 

RigHû  du  toi  JeaH.'^^^Des  Bats  tenus  eH  IJIU 
- — ///  essayent  de. donner  une  nouvelle  formé 
au  gouvernements  -^ —  Examen  de  leur  conduite  § 

'    pourquoi  ils  échouent  dant  leur  entreprise. 

1  E  L  L  fi  était  la  malheirrei/scf  àicuafiotf  de  k 
France^  lorsque  Philippe  mourut  $  et  laissa  pout 
sui^sseur  un  prince  né  sans  talens  ,  et  quj 
n'avoit  que  du  courage.  Jean  que  la  dureté  de 
son  caractère  portoit  à  tout  opf^rirrïef ,  fut  d'a^ 
bord  intimidé  par  les  murmures  de  la  itatfoit 
et  le  mécontentement  qui  édatoit  de  toutes 
parts*  Il  n'avoit  pas  oublié  que  dans  des  temps 
moins  difficiles  ^  et  où  le  gouvernement  n'étoic 
poiiit  encore  décrié  par  les  disgrâces  qu'il  éptouva 
depuis  de  la  part  des  Ânglois  i  son  pare  n'avoit 
pas  teilté  in^punémetit  de  levef  des  impôts  sans 
consulter  les  états  et  obtenir  leur  consentement 
Il  s'étoTt  fait  des  associations  dans  preSq;ue  toutes 
les  provinces  pour  s'opposer  à  cette  entreprise  i 
h  noblesse  ne  s- étoit  ptècée  à  aticun  tempéraiïlenty 
et  tous  les  ordres  de  l'Etat  se  rappeloient  avec 
complaisance  que  Philippe,  effrayé  de  Fespècer 
de  révolte  qu'il  avoit  excitée»  n'en  »voit  Revenu 
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les  suites  dangereuses  qu'en  convenant  dans  les 
Etats  de  IJJ9)  qu'il  ne  pouvoit  établir  des  im- 
pots  ni  lever  des  sul>sid€S  sans  l'aveu  de  la 
nation. 

Pour  ne  pas  s'exposer  au  même  danger,  le 
roi  Jean  convoqua  les  Etats  -  Généraux  du 
royaume ,  et  ils  s'ouvrirent  à  Paris  dans  le  mois 
de  Févrj^r  (i)  de  l'an  ijyo.  Sans  doute  que 
cette  assemblée  ne  se  comporta  pas  avec  la  do« 
cilité  que  les  ministres  en  attendoient ,  ou  qu'elle 
fit  même  des  plaintes  capables  d'inquiéter  le 
prince,  puisqu'il  ne  convoqua  plus  d'£tats-Gé- 
néraux ,  <;'est*à-dire ,  d'assemblée  où  se  trouvoient 
les  représentans  de  toutes  les  provinces  septén* 
trionale^  et  méridionales.  Malgré  le  besoin  ex-* 
trème  qu'il  ^voic  d'argent ,  il  eut  recours  pendant 
cinq  ans  à  la  voie  lente  de  traiter  en  particulier 
avec  chaque  bailliage  et  chaque  ville  pour  en 
obtenir  quelque  subside.  Il  y  a  même  apparence 
que  ces  négociations  ne  lui  réussirent  pas  $  car 
il  abusa  de  la  manière  la  plus  étrange  du  droit 
qui  ne  lui  étoit  pas  contesté  de  changer  et  d'aU 
térer  les  monnoies.  Dans  le  cours  des  quatre 
années  suivantes,  on  vit  le  marc  d'argent  valoir 
successivement  14  liv. ,  f  liv.  6  sols,  ij  liv. 
If  sols,  retomber  à  4  liv.  if  sols,  remonter 
ensuite  à  12  liv. ,  et  venir  en&n  jusqu'à  18  liv. 

Cependant  l^  trêve  avec  les  Anglois  étoit  p(ê(;e 
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k  expirer  *  et  les  préparatifs  d'Edouard  pour  \i 
guerre  ne  permettoient  pas  do  tenter  de  nouvelle^ 
négociations  .et  d'espérer  les  prolongations  de 
la  paix.  Il  falloit  des  fonds  considéral/ies  pouf 
assembler  avec  diligence  \xM  armée  «  et  Jean  fufi 
contraint  par  la  nécessité  à  convoquer  en  Ijf/ 
les  Etats -Généraux  de  la  Languedoyl  à  Paris  1 
tandis  qu'on  assembloit  au-delà  de  k  Loire  ceuii 
de  la  Languedoc*  , 

On  avoit  vu  mourir  sur  un  échafisud  le  ^mcë 
de  Guines  et  quelques  autres  seigneurs  ^  et  ori 
les  jugea  innocens  «  parce  qu'ils  avoient  été  con« 
damnés  sans  être  jugés.  Le  roi  de  Navarre  lui-> 
même  .dont  on  ne  connoissoit  pas  alors  la  mé' 
chanceté  et  les  vices  «  étoit  renfermé  dans  und 
prison  sans  avoir  subi  aucun  jugemeiit  t  é^p* 
teilles  violences  commises  au  cbrffmencemenf 
du  règne  de  Philippe  de  Valois,  avoient  plutôf 
excité  de  la  surprise  que  de  l'indfgnafioilfî  té^ 
pétées  par  sou  fils,  elles  rendirent  le  gouvei^-' 
Hement  odieux.  Chacun  craighié  p^oor  soi  1er 
même  sort  ^  et'  la  cKdnte  dan^  les  homtàes  tel^ 
qu'étoient  aiors  les  seigneurs  f  ranc^ois ,-  loitj 
tf a&isser  l'ame ,  devoit  les  porter  à  la  colère 
et  à  la  vengeance. 

La  noblesse  étoit  assez  outragée  pôuf  qn^ 
plusieurs  seigneurs ,  malgré  leurs  idées  de'  chc- 
^dkti»  et  Tespèce  de  loyauté  dont  ils  se  pi^ 

qjuoienl^ 
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quoîerit  encore  envers  leur  Suzérairij  fesW  é\i 
gouvernement  des  fiefs  ,  eussent  formé  des  liàî-t. 
sons  secrètes  avec  Edouard.  Le    clergé   q[ui   sd 
croyoit  ruiné,  en   se  trouvant  privé  d'un  su-» 
perflu  nécessaire  à  son  luxe^  té  phignoit  amè-^ 
renient  des  décimes  considérables    que  l'avarice 
du  gouvernement  avoit  obtenues  (2)  du  pàpei 
Il  regardoit  son  autorité  comme  anéantie  ,  paircei 
que  lé  prince  j  pour  reconnoître  le  zèlè  du  par- 
lement à  étendre  la  prérogative  royale,  luiper-' 
mettoit  de  réprimer  les  entreprises  des  jurisdic-: 
tions  ecclésiastiques,  de  limitet  leur  compéteii-.- 
ce,  et  d'admettre  même  quelquefois  des  appela 
comme  d'abus.  Le  peuple  en  effet  plus  malhéu-s 
reux  que  les  deux  autres  ordres,  et  épuisé  par 
les  rapines  du  gouvernement  et  les  dons  qu'ôil 
lui  arrâchoit  depuis  cinq  ans^  trou  voit  mauvais 
qu'après  une  longue  trêve  j  l'Etat  eût  encore  des 
besoins,  et  ne   prévoyoit  qu'avec  indigriatiori 
les  nouveaux  impôts  auxquels  la  guerre  l'alloiÊ 
encore  exposer; 

On  àe  pjaignoit  que  le  prince  infidelle  aux 
engagefnens  souveftt  renouvelles  de  ses  prédé- 
cesseurs, eût  fait  reviv'ré  des  droits  anéantis^ 
Puisque  les  fiefs  avôient  perdu  les  prérogativesl 
les  plus  précieuses  et  les  plus  utiles  aux  vas* 
saux,  pourquoi  le  roi  conservoit- il  plusieurs 
droits  de  suzeraineté  nés  dans  la  barbarie,  ef 
tome  JL  M 
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qui  n^étoient  pas  moins  contraires  au  bien  pu* 
blic?  ^altération  et,  la  variation  des  monnoies 
flvoit  ruiné  les  fortunes,  la  confiance  et  le  cotn- 
merce.  Sans  avoir  des  idées  exactement  dévelop* 
pées  sur  la  nature  et  les  devoirs  de  la  société, 
sans  s'être  fait  un  plan  raisonnable  d^adminis* 
tration  pour  l'avenir  ,  on  avoit  cette  inquiétude 
vague  dont  un  peuple  est  toujours  agité  quand 
il  est  las  de  sa  situation ,  et  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  la  force  nécessaire  pour  le  contenir. 

Philippe  de  Valois  et  ses  prédécesseurs  avoient 
fait  des  progrès  immenses  à  la  faveur  des  inté« 
têts  diâerenS)  des  jalousies  et  des  haines  qui 
avoient  divisé  tous  les^  ordres  de  l'Etat;  mais 
la  puissance  royale  devoit  éprouver  à  son  tour 
une  secousse  violente  ,  dès  que  le  clergé ,  la 
noblesse  e^  le  peuple  auroient  moins  de  motifs 
de  se  plaindre  les  uns  des  autres  que  de  4'ad« 
ministration  du  roi.  Ils  parurent  oublier  sous 
le  règne  de  Jean  les  injures  qu'ils  s'étoient  fai* 
tes.  Leur  malheur  commun  ne  leur  donna  qu'uti 
intérêt  i  et  leur  union  qui  fit  leur  force  les  zn* 
toit  mis  à  portée  de  fixer  enfin  les  principes 
d'un  gouvernement  incertain ,  s'ils  avoient  su 
ce  qu'ils  dévoient  désirer. 

Les  Etats  de  ijf  f  bien  difFérens  de  ce  qu'ils 
avoient  été  jusqu^alors ,  prétendirent  que  les  sub- 
sides qu^ils  accordoiem  aux  besoins  du  roi ,  ne 
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dévoient  pas  servir  d'instrument  à  la  ruine  dit 
toyaume.  A  la  prodigalité  du  gouverriement ,  Isl 
nation  opposa  son  économie  ;  et  quoique  là  dif- 
ficulté de  concilier  des   vues   si  opposées  Sem- 
blât annoncer  la  conduite  la  plus  emportée  ^  daliâ 
tin  siècle  surtout  où  les  passions  se  montroieng 
avec  une  extrême  brutalité  ,  on  se  comporta  avéci 
beaucoup  de  modératioiv  Jean  ,  qui  ne  se  voyoit 
f)lus  soutenu  par  une  partie  de  la  i^atioh  conttâ 
l'autre,   ne  sentit  que  sa  foiblesse  et  suivit  les! 
conseils  qu'elle  lui  donna.  Je  le  remarquerai  aved 
jJlaisir  ;  quoique  les  François  eussent  à  se  plain- 
dre de  l'administration  de  tous  les  rois  depuis! 
St  Louis  j  ils  n'en  furent  pas  moins  attachés  à 
la  maisoil  de  Hugues  .  Capet.  Les  états    furerié 
indignés  qu'Edouard  voulût  être  leur  roi  mal- 
gré eux;  et  pour  conserver  la  é»)uronne  à  Jean< 
ils  orddnrtèreiit  la  levée  de  trente  mille  liommeS 
d'armes  qu'ils  soudoyeroient.  En  ne  refusant  tierl 
de  tout  ce   qui   étoit   nécessaire  pour  faire  1^ 
guerre  avec  succès,  ils  voulurent  être  eux-mê-î 
mes  leâ  ministres  et  les  régisseurs  des  finaiicesl. 
On  vit  haitte  un   nouvel  ordrei  dé  choses^ 
Les  États  nommèrent  des  Commissaires  choisie 
dans  les  tiroir  clas&és  dés  Citoyens,  le  clergé,  k 
noblesse  et  le  peuple  i   qui  les  dévoient  repre^  , 
sériter  après  leur  (j)  sépairatiort ,  et  que  le  toi 
s^bbligea  de  consulter ,  $ôit  q^o^il  Vagit  de  iËùrtf^ 
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exécuter  les  conditions  auxquelles  on  lui  avoît 
accordé  un  subside^  soit  qu'il  fut  question  de 
traiter  de  la  paix ,  ou  de  conclure  seulement  une 
trêve  avec  les  ennemis.  Les  Etats  envoyèrent 
dans  chaque  bailliage  trois  députés  pour  veiller 
'  à  ce  qu'il  ne  fut  fait  aucune  infraction  au  traité 
que  le  prince  avoit  passé  avec  la  nation  ;  et  ces 
élus ,  qui  étoient  juges  dans  l'étendue  du  terril 
toire  qui  leur  étoit  assigné ,  de  tous  les  diffé- 
rends qui  s'y  élèveroient  au  sujet  de  l'aide  ac- 
cordée ,  avoient  sous  leurs  ordres  des  receveurs 
chargés  du  recouvrenjent  des  impositions.  Per« 
sonne  n'étoit  exempt  de  cette  nouvelle  juris- 
diction,  et  si  quelque  rebelle  refusoit  de  s'y 
soumettre,  les  élus  dévoient  l'ajourner  devant 
•les  neuf  commissaires  des  Etats  qui  résidoient 
dans  la  capitale,  et  qui  avec  le  titre  de  géné- 
raux ou  de  surintendans  des  aides ,  eurent  une 
juriidiction  sur  tous  les  bailliages  de  la  Lan* 
guedoyl ,  et  furent  chargés  de  la  disposition 
de"  tous  les  deniers  qui  étoient  envoyés  des 
provinces  danf(  la  caisse  des  receveurs  *  gé* 
néraux. 

Pour  donner  à  ces  commissaires  une  autorité 
égale  sur  toutes  les  parties  de  la  finance,  et 
simplifier  en  même  temps  les  opérations  d'une 
tégie  toujours  trop  compliquée ,  et  qui  ne  pput 
Jama»  être  trap  jiixDple ,  les  états  exigèrant  que 
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toute  espèce  de  subsides  tesseroient,  et  leurs 
délégués  s'engagèrent  par  serment  de  ne  délivrer 
aucune  somfne  que  pour  la  solde  des  troupes, 
et  d-e  n'avoir  aucun  égard  aux  ordres  contraires 
à  cette  disposition  que  le  conseil  pourroit  don- 
ner sous  le  nom  du  roi.  S'ils  transgressoient  ce 
règlement,  ils  dévoient  être  destitués  de  leur 
office,  et  leurs  biens  répondoient  des  deniers" 
publics  qui  auroient  été  employés  contre  Tin* 
tention  des  états.  On  les  autorisa  au  cas  de  vio-  , 
lence  ou  de  voie  de  fait ,  tant  on  se  défioit  du 
roi  et  de  ses  ministres ,  à  repousser  la  force  par 
la  force ,  et  tout  citoyen  dut  leur  prêter  son 
secours.  Le  roi  convint  que  s'il  n'observoit  pas 
religieusement  les  articles  arrêtés  avec  les  états  ,' 
ou  ne  faisoit  pas  les  dcmarches  nécessaires  pour 
les  faire  exécuter,  le  subside  qu'on  lui  accot- 
dojt ,  seroit  supprimé.  Il  fut  encore  décidé  que 
si  la  guerre  finissoit  avant  la  tenue  des  états 
indiqués  pour  la  St.' André  suivante,  tout  l'ar- 
gent qui  se  trouveroit  entre  les  maiiis  des  fer- 
miers gélîéiraui  du  particuliers  des  états ,  seroit 
employé  à  4es  établissèmens  utiles  au  public. 

Ces  réglemens  auroient  peut-  être  suffi  pour 
ëtablir  les  droits  de  la  nation  j  et -donner  une 
forme  constante  à  l'administration  des  finances , 
quand  Philippe-le-Bel  convoqua  îes^^^ts  pour 
H  prèinfèrç  fois.  Malgré  sotr'  ambition ,  ce  pt^inco 
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H^avoit  pas  de  son  pouvoir  h  mètne  idée  qu9 
}e  roi  Jean  avoic  du  sien.  Aucun  acte  de  la  na- 
tion n'avoit  encore  reconnu  son  autorité  légisi- 
Jativeî  il  ne  faisoit  en  quelque  sorte  qu'essayer 
^es  forces  et  '  ses  prétentions  ;  et  on  lui  obéis*- 
fsoit  plutôt  parce  qu'il  étpitle  plus  fort,  et  qu^à 
}à  force  il  joignoit  Tadres^e,  que  parce  qu'on 
le  crut  en  droit  ^  de  fait:e  des  lois.  Ce  n'est: 
que  sous  ses  fils ,  et  peut  -  être  même  sous  I9 
irègne  de  Philippe-de-Valois ,  que  des  états  dont 
^ous  avons  perdu  les  actes ,  reconnurent  (4)  ou 
Reposèrent  le  pouvoir  de  la  législation  dans  les 
fn^ins  du  roi^  Il  est  du  moins  certain  que  cettQ 
grande  prérogative  dont  Philippe-le-Bel  ne  jouis- 
soit  qpç  d'une  manière  équivoque  et  précaire ,  n'é- 
toit  plus  contestée  au  roi  Jean,  et  que  les  étatç 
de  13SS  9  4^^  n'étoient  point  disposés  à  se  re* 
]||Lch,er  de  leurs  droits ,  avouoient  comme  un 
principe  incontestable  que  le  roi  seul  pouvoit 
laire  des  lois.  D'ailleurs  on  sait  que  ce  n'est 
qu'avec  une  extrême  circonspection  que  T?hu 
lippe Je^Bq!»  gêné  de  tous  côtés  par  .les  privi- 
lège^ ^Q  la  noblesse»  les  immunité^  dv  clei:gQ 
çt  Içs.  chartes  des  communes,  osoit,  tenter  de 
lever  quçl^u^  t^xçs  hors  des  terres  de .  soi| 
dpm?ii\eR  .;,...  ,     .   >    : 

C^  ptince  s^uroit  reçu  avec  recpnnoissancQ 
^ç§  çQfi(jiti9n5  qpi  4^vpient  paroUre.  révoiOif^ 
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tes  à  Torgueil  au  roi  Jean ,  qui  en  qualité  de 
législateur,  croyoit  avoir  droit  de' ne  consulter 
que  ses  intérêts  particuliers  et  de  n'observer  au- 
cune règle:  telle  étoit  alors  la'  doctrine  corn, 
mune  des  jurisconsultes  sur  la  nature  de  la 
puissance  législative,  et.  peut-être  que  cette 
doctrine  n'est  pas  encore  tombée  dans  le  mépris 
qu'elle  mérité.  Jean  enhardi  par  les  entreprises 
des  derniers  rois  qui  avoient  quelquefois  réussi 
à  lever  des  impôts  sans  le  consentement  des 
états ,  et  gâté  par  les  flatteries  et  le  luxe  de  sa 
.  cour ,  croyoit  de  bonne  foi  tout  ce  que  ses  mi- 
nistres et  le  parlement  lui  disoîent  de  son  au- 
torité et  de  l'origine  des  fiefs.  Il  étoit  persuadé 
que  ses  sujets  tenant  leur  fortune  de  la  libéra- 
lité seule  à  ses  ancêtres ,  ne  dévoient  fiëti 
refuser  à  ses  passions.  Il  regardoit  déjà  leuri  > 
privilèges  comme  autant  d'abus  i  ces  clauses  tou« 
jours  répétées,  par  lesquelles  lei  trois  ordres 
du  royaume  faispient  reconnoître  leurs  franchi- 
ses à  la  concession  de  chaque  subside ,  ne  pa* 
roissoient  à  ce  prince  que  de  vaines  formalités  i 
et  des  monumens  honteux  de  l'insolence  de  ses 
sujets  ou  de  sa  foiblesse ,  et  il  devoit  recevoir 
comme  une  injure  les  conditions  que  les  étatè 
lui  avoient  imposée^ 

*^Sire,    devoit  dire  Passçntblée  de  la  nation  y 
il  «st  temps  enfin  qu'instruit  de  nos  vériubles 
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intérêts  par  i)os  calamités ,  nous  renoncions  aux 
P^^jpgés  inhijjn^ns  et  insensés  que  nous  a  donné 
Ifi  gpuy?rn.eraei]t  des  fiefs.  Pourquoi  rechercher 
^-origine  de  nos  droits  dans  des  coutumes  bar- 
Ibarçs  qi|i  ont  jrendu  nos  pères  malheureux? 
Çp  sqnt  }.e^  lois  de  la  neiture  que  nous  devons 
féçlgtoer,  si  nous  voulons  être  heureux.  Nous 
yoiiloqs  que  vous  le  soyez,  et  vous  voulez, 
jîans.dpwte,  que  nous  le  soyons  ;  mais  comment 
P^f  yieiidrpns-npus  à  cette  fin ,  si  nous  préten- 
^op^  tou5  faire  ^  notre  bonheur  les  uns  aux  de- 
geps.  de^  autres  ?  pès  que  la  nature,  en  çhar- 
gea|i$  les  hqipmes  de  besoins,  les  a  destinés  à 
Viyrq  en  société,  elle  leur  a  fait  ynq  loi  de  se 
yçndre  des  services  réciproques:  prêtons-nouj 
^.pnc  ïiiqtuellement  yne  main  sécour^ble.  La 
nature  est-elle  la  marâtre  de  votire  peuplç  pour 
le  condamne^  k  être  sacrifié  à  vos  passions  f 
§i  çllf  ne  vous  a  pas  donné  iine  intelligence  su- 
périeure àla\nôtre,  si  elle  a  placé  dans  votre 
çœuç  Iç' germe  des  mêmes  vues  que  dans  le^ 
|iôtre§  ,  ppurq^u^Qi;"  prétendriez  -  vous  qu'  elle 
vous  accorde  Iç  (iroit  de/ ppus  gouverner  ar- 
titrairepieiit  ? 

'  Qiielque  gr^nd  que  vous  çoyez,  vous  n'avej; 
comme  hçmme  que  les  besoins  d'un  homme ,  et 
çe^  besoins  son^  si  bornés  qu'ils  ne  seront  ja- 
giai§  a  çharp  ^  yçtxQ  peiiple,  Çoçtime  roi,  vbuij 
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n'avez  <jue  les  besoins  de  l'état  »  c'est-à-dire, 
Sirç,  que  vous,  pour  être  heureux  sur  le  trône, 
vous  avez  besoin  de  nous  rendre  heureux  par 
la  justice' de  votre  administration,  et  dç  nous 
défendre  par* la  force  de  vos  armes  contre  les 
étrangers  qui  tenteroient  de  troubler  nôtre  bon* 
heur.  Votre  fortune,^  corhmè  homme,  est  im- 
mense; considérez  vos  domaines,  vous  ilevez 
en  être  satisfait.  Votre  fortune,  comme  roi, 
vous  paroît  médiocre,  vous  voulez  Tagrandir, 
vous  aspirez  à  un  pouvoir  âbsol'u.\Mais  songez. 
Sire ,  qu'il  importe  au  prince  que  nous  conser- 
vions notre, fortune  de  citoyens.  Si  vous  pat'- 
Veniez  à  nous  rendre  esclaves,  vous  perdriez  fil 
plus  grande  partie  de  vos  forces.  Au  lieu  de 
vouloir  réunir  en  votre  main  toutes  les  bran- 
dies de  la  souveraineté ,  craignez  de  vous  rui- 
ner, en  vous'  mettant  dans  la  nécessité  fatale 
de  ne  pouvoir  plus  remplir  les  devoirs  déjà  trop 
multipliés  de  votre  royauté.  Des  êtres  raisonna* 
blés  connoi'ssent  la  nécessité  des  lois.  Ils  les 
aiment,'  s^ils'  les  ont  faites;'  mais  ils  les  crai- 
gnent et*le§ 'haïssent ,  si  on  les  leur  impose 
comme  un  joug.  Àyant^  besoin  pour  aJffermfr 
votre  fortune  ,  de  faire  des  citoyens  qui  con- 
courrent  à  vous  rendre  puissant  par  leurs  brds 
et  leurs  richesses ,  craignez  de  leur  donner  des 
$Qiip<jons  et  des  haines  qtii  sépareroient  leurs  in- 
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térèts  des  vôtres.  Que  vous  importe  de  nous 
arracher  des  tributs,  de  ruiner  le  reste  de  nos 
immunités»  ^t  de  disposer  de  nous. par  des  or-* 
dres  absolus ,  si  la  crainte  glace  nos  cœurs  »  ou 
8L  la  haine  les  éloignoit  de  vous  ? 

Il  y  a  eu  un  temps  où  nos  ancêtres ,  toujours 
divisés  et  ennemis,  étoient  trop  barbares  pour 
que  les  lois  pussent  s'établir  parmi  eux  ,  s'il  ne 
s'élevoit  une  puissat)ce  considérable,  qui,  en 
se  faisant  craindre,  commençât  à  leur  faire  con- 
noître  le  prix  de  la  justice ,  de  Tordre  et  de 
la  subordination.  Grâces  éternelles  soient  rendues 
à  vos  pères  qui  ont  détruit  cet  affreux  gouver- 
nement qui  ne  connoissoit  que  les  excès  du 
despotisme  et  de  l'anarchie  !  mais;  n'aurpient-ils 
décrpit  les  tyrans  que  pour  s'emparer  de  leurs 
dépouilles  ?  Vouloient-ils  nous  soumettre  à  une 
règle,  et  n'en  reconnpître  eux-mêmes  aucune? 
,Ne  vouloient-ils  que  reproduire  sous,  une  autre 
forme  des  vice^  qu'ils  feignoient  de  vouloir  dé- 
truire ?  Pour  mériter  notre  reconnoissançe ,  ils 
dévoient  rendre  à  la  nation  les  droits  impres* 
criptibles  que  la  ns^ture  a  donné  à  tous  les 
hommes.  Puisque  la  France  peuplée  de  citoyens 
n'est  plus  déchirée,  ni  avilie  par  ces  tyrans  et 
.ces  esclaves  qui  la  déshonoroient ,  puisque  toutes 
les  parties  de  ce  grand  corps  commencent  à  se 
rapprocher  sous  VQS  auspices  %  et  ne  sont  plus 
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ennemis  9  ne  formons  enfin  qu'une  grande. fa- 
mille. Il  nous  importe  également  à  vous  et  à 
nous  de  n'être  plus  le  jouet  de  la  fortune  et  de 
nos  passions.  Voyez  quelle  a  été  la  condition 
déplorable  de  vos  prédécesseurs  et  de  nos  pères. 
Deux  de  nos  rois  n'ont  pas  joui  de  suite  de  la 
même  puissance  i  tantôt  poussés,  tantôt  retardés 
par  les  événemens,  leurs  lois  suspectes  n'ont 
acquis  qu'une  médiocre  autorité,  et  les  coutumes 
qui  nous  gouvernent  encore ,  n'en  sont  que  plus 
incertaines.  Aucuns  droits  n'étant  fixés,  les  pré- 
tentions les  plus  contraires  subsistent  à  la  fois. 
Nous  sommes  obligés  de  nous  craindre ,  de  nous 
précautionner  les  uns.  contre  les  autfes  ,  et  Tal- 
larme  qui  est  répandue  dans  les  familles ,  em- 
pêche que  le  royaume,  ne  puisse  réunir  ses  forces. 
.  Etablissons  enfin  sur  des  principes  fixes ,  un 
gouvernement  qui  n'a  encore  été  soumis  à  aucune 
règle.^  Mais  quai^d  nous  rejetons  loin  de  nous 
toute  pensée  d'anarchie ,  ne  vous  livrez  pas  k 
des  idées  de  pouvoir  arbitraire.  On  vous  .trompe, 
sire,  sur  vos  besoins  et  vos  intérêts,  si  on  vous 
présente  l'arrangement  que  nous  venons  de  faire 
dans  les  finances  comme  un  attentât'  <:ontre  yotre 
autorité.  Si  les  états  avoient  établi ,  sous  le  tègttb 
de  Pbilippe4e-Bel,  les  règles  prudentes  auxquelles 
nous  venons  de  nous  assujettir ,  vos  sujets  seroient 
heureyx  ^aujourd'hui  »  et  nous  ii'aprions  pas  e(i- 
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tendu  les  plaintes  que  vous  avez  &ites  sur  Tétat 
déplorable  de  votre  trésor,  quoique  toutes  nos 
richesses  y  ajent  été  englouties;  de  combien 
d^inquiétudes  amères  vous  seriez  délivré,  et  le 
peuple,  qui  ne  seroit  point  épuisé  par  les  tributs 
qu^il  a  payés  à  la  prodigalité  inconsidérée  de  vos 
pères,  ou  plutôt  à  Tavarice  de  leurs  ministres, 
vous  ouvriroit  des  ressources  Jmmenses  contre 
Tennemi  qui  ose  vous  disputer  vos  droits  et  les 
nôtres.  Ce  que  vous  souhaitez  sans  doute  que 
les  états  précédens  eussent  fait,  nous  le  faisons 
aujourd'hui ,  et  puisque  vos  successeurs  doivent 
nous  bénir  un  jour  en  trouvant  un  état  florissant, 
comment  pourriez-vous  nous  regarder  aujour- 
'd'hui  comme  des  sujets  infidelles  et  révoltés, 
qui  attentent  aux  droits  de  votre  couronne  ? 

Entre  le  roi  et  la  nation ,  qui  ne  doivent  avoir 
qu'un  même  intérêt ,  et  dont  le  devoir  est  de 
donner  aux  lois  une  autorité  supérieure  à  celle 
du  prince,  il  s'est  élevé  des  hommes  qui  les  ont 
divisés  5  ils  ont  feint  de  vous  servir ,  et  pour 
voiis  rendre  plus  grands,  vous  élevant  au-dessus 
des  lois  ,  ils  ont  fait  de  la  royauté  une  charge 
qui  n'est  plus  proportionnée  aux  forces  de  l'hu- 
manité i  ils  voUs  ont  accablé  dans  l'espérance 
de  s'emparer  de  votre  puissance,  sous  prétexte 
de  vous  soulager.  Votre  trésor  et  nos  fortunes 
particulières  sont  également  épuisés,  tandis  ^uc 


&E  Fraî^ce.    Liv&b  V.        1S9 

nos  ennemis,  qui  senties  vôtres,  ont  accumulé 
dans  leurs  maisQps  des  richesses  scaiidaleuses* 
Ils  tremblent  ,  sire ,  en  prévoyant  la  félicité 
publique,  et- ne  doutez  point  que  leur  avarice 
et  leur  ambition  trompées  ne  vomissent  contre 
nous  les  plus  noires  calomnies» 

Daignez,  sirei^  daignez  faire  attention  que  les 
discours  de  ces  flatteurs,  qui  vous  trahissent  en 
ne  mettant  aucune  borne  au:st  droits  de  votre 
couronne,  ne  s'adressent  qu'à  vos  passions.  Us 
voudroient  faire  agir  en  leur  fliveur  votre  ava- 
rice ,  votre  ambition  et  votre  orgueil  ;  mais  ces 
passions  sont^elles  destinées  à  faire  votre  bon- 
heur et  celui  de  la  société  qui  veut  vous  obéir  ? 
par  les  maux  qu'elles  ont  déjà  produits ,  jugez 
de  ceux  qu'elles  produiront  encore.  Que  vous 
disent  au  contraire  les  états?  qu'ils  veulent  que 
vous  soyez  heureux,  mais  que  le  bonheur  ne 
se  trouve  que  dans  Tordre  et  sous  l'empire  des 
lois.  Ils  veulent  diminuer  vos  devoirs  pour  que 
vous  ayez  la  satisfaction  de  les  remplir  ',  ils  vous 
représenteht  que  la  nation  elle*même  est  le  mi- 
nistre naturel  et  le  coopérateut  du  prince ,  parce 
que  vous  n'êtes  pas  un  être  infini  et  que  nous  ^ 
ne  sommes  pas  des  brutes  -,  nous  voulons  être 
Vos  économes ,  pour  que  vous  soyez  toujours 
riche;  que  deviendra  votre  fortune,  si  le  royaume 
déjà  épuisé  sous  Tadministratiou  dévorante  des^ 
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passions  $  et  qui  suffit  à  peine  à  Vos  besoins  ( 
dinaires ,  né  peut  enfin  vous  ofiBrir  aucune  i 
source  datis  ces  circonstances  extraordinai 
qui  menacent  quelquefois  les  empires  les  ] 
affermis  )  et  que  la  prudence  nous  ordonne 
prévoir  ? 

Notre  objet,  en  ménageant  la  fortune 
liberté  des  citoyens,  est  de  leur  dotmer 
patrie,  et  de  les  affectionner  à  votre  pen 
et  ^  votre  service  :  après  tant  d'ekpérien( 
la  force  et  des  erreurs  des  passions ,  seroit 
crime  que  de  nous  déEer  de  la  fragilité  but 
Nous  voulons  vous  aimer  ^  tious  voulon 
servir;  mais  pourrons^nous  obéir  à  ce  sen 
dans  la  misère  et  l'oppression?  Le  citoy 
teux  vous  sacrifiera  sa  fortune  et  sa  v= 
le  sujet  malheureux  troublera  Vétat  par  t 
mures ,  ne  vous  servira  pas ,  et  peut-ètr 
vos  ennemis.  Suffit -il,  pour  faire  \ 
royaume,  d^opposer  une  armée  aux  i 
non  sans  doute  ;  puisque  nous 
un  ennemi  plus  redoutable 


avons  pî 
qu'eux ,  ei 


gouvernement  sans  principe  et  sans  rè 
élevons  autour   de  vous  «., 

passions  de  vos   coZT  ""«P^tt 

■  courtisans    et  cnnr^^. 

SI  vous  regardez  ce  hi^    r  * 

quels  soupcjons  et  n-Ç  .  "^  iS"'' 
vous  pas    dans  ^rwcma^^^^ 
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placer  à  côté  de  vous  sur  le  trône ,  la  prévoyance  j 
réconomie,  la  justice  et  la  modération!  vos  flat- 
teurs préfércroient  d^y  voir  leurs  passions  5  et  si 
vous  pensez  comme  eux,  devons -nous  trahir 
vos  intérêts,  les  intérêts  de  votre  maison  et  les 
nôtres,  en  nous  abandonnant  inconsidérément 
à  votre  conduite".  ^ 

Il  s'en  falloit  bien  que  l'ignorance'  où-  nos 
pères  étoient  plongés ,  leur  permit  de  rapprocher 
ainsi  et  de  concilier  les  intérêts  du  roi  et  de  la 
nation  j  aussi  la  France  étoit  destinée  à  éprouver 
encore  une  longue  suite  de  calamités  et  de  révo- 
lutions. Les  états ,  bornés  à  défendre  leur  fortune 
domestique  contre  les  entreprises  du  gouverne- 
ment, ne  firent  que  marquer  d'une  manière  plus 
frappante  la  ligne  de  séparation  ,  entre  des  inté- 
rêts depuis  trop  long- temps  séparés;  et  par  cette 
conduite  ^  ils  détruisoienC  d'une  main  l'ouvrage 
qu'ils  vouloient  élever  de  l'autre.  Dès  que  les 
états  étoient  convaincus  que  le  roi  Jean  ne  leur 
pardonneroit  jamais  l'audace  de  marquer  des  limi- 
tes à  son  autorité ,  et  de  le  réduire  aux  revenus 
de  ses  domaines  ;  ils  dévoient  s'attendre  à  son 
ressentiment ,  calculer  les  forces  avec  lesquelles 
ils  lui  résisteroient,  et  multiplier  par  conséquent 
les  moyens  pour  le  soumettre  irrévocablement  à 
la  loi  qu^on  lui  avoit  imposée. 

Four  donner  aux  états  la  stabilité  sans  laquelle 
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ils  ne  pouvoienc  tout  'au  plus  produire  qu'utl 
bien  passager,  sufiisoit^il  dans  ces  circonstances 
de  convenir  simplement  qu'ils  s'assembleroient  à 
la  St.  André  pour  délibérer  sur  les  besoins  du 
royaume  ?  Il  falloit  demander  au  toi  une  loi  gé- 
nérale et  perpétuelle  y  qui  ordonnât  que  ces  assem- 
blées 9  devenues  un  ressort  désormais  nécessaire 
de  Tadministration ,  se  tiendroient  tous  les  ans 
-  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  déterminés  et  que 
les  députés  des  trois  ordres  sY  rendroient,  sans 
avoir  eu  besoin  d'une  convocation  particulière; 
il  falloit  ne  plus  soufRir  la  séparation  des  états 
cnLanguedoyl  et  en  Languedoc;  en  effet,  toute 
la  nation  réunie  en  utle  seule  assemblée  auroit 
opposé  une  force  plus  considérable  à  ses  ennemis^ 
.  On  convint  que  si  les  états  prochains  refu- 
saient au  roi  les  subsides  qui  lui  étoient  (y) 
nécessaires  ,  ils  rentreroient ,  à  l'exception  du 
droit  de  prises  qui  étoit  supprimé  pour  toujours , 
dans  la  jouissance  de  tous  les  autres  droits  aux- 
quels il  renonqoit  ;  il  est .  difficile  de  concevoir 
les  motifs  d'une  pareille   disposition  ,  dont  les 
termes  étoient  équivoquçs  ,  et  par  laquelle  les 
états  sembloient  se  dépouiller  du  privilège  qu'ils 
venoient  de  s'attribuer ,  de  reformer  les  abus  eC 
de  juger  des  besoins  du  royaume.    On  sentoit 
les  inconvéniens  des  coutumes  et  des  droits  éta- 
blis pendant  la  barbarie  des  fiefs»  on  en  est  acca- 
blé; 


h\èi  pourquoi  donc  ne  fait-on  qu'une  lot  condi-- 
tionnelle  ?  Pourquoi  ne  cherche-t-on  pas  à  les 
proscrire  irrévoeablement  ?  par  cette  conduite 
inconsidérée  ^  les  esprits  n'étoient  point  rassurés 
sur  Tavenir,  et  les  citoyens  n'osoient  concevoit 
aucune  espérance  raisonnable  $  ni  former  des 
projets  salutaires^  Les  maux  du  royaume  n'étoient 
que  suspendus,  et  il  étoit  menacé  de  retombet 
dans  le  cahos  d^où  il  vouloit  sortir  ,  du  plutôt 
il  n'en  étoit  point  sorti  JLe  conseil  du  prince^ 
gêné  settlement  pour  un  tetnps  passage^ ,  ne  déses* 
péroit  pas  de  reprendre  sa  première  autorité  «  païf 
conséquent  il  conservait  ses  principes  en  feu 
gnant  d'y  renoncer  $  et  touâ  ceux  qui  prévoyoiént 
la  décadence  nécessaire  du  nouveau  pouvoir  deà 
états  ,  dévoient  tt:availler  à  la  hâter. 

Cet  art  de  faire  le  biert  lentement  et  par  de- 
grés )  de  ne  point  Branchif  brusquement  les  itii* 
tervalles  que  nous  sommes  condamnés  à  parcourit 
avec  patience  j  cet  art  d'afferrtiir  le  gouverne^ 
inerte  qui  est  Tappui  âë  Ik  base  des  lois  *  avant 
^ue  de  faire  des  réglenierts  partieuHef s  pour  repris 
met  quelifues  abus  ou  produire  quelque  bien  » 
sera.t-il  éternellement  ignoré  des  hommes?  Les 
états  ne  s'oceupoient  que  des  moyens  de  payée 
les  plus  légères  dorttributions  qu'il  leur  seroit 
possible ,  ou  d'arrêter  le  cours  de  quelques  in- 
justices î  et  ik-  né  voyoient  pas  qu'en  irritauC  le 
Tome  IL  N 
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Respecter  la  nouvelle  ordonnance  qu'ils  avoîèiit 
dictée,  (fécoic.  d'acxsordet  un  pouvoir  trés-étetidu 
à  leurs  officîefsqui  dévoient  les  représenter  après 
la  jséparation  de  Rassemblée.  Il  falloit  leur  dôn^ 
ti^r^,  des  forcés  supérieures  à  celle  des  abiis  qu'on 
Voulait  détruite  »  et  qui  étûteilt  accrédités  par 
^habitude  et  chet^  à  des  hommes  puissans.  On 
ne  courait  aucun  dadger  «.  en  confiant  à  cas  ma^ 
gistrats  la  plàs  gtai^de  autorité,  parce  quVUe  au^ 
roic  été  combattue,  et  réprimée  par  ^'autorité  en^ 
core  plus  grande  que  le  prince  .afiet:toit,.  et  que 
n^étant  d'ailleurs  que.pfcssiigère^  elle  auroit  tou« 
jours  été  soumise  à  là  censure  des  états  mêmes 
qui  l'auroit  renCwrcée. 

,?.On  négligea  cet.  article  .préliminaire 5  et  le 
devoir,  des  généraux  des  aides,  étant  dès-lors  plus 
étendu. que.  leur  puissance,  ils^  dévoient! néces^ 
sairement  échouer  dans  leurs  entreprises; et  leur 
xèle  pour  le  bien  public  ne  pouvoir  produire 
que  de  vaines  contradictions.  Par  quelle  «incon* 
séquence  qu^on  ne  peut. définir,  les  élu»  en- 
voyés  dans  les  bailliages  enren&>ils  le  droit  de 
convoquer  (6)  à  .leur  gré  des  assemblées  pro« 
vinciales ,  tandis,  que  les  neuf  généraux  oàsurin** 
tendans  des  aides  ne  furent  pas  les  maitres  d'as^ 
sembler  les  états  généraux  ?  Si  on  jugeoit  ce 
pouvoir  utile  dans  les  uns ,  pourquoi  ne  le  ju« 
geoit-on  pas  également  uôle  dans  les  autres? 


DE  France.    Livre  V.         157 

Les  surintendans  auroient  para'  armés  en  tout 
temps  des  forces  de  la  nation  entière  >  et  assu. 
rés  de  cette  protection  toujours  présente ,  ils 
auroient  eu  sans  effort  la  fermeté,  la  constance 
et  le  courage  que  les  états  exigeoient  inutile- 
ment d*eux. 

Les  états  voulurent  que  leurs  délégués  prissent 
des  commissions  (7)  du  prince,  et  qu'en  tenant 
leur  pouvoir  de  lui ,  ils  devinssent  en  quelque 
sorte  ses  officiers.:  c'étoit  rendre  leur  état  dou^ 
teux ,  et  rapprocher  de  la  cour  des  hommes  qu'on 
ne  pouvoit  trop  attacher  à  la  nation  :  comme 
il  étoit  décidé  que  l'humanité  àes  trois  ordres 
seroit  nécessaire  pour  former  une  résolution  dé« 
finitive,  et  que  les  avis  de  deux  chambres  ne 
lieroient  pas  la  troisième:  on  soumit  aussi  lesr 
surintendans  des  aides  à  la  même  inanimité  dans 
leurs  délibérations.   Ce  règlement  bizarre  qui 
ft'étoit  propre  qu'à  retarder  l'activité  des  états  » 
suspendoit  toute  action  dans  leurs  représentans  ; 
et  eu  les  empêchant  de  conclure,  de  prononcer 
et  d'agir,  ne  leur  laissa  qu'un  pouvoir  inutile. 
Il  semble  que  les  surintendans  étant  en  nom- 
bre  égal  de  chaque  ordre  ,  ils  auroieiH  dû  déli- 
bérer  en  commun ,  et  déci(kr  les  questions  à  la. 
pluralité  des  suffrages.  Outre  que   cette  forme 
auroit  donné  plus  de  célérité  à  leurs  opérations^ 
die  auroit  encore  servi  à  rapprocher  le  clergé^^ 

N  J 
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la  nohles^ç  et  le  pçuple;  et  à  confondre  leuri 
intérêts,  d'où  il  serait  résulté  une  plus  gr^iide 
autorité  pour  le  corps  entier  de  la  nation.  Lei 
états  prévinrent  Tespèce  d'inaction  qui  naîtroit 
nécessairement  de  Tordre  qu'ils  avoient  établi , 
ou  plutôt  des  entraves  qu'ils  avoient  mises  à  leurs 
.  ministres  y  et  pour  la  prévenir ,  ils  firent  une  se-. 
conde  faute  peut-être  aussi  considérable  que  la 
première.  Leurs  représentana  purent  porter  leurs 
débats  au  parlement  chargé  de  les  conoilierô  c^estv 
à-:dir6 ,  qu'ils  reconnurent  çn  quelque  sorte  pour 
leqrs  juges,  ou  du  moins  leurs  arbitres,  des 
inagistrats  dévoués,  pat  principe  à  toutes  les.  vok 
lotîtes  de  la  cour,,  partisans  du  pouvoir  arbitraire  » 
çt  dont  plusieurs  entçoiçni;  çnçmQ  d^us,  le  çoiv 
lîeil  du  prince. 

Tandis  que  les  états  laissoient  leur  ouvrage 
Ihraiilé  et  chancelant  de  tout  côté,  ils  s'oc- 
çupèrwt  infruçÊMeusement  à,  proççrire  plusieurs 
YÎce^  et  plusieurs  abus  qui  seroient  tombés  d'eux 
inèt^es ,  ci  Vassemblée^  de  la  nation  avoit  eu  U 
prudence  de  ï\q  songer  qu'à  affermir-  so,n  crédit. 
Je^v\  s'enga,gea  pour  lui  »  et  au  «om  de  ses  suç* 
çeç^eursa  4e  i^e  plvis.  fabriquer  qye  ^e  bonnes 
fspèces  ^  et  de  ^e  les.  ppit^t  cfea^gw.  l\  fi»  Ql-. 
^oni>é  qjue  Sjeç;  oiRçiers.,  tels  ^ue  ses;  lieutenans^ 
le  chancelier  i  Iç^  conutétabje,  les  mar^phaux^ 
,k  vmXm  des  ftçl>^lé«ier«,  les.  mgiitrçs  d'hâttçl^ 
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les  amiraux,  etc.,  qui  avoient   étendu   jusqu'à 
eux  le  droit  de  prise,  seroient  désoinnais  trai« 
tés  comme  des  voleurs  publics ,  s'ils  vouloient 
encore  en  user.  Pour   prévenir  toute  exaction 
injuste  de  leur  part,  il  leur  fut  même  défendu 
d'exiger  qu'on  leur  prêtât   de  l'argent   ou   des 
denrées.  On  restraignit    la   jurisdicsion   qu'ils 
s'écoient  attribuée  dans  les  affaires  relatives  aux 
fonctions  de  leurs  charges.  Les  tribunaux  mul- 
tipliés à  l'infini  n'avoient  encore  qu'une  juris- 
diction  vague^,  et  aussi  incertaine  que  les  cou- 
tûmes  qui  l'avoient  formée ,  et  on  voulut  don- 
ner des  règles  à  la  justice.  On  tenta   de  fixer 
les  droits  des  maîtres  des  requêtes ,  et  on  arrêta 
les  entreprises  des  maîtres  des  eaux   et  forêts, 
qui  étoient  devenus  les  tyrans  les  plus  incom- 
modes des  seigneurs. 

On  défendit  aux  officiers  du  roi  d'acheter 
les  obligations  des  citoyens  trop  foibles  ou  trop 
peu  accrédités  pour  contraindre  leurs  débiteurs 
à  les  payer  ;  ce  qui  suppose  dans  les  personnes 
attachées  à  la  cour  autant  de  bassesse  que  d'ava- 
rice, et  dans  les  tribunaux  une  vénalité  odieuse, 
ou  du  moins  une  sorte  de  complaisance  crimi- 
nelle  pour  les  riches  et  d^ndifférence  pour  les 
pauvres.  On  interdit  tout  commerce  aux  mi- 
nistres du  rot,  aux  présidens  du  parlement,  et 
généralemeat  à  tous   les  officiers  royaux,  qui^ 
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sans  doute  profitant  avec  14çheté  (lii  crédit  quo 
leur  donnaient  leurs  places  poyr  faire  des  mo- 
nopples,  mettoient  toute  1^  nation  à  contribu- 
tion ,  et  ruinoient  également  tous  les  ordres  du 
royaume,  Pour  le  dire  en  passant ,  c'est  peut- 
çtre  cette  loi  qui  comm.enqa  à  avilir  ^e  con^t 
merce ,  que  les  seigneurs  l^s  plus  considérables 
n'avoient  pas  jugé  autrefois  indigne  (8)  d'eux, 
Enfin  on  ordonna  aux  officiers  n^ilitaires  d& 
compléter  leurs  compagnies,  Il  fut  défendu  sous 
dç  sévères  peines  de  présenter  aux  royues  des 
passevolanss  et  pour  payer  ai^^  capitaines  la  solde 
de  leurs(  troupes ,  il  ne  suffit  plus  qu'ils  affir- 
niassent  qu'elles  étoient  complexes  ,  ou  qu'ils 
donnassent  simplement  1^  liste  de  leurs  hocn-» 
p)es  d'armes. 

Cette  Reforme  prématurée  fut  précisément  ce 
qui  contribua  davantage  à  ruiner  le  crédit  wis^ 
çant  des  ét^ts ,  et  ^  f^ire  mçprisçr  l'ordonnance 
qu'ils  avoient  obtenue  du  roiji  ou  qu'ils  lui  avoients 
dictée^  Les  ministres ,  les  courtisans ,  les  offih 
çiers  de  justice  et  de  guerre  do^t  on  youloit 
arrêter  les  déprédaûpns ,  se  trouvèrent  unis  par- 
lin  nième  interçt ,  e%  form.èrent  une  çonjvuration 
contre  1^  nouvelle  loi.  l^ls  irritèrent  ^iséoienl 
^ïi  prince  dur  >  ïiatyrellement  empoM ,  peu  ins-, 
triait  des  devQirs  de  la  royauté  »  et  peut-ètçe 
aiiissi  îalQtt?;  ç aç  av^çice  quç  pw  wbitiw^  de 
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gouverner  arbitrairement.  Ils  lui  persuadèrent 
qu'il  ^Uoit  être  l'esclave  de  l'avarice  des  états , 
quilç  trouvant  assez  riche,  le  contraindr oient 
bientôt  à  se  contenter  de  ses  domaines  i  et  qu'il 
importoit  à  sa  gloire  de  violer  les  engagemens 
qu'ils  avoient  eu  la  témérité  criminelle  de  lui 
faire  contracter. 

Il  n'étoit  pas  besoin  de  beaucoup  d'intrigues , 
de  cabales  et  d'efforts  pour  rendre  sans  effets 
une  ordonnance  qui ,  embrassant  un  trop  grand 
nombre  d'objets  ^  et  n'ayant  que  des  défenseurs 
sans  force ,  ne  pouvoir  être  observée.  Toutes 
les  personnes  intéressées  à  la  conservation  des 
abus ,  crurent  le  danger  plus  grand  et  plus  pres- 
sant qu'il  n'étoit  en  effet.  Ignorant,  pour  ainsi 
dire ,  le  caractère  mobile  et  léger  de  la  nation , 
leur  avantage  sur  les  surintendans  des, aides  et 
les  élus ,  et  le  pouvoir  que  le  temps  et  l'habi. 
tude  leur  avoient  donné  sur  les  esprits,  elles 
firent  des  ligues  et  des  confédérations.  Leur 
crainte  et  leur  haine  allèrent  même  jusqu'à  vou- 
loir faire  assassiner  ceux  qu'on  regardoit  comme 
Tame  et  les  auteurs  dç  la  réforme  projetée  par 
les  états.  Il  &llut  permettre  à  ceux-ci  de  se 
faire  accompagner  par  six  hommes  d'armes  et 
ordonner  à  tous  les  justiciers  de  leur  prêter  main 
forte  en  cas  de  besoin. 

A  yne  ci  grande  tempête  >  que  pouvoient  op^^ 
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Kis-r: 


poser  les  généraux  des  aides  et  1^^  ^        ^S  ^^^^ 
liages?  Trop  foibles  pour  rewç\^y^[^^^^ 


et 


difficiles  dont  on  les  avoit  charges  j 

à  tous  les.  périls  dont  les  ennemis  ^^  ^t«&\^ 

menaçoient ,  tantôt    ouvertement  et  ^^  j^.  1^ 


îaire  leur 


secret ,  ils  ne  tentèrent  même  pas  d\ 

devoir.  Aprè§  s'être  laissé  intimide^^  . 

sèrent  corrompre;  et  profitant  cnSv^v  i 

du  crédit  que  leur  donnoit  leiXT^^ 

accroître  leur  fortune  domesti<Lr^^    ^^^^Ni^^^ 

(9)  eux-mêmes  les  lois  dont  ^^)  fcVloltot 

les  gardiens  et  les  protecteu^^^^_^jK  )ls  êevoknt  être 

Le  gouvernement  se  com  ^  4^, 

de  modération,  jusqu'au  nv  ^^  ^^^^^"  """"""" 
que  les  états  dévoient  sa    ^_,^^^JU«  suivant, 
miner  et  juger  si  les  suV>çM«,  "Tf^  ^"^^  "^^ 

n,aisU„.oachap,„.   J':^,'»^^^;' 
,»•«  vi.  ,«  c«.e  ^rniérH^^ir      ",'" 
„  "^  assemblée  navoH 

pris  aucune  nouvelle  mesure  nonr  ^      • 

autonte ,  et  feire  exécuter  «««  «.a 
^î  T—       u.-  ^"^  oraonnance.  Le 

roi  Jean  obtint  un   nouve»,i  »-«  •   ,  ,• 

<-«rJ;-  j         •.     •       "^"^eau  secours  établi  en 
forme  d.  «p,,^«o„  >  «  «  fu,  „„  ^p^,  ^^ 

ne  gardèrent^  aucune  me«i»r*    c  '         / 

„  .        .  ,  mesure.    Sous  prétexte  de 

subvenir  aurat  be«!nînc  A..  .  , 

"*  °^°'"5  aa  royaume,  qui  étoient, 
Il  est  vrai,  excessifs ,  mais  m^ns  grands  ceper^^ 
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ception  des  droits  par  des,  interprétations  abu^i* 
sives.  On  abandonna  la  lettre  de  la  loi ,  et  pré« 
tendant  en  suivre  l'esprit,  on  exigea  les  impo« 
sitians  avec  une  extrême  dureté. 

Les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts.  Tandis 
que  les  opprimés  sans  ressources  en  eux-mêmes, 
et  lâchement  abandonnés  par  les  délégués  des 
états,  réclamoient  inutilement  la  foi  publique, 
les  coutumes  anciennes,  la  loi  nouvelle,  et  la 
religion  des  traités  et  de&sermenss  les  oppresseurs 
leur  opposoient  les  violences ,  et  en  semant  pari 
tout  la  crainte  ,  se  flattoîent  d'étoufièr  enfin  les 
murmures.  Ils  me  trompoient ,  les  esprits  irrités 
s'effarouchèrent  Plus  les  citoyens ,  qui  avoient 
imprudemment  admiri  la  sagesse  inconsidérée  défi 
états,  s'en  étoient  promis  d'avantage,  plus  Tin- 
justice  qu'on  leur  feisoit ,  dût  leur  paroitre  into- 
lérable. Leur  misère  et  leurs  plaintes  les  unirent 
plus  étroitement  que  n'a  voient  fait  leurs  espé- 
Tances.  On  ne  vit  que  des  cabales  et  des  partis , 
qui  annonçoient  que  l'esprit  des  derniers  états 
étoit  devenu  plus  général  et  plus  ardent.  Au 
désir  de  corriger  les  abus ,  se  joignit  lé  désir  de 
je  venger.  La  nation ,.  sans  presque  s'en  douter , 
ne  trouva  partagée  en  deux  partis  qu'on  poùvoit 
appeler  le  parti  de  la  liberté  et  le  parti,  de  la 
monarchie  j  et  au  milieu  des  orages  auxquels 
^\k  allait  être  czcposéei  quel  devoit  être  son 
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|Sort,  et  tous  les  principes  du  gouvemetnent  n'é:* 
toiene-ils  pas  incertains! 

^  C'est  dans  ces  circonstances  malheureuses  que 
l'armée  Françoise  fut  battue  à  Poitiers,  et  le  roi 
Jean  fait  prisonnier.  Un  événement  si  funeste 
ne  toucha  personne.  Les  ministres  et  les  cour- 
tisans étoient  peu  attachés  au  Prince,  ils  n'ai- 
moient  que  son  nom  et  son  autorité ,  dont  ils 
«busoient.    Us   se   flattèrent  >que   cette  grande 
disgrâce  occuperoit  toute  la  nation,  qu'on  ne 
songeroit  point  à  les  punir  de  leurs  injustices 
et  de  leurs  rapines;  et  que  sous  prétexte  de 
payer  la  rançon  du  roi ,  ils  poudroient  demander 
«t  obtenir  des  subsides  plus  considérables.  Les 
méconténs  de  leur  côté  se  flattèrent  que  la  cour 
et  ses  partisans ,  humiliés  par  les  malheurs  de 
rétat  et  les  disgrâces   du  prince  ,  n'oseroient 
plus  avoir  la  même  audace ,  et  que  le  poids  de 
l'autorité  seroit  plus  léger  dansi  les  mains  du 
Dauphin. 
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Suite  du  règnt  du  roi  Jeatté  -^^  tks  étais  c<nù 
voqués  par.  le  Dauphin ,  après  la  bataille  iê 
Foitiers  en  i  jff  6.  ^-^  Examen  Je  leur  conduiUé 

JLe  Dauphin  i  ptinde  âgé  de  dis-iieuf  ans,  M 
trouva  chargé  des  tènes  da  gouvernemetit  «  tt 
on  ne  prévoyoit  point  alors  quelle  séroit  bientôc 
son  adresse  à  manier  et  à  gouverner  les  esprits  i 
ott  n^avoic  pas  même  une  idée  avancagease  def 
son  courage/,  et  on  l'accusoit  d'avoir  abandôhné 
k  ehamp  de  bataille  avant  que  la  victoire  de  fuC 
décidée  eh  faveur  des  Anglois.  En  aiftlvant  à 
Paris  ^  après  la  défaite  dé  son  père,  il  se  hitaf 
d'assembler  '  les  états  »  qui  tf  étaient  indiqoét 
que  pour  le  mois  de  Dé^mfare,  et  Touvertiiré 
s'en  fit  le  17  Octobre.  Cette  assemblée  )  qa4 
étoit  très- nombreuse  et  toute  composée  de  me- 
contens  «  commença  par  choisir  dans  les  tr6iir 
ordres  des  commissaires  qu'elle  chargea  de  re«. 
diercher  les  causes  des  grie&  dont  la  nation 
avoit  à  se  plaindre,  et  de  préparer  les  matières 
sut  lesquelles  on  délibéreroit.  Le  Dauphin  de 
Son  côté  nomma  quelques  ministres  de  son  père 
pour  assister -à  ée  travail  $  tnai«  la  seconde  foie 


qu'ils  s'y  rendirent,  on  leur  déclara  que  les  coll* 
ferelices  cesseroient  s'ils  s'y  présentoient  encore. 
C'écoit  annpncer  ^|i  gouvernement  des  dispo^ 
sitions  peu  favorables  à  son  égard  »  et  quelqu'ili^ 
térèt  qu'il  «ùt-dPètre  instruit  des  vu^s  et  des 
projets  des  états ,  il  n'osa  cependant  leur  mar< 
qner,  ni  son  inquiétude  ^  ni  SOU  ressentiment* 
Le  comité  continua  son  travail ,  et  après  avoif 
communiqué  à  l'assëniblée  générale  le  plan  qu'il 
s'étoiç  formé 9 -et  rc<;u  les  pouvoirs  nécessaire^ 
pour  entrer,  en  négociation,  les  commissaire^ 
demandèrent  audience  au  Dauphin.  Le  Coq  évè-> 
que  de  Laon,  le.  seigneur  de  Péquigny,  eÈ 
Marcelr  prévôts  des  marchands  de  Paris  r  étoienS 
à  leur  tète,  et  ils  ei^osèrent  au  Dauphin  leâ 
conditions  %utquelles  an  copsentjroit  à  lui  don-> 
ner  un  subside,^  soit  pour  continuer  la  guerre^ 
^it  pour,  payer,  la  ranqon  da^^tqi^  si  oti 
gpuvoit  parvenir  à  uti,  acSîommcidem^^t  aved 
Edouard.  ,_./  >         j 

. .  L'ordonnance  publiée;  dans  les  et^t^  preoé^Ien^i 
^tà^ntyjQ  viens  de  faif e ,  connoitire  les  princi^ 
paux- articles^  devoit  servir  de  ba$(9  à  celi^  ftu'oni 
^enfmudait^  rrtôis  pour  ferre-  Respectée  çeUe-ci 
?^mn  (ffie  Tautre  sivoic  été  niéprisée^  les  cotm 
içissaires;  exigèrent;^  que  te  Da^phiiiE  dé|^.9uillâl? 
ie,  leurs  emplois  toas^  ceux  que .  ks  états  tegar- 
^oitm:  Qom^Q  l^^^^'^^^J^i^^  ^^  ^  ^f^J4f^  des 


infidélités  et  des  violetices  dont  le  public  se 
plaignoit  ;  et  on  lai  présenta  la  liste  de  leurd 
nomSy  On  demandoit  qu'on  leur  fit  leur  procès; 
et  enfin  les  états  exigèrent  que  le  conseil  fut 
composé  de  quatre  prélats»  de  douze  seigneurs 
et  de  douze  doutés  des  communes  qu'ils  nom* 
meroient  eux-mêmes. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  rompre 
tine  négociation  à. peine  entamée.  Le  Dauphins 
sans  expérience ,  accoutumé  à  croire  que  ^au- 
torité, royale  ne  peut  connoitre  aucune  borne, 
et  conduit  par  les  hommes  mêmes  dont  on  de« 
mandait  .le  châtiment ^  Regarda  comme  un  at- 
tentât les  conditions:,  qu'on  avoit  osé  lut  pré- 
senter. Les  his(ioriens  ne  balancent'- point  à  cén;- 
damner  la  conduite*  des  états;  et  il  peut  ^  se 
iàire  que  «les  comonssairâ  ayent  demandé  oti^ 
chose  juste  d'une  nhanière  imprudente.  Us  man- 
ijuècent  sans  doute  de  Part  nécessaire  p<Hir 
faire  ^agréer  leurs  propositions.  Plus,  lé  prince 
étoît- piuissant ,  plus  il  &Jloit  apporter,  de  ména- 
gemsnt.jen  trai taûc/ avec  lui»  et  des  hommes 
qu^'pur,  avoit  goti ver tiés  avec  une  e^ctrême  dureté^ 
dévoient  ètre^  peu  capables  de  cette. modératiotu 
On  pourroit  même  soupc^onners  que  n^étant 
point .  inspirés  par  l'amour  seul  de  l'ordre,  et 
du  bien  public,  ils  laissèrent  peut-être  voir  de 
^  la  haine,  de   Teniigortement  et.  de  Testprit.de 


to8    OssBiiVàtioifi  SÛR  d^Ilist; 

tMrtii  quand  il  ne  faUoit  montrer  au  Daupliitl 
qu'une  fermeté  noble  et  respectueuse  ^  et  uti 
tendre  intérêt  pour  sa  fortune  et  les  malheurs 
du  royaume. 

.  Dire  à  utt  roi  qu'il  est  hortitne^  qu'il  nef 
règne  que  parce  quHl  y  a  des  lois  i  et  que  plus 
il  est  élevé  dans  Tordre  de  la  société,  plus  il 
a  d'intérêts  de  les  respecter')  ajouter ^  quand  le 
tnalheur  est  extrême^  qu'il  n'est  pas  infaillible^ 
qu^ilse  nuit  à  lui-même,  qu'il  prépare  sa.  ruine ^ 
que  ses  ministres  ont  surpris  sa  religioii,  qu'il 
lui  importe  de  les  punir  i  et  que  leâ  courtisans 
eont  ses  ennemis  naturels  et  les  ennemis  de  la 
nation)  est-ce  manquer  au  respect  profond  qui  j 
lui  est  dû  ?  Que  les  peuples  fï'ateïtt  aucuit  droit 
à  réclamer^  fjr  consens  $  itiatb  si  la  vérité  de« 
vient  un  crime  dans  les  occasions  où  le  prince 
assemble  ses  sujets  pour  les  consulter;  si  la 
flatterie  devient  alors  une  vertu  ^  restera- 1-^  il 
«ne  étincelle  d'honneur  sur  la  terre ^  et  les 
hommes  pourront  •ils  espérer  quelque  soulage- 
ment  dans  leurs  malheurs?  S^it  s'ouvr'e  on  abîme 
Wùs  les  pas  du  prince^  qtrel  est  l'étrange  respect 
qui  défend  à  la  nation  de  Tavertir  du  danger, 
et  lui  ordonne  de  s'y  précipiter?  Les  roi»  sont 
fes  plus  malheureux  des  hommes ,  s'il  est  du 
devoir  de  leurs  sujets  de  leur  inspirer  une  fausse  • 
eécurîtér  Avant  que  d'écrire  l'histoire  >  ï\  fan- 

droit 
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dtoit  au  moins  être  instruit  des  -  droits:  et  dei 
devoirs  des  rois  et  des  citoyens.  Pour  prouvei: 
son  attachement  au   prince,  faut>il  empruntât 
des  sentimens  d'un  esclave»  et  contribuer  par  se$ 
bassesses    au  malheur;  public  ,:  en  lui  donnant 
un  pouvoir  dont  il  abusera?    Le  sujet  lidella 
n'est  pas  celui  qui  voudroit  sacrifier  le  peapla 
aux  passions  du  prince,  car  la  perte* ^d£  l'ua 
prépareroit  la  perte  de  Tautre;  itiais  c*c8t  celui 
qui  sait  concilier  l^urs  intérêts,  et  les  Ker  par 
cette  confiance  mutuelle. que  la  seule  observa^ 
tion  des  lois  peut  donner,  ôt  à  laquelle. h  na^ 
ture  a  attaché  la  prospéiAé  !dcs  états.    -      '  '  '   ^ 
.  Le  royaume ,  dit-on,  setrouvoit  dans  lacon-' 
joncture  la  plus  fâcheuse. ,: et  quand' la. France 
étoit  ouverte  aux  armes  des  Anglois  victorieux,, 
il  nMtoit  pas  temps  de  contester  sur  des  privi*- 
légesi  il  ne  s'agissoit  pas  de  réformer  des.' nfaus 
et  de  faire  des  .lois  ,  mais  de  lever  une* armées '. 
Uopiniâtreté  des  états  à  ne  donner  aucun  secours 
au  Dauphin,  exposoitle.coyaumeià  passer  sous: 
un  pug  étrangers  et  si  le  roiavoit  manqué^  à' 
ses  de\^oirs ,  la  nation  trahissoit  alors  les.  siens* 
Mais  est-il  vrai. que  des  ttuiémis  étrangers  soient- 
toujours  plus  à  craindre .  que  des   ennemis  do^ 
mastiques?  Peu  d'états  ont  .succombé  sous  le 
courage  de  leura  voisins  y.  et" ceux  qui  ont  trouvé 
leur,  ruine. dans  leurs  propres  vices.yisMt  sans 
Tome  IL  "O 
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nombre.  Est  •  il  vrai  que  les  dangers  dont  la 
France  écoit  menacée  se  fussent  dissipés ,  si  les 
états  eussent  accordé  libéralement  les  subsides 
qu'on  leur  demandoit?  Sans  remédier  aux  causes 
de  la  déprédation,  pourquoi  la  déprédation  au- 
roJt-elle  disparu.  Il  est  vraisemblable  que  le 
Dauphin  ,  engourdi  par  la  complaisance  de  ses 
sujets  »  ii'auroit  jamais  trouvé  en  lui  ces  talens 
qui  le  rendirent  dans  la  suite  si  redoutable  aux 
Anglois.  Quel  usage  le  gouvernement  auroit- il 
fait  de  la  libéralité  des  états  ?  Le  passé  devoit 
éclairer  sur  Tavenir.  .  Sans  manquer  aux  règles 
les  plus  communes  de  ta  prudence,  étoit-il  per« 
mis  de  présumer  qu'on  jeune  prince  sans  expé- 
rience auroit  plus  d'art  et  de.  courage  que  ses 
prédécesseurs ,  pour  résister  à  Pavidité  dévorante 
de  ses  ministres  et  de  ses  officiers.  Pourroit-on 
se  flatter  que  les  mêmes  hommes  qui  avoient  mis 
le.  royaume  sur  le  penchant  du  précipice ,  ne  Ty 
feroient  pas  tomber?  Leurs  malversations  passées 
sont  peu^ètre  moins  propres  à  justifier  les  refus 
des  états,  que  leur  obstination  à  vouloir  con- 
server des  places  dont  cm  les  jugeoit  indignes  : 
la  retraite  est  le  seul  psrciqui  convienne  à  des 
ministres  éclairés  et  vertueîjx  ,  lorsque ,  par  mal- 
heur étant  devenus  suspects  à' leur  nation  ,  ils 
sont  devenus  incapables  de  faire  le  bien. 
Qpand  les  états  auroient  prodigué  la  fortune 
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des  Citoyens ,  quel  en  auroît  été  le  fruit  ?  La 
nation  entière  étoit  lasse  de  Vavarice  et  de  la 
prodigalité  du  gouvernement ,  et  les  auroît  re- 
gardés comme  des  traîtres ,  qui  passoient  leurs 
pouvoirs.  Bien  loin  que  les  villes ,  les  commli- 
nautés  et  les  bailliages  irricés  eussent  consenti  à 
payer  le  tribut  imposé  ,  on  n'auroit  encore  vu 
de  toutes  parts  que  des  ligues  ,  des  associations  ec 
des  révoltes.  Par  tout  l'Angleterre  auroit"^  trouvé 
des  Fran(;ois  armés  pour  faire  des  diversions  en 
sa  faveur.  D'ailleurs  est-il  vrai  qu'Edouard  au- 
trefois obligé  de  faire  une  trêve  après  la  bataille 
de  Crecy  et  la  prise  de  Calais ,  se  trouvât  dans 
des  circonstances  plus  favorables  à  ses  desseins 
après  la  victoire  de  son  fils  ?  Je  l'ai  déjà  dit  eil 
parlant  de  la  manière  dont  on  faisoit  alors  la 
guerre,  il  étoit  facile  aiïx  Anglois  de  ravager  la 
France,  mais  impossible  de  la  subjuguer. 

Le  Dauphin  cassa  les  états ,  et  espéra  de  trou- 
ver plus  de  docilité  dans,  les  assemblées  provin- 
ciales j  mais  quand  il  voulut  traiter  avec  la  ville 
de  Paris ,  elle  lui  refusa  opiniâtrement  toute  espè- 
ce de  secours.  Peut-être  que  les  états  en  se  sépa- 
rant, étoient  convenus  qu'aucun  bailliage  ni  au- 
cune communauté  ne  se  prèteroit  aux^propositions 
du  conseil  $  peut-être  aussi  que  cette  résistance 
générale  ri^étoit  qu'une  suite  du  mécontentement 
généraL  Quoiqu'il  en  soit ,  les  provinces  mon- 
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trèrent  la  même  indocilité  qoe       '  '^\/g 

Dauphin  n'ayant  pu  obtenir  a^"^""' ^  ^'^'e  jj»s 
des  circonstances  où  il  en  seiiioit  1' %f,,^w«  ^t»^'* 
besoin ,  et  ne  pouvoic  employer  l»  hf^  «i«  «i5«1 
succès,  fut  contraint,  après  s'être  "''«î^s^^^t  f*^  \|='* 
que  temps  de  Paris ,  d'y  indiquer  po"''\^  ^  y^ism  tC 
Ja  tenue  des  états-généraux  de  la  L^\  j^^j  f  f* 
'.'Charles  consentît  donc  à  d^P^^^^-j,,  ,,;,;„„  i^^;; 
emplois  vingt-deux  officiers  de^  ^^^^^^>^, 
les  noms  consignes  dans  nos  ^ï^-^s^  \  .  .^ 
génération  en  génération  rec^^^«^^  ^°"™'  ^ 
riétrissure.  Pierre  de  la  Foré^_^:^^Olt  mcttOUNtli^ 
sance  et  qui   ne  dut  qu'à  '],  homme SBBSbM 

malheureux  talent  (îe  ser\„.^.  ^  •^^'■^^ë^'  "^ 
maîtres,  la   pourpre  Roc       ^my 

Rouen  et  la  dignité  d^  cfit^rr  ^^-^^—^J^^ 

^  ,  ,    r-       ■  ■  cflancehcr  -,  Simon  Ae 

Bucy  ,  a-la-tois  roniistç-e  d'pM^  „* 

j     ;   I         1         ,    „.     ^f'''^  «  premier  prêt 

dent  du  parlement.  f\obprt  ,1=  t       ■ 

,,,        /.      .   „        ,  """^  de  Loms,  ministre 

detac  et  chambellan   du  roi    K„  .   « 

ceher  ,  trésorier  du  toi;  Nicoli*  n-  • 

d  état  et  maure  d  hôtel  du  roi^  auparavant  «a ^ 
trésorier  et  maUte  des  comptes  ,  JeanChauvdJ 
tr^soner  des  guettes  ,  Jean  VomcvUlam,  s.uv  '^ 
rain  ma.tre  Açs  monnoies  et  nuitv.  .1. . 
Jean  Challexanart  et  Pierre  d'Ort 
duparlemoim  et  maîtres  de», 
la  Charic_^et  Ancel  Ov 
quêtes  >    "^cjînauU 


sent 


OUItt 


président  .des ieniquètes  du  p^rlpinçiit  i  Bcrtiaf^' 
Fraipent»  tfhoti^Mn  roi  îJBj&gjtiatiljt  Daçy ,  avp-j 
carg9oéraltîife»)iiati'parlem«inf  Etienne  de  Parisp 
maître  des  requêtes  5  Robert  de  Préaux ,  notaiçiei: 
du  tôt,,!  Geoift^K le,  Me«ttîer  *  «chanson  du  dau- 
phinj  Jç^^i-î.<feuB^hai^i«iirVQl«t  de  chambre  du^ 
dwj^hiii  y:l«  Bofgfte  .de  Vc^u»  j  maître  de  Vécuriô. 
4if,4aiuphMvije|rJeaiîTauppin,  seigneur  es  Ipift 
et  cQflseiJ  .^u»  jaiiqpêtes.  j  t  :  .  .-  .  -  ;.c: 
i;,SLç'é^9i^jUft:a^yaiuage.  qncd'avoir  désho^ic^ 
lô$  hommœ  que>je  viens  de  nou^mer ,  il  ne  faUoi| 
ga^  le^e^^re  inutile  en  kii^  Ji^issujU  la  liberté  ebr 
^.pouy^fvde  se  vengen  ,  ^^ . .-  ;.  ^  .  ..  > 
.  Plus ilfi^^vpieinf^it  d'effort^. ^t| msf^tpàj^ij^p^^ 
pour  empèchp|/.leHf:^di$grsâcef)  ipqins  k^  ëtatSM^e^ 
y^miit',SQi,tfi\àch^f4u,  gr^gt^de  les-  perdre  .eii^^; 
Hèrqiîïei^tj  JJa.nS'  t/^^jÇesile^  ^ifekeg  il  y  a  un  poifMq 
eapHal  i}yi,'4éf^€^4u-rSbK:cès.,i4uoi^u'il  ne-parç^iss^ 
pa^r.toujoujfs  kifi^js /important»  qui  lenéglige^f 
doit  vojr  détruke.^  ;6Qn  ouvrage,  pr^^gu^acb^vé^ 
Oa  lassa  sa^Sddou te  cpar  de  l^))g{4e8-n%pciatiofU[t 
les  .repiré^entans,  ^'^nt^x^l^^^^r  légère  ^lincQn$i< 
4éi;ée  ^  trpp:  %rd€^e  dai^^ses  déinarchçsi,. .«t ;t;rpg^ 
geu  aGpoutumé^.  à  réfléchir,  pe^ir.  être,  constaup^, 
dans  ses  desseins.  Peut-être  mçme  employart^ofi 
lÇ?î??ftfSi4e;  Isic^fJÇMption.  Quoifloïl  en  soit  ries 
^?iè^gl)8èreij5giç«rs  .-enuiejniis^^^pfè^  Içs.  «vqic 
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jet  de  donner  Uh  eoniseil  toutnouireâuau  dauv 
phin.  Ils  se  contetfcèrent  mènfe  d'^socier  .qnd^ 
qûè6  ministres  aux  anciens  quUls  ne  déplaoèrent 
pas:  '    "'  ^'  -■        ;  •■       ;>     ... 

En  effet ,  lés  officiers  disgraciés  par  les:  4tatd 
furent  plus  en  faveur  que  jamais*  atfprôs  du  ï)^in- 
Céi  ^Mi  lis  oôhsîdéroic  comme  des  ^ctiraô&'sacri-^ 
fiée^  à  ses -intérêts  :  déjà  ennekni  de  la  nation 
par  avarice  et  par  ambition ,  'ils*  le  furent  encore^ 
j^*  vengeance:  Lès  'fiôuveaiix  mirii^tpes  à  qui  les 
éfcats  avoient  ouvert  Téiûrée  dû  cori'seil,  n'y  fu^ 
rent  regardés  que  cbi^Yne  des  censeurs  ou  des 
espions  incommodes ,  on  ne  traita  '^sérlèûsèmèno 
deWnt  eux: il^aucuné  affaire,  et ^ife  n^ëurent  au« 
cune  part  au  se'cret  du^ouveMetn^tl  On  tenta! 
paf 'dés  prdmèôies  et-deS'biehifeitBîJ^^é^n'intirtîidi 
par  dèi' menaces  ceux  tjùi  dltoietivAi  itloin^  dèf 
(Jrobité'fit  de  iîéuràge  ;  ettous  eâifîh''cédèfcnt 
d'autant  plus  volontiers  à  la  tentatieiiiles^ilever, 
de'-Tènirichir  ou  de  ne  pas  se^  perdre  ;  que -les 
états,  loin  '«de  s^efc  corrigés  dès  ^fautes  qu'ils 
avôiènt  faites  i!arinée  précédante /et- d^a  voir  pris 
des  'mesures  plus  sa^eë^oùr  donner  à  leurs  agents 
im*'f>lus  gr^andé  'aalorité  t  avoient  au  contraire! 
thuItipTié  leurs  ennemis.  -  nr  rr-  ti 
'  Tdifsi  les  oftciers  du  royauiWS-fûrc^t''^raspenw 
du*  Ue  Teietaice  dç  leurs  ^chàtgêfe'/Vrbuvértùre 
dW^Wttr^tdît-çe  poût',pra*i>vèr^^tt"dtf^moîn* 
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pour  feîre  entetidre  ^ûe  tbuée  autorité  partitiui* 
lièrc  dîsparoît  et  sfanéanttf  tfeVâfrtt  la  puissance 
suprêtrte  ^éTa^emblée  tie  là  mftron?- Je  itérait/ 
rois  le  croire.  Les  peuples  h'eii  dévoient  pas  tirer' 
cette  conséquence,  depuis  que  le'^gouverriemerttf 
fêôdâ'P-;  en  les  humiliant ,  avoit  fait  oublier  tt^us 
les  droits  de  Thumanité  ;  et  les  ^états  Cjux- mêmes v 
plongés^  dans  rignorahcé*7  n'^ôient  point  une 
si  haute  idée  de  leur  pouvoir,  puisqu'ils  s'étoiénif 
séparés  aux  premiers  ordres'  dû  dauphin.  Cette^ 
opération  dangereuse  en  eile^mêriie ,  parce  qu'elle' 
arrêté  et  suspend  Taction  de  la  puissance  exécùJ 
trice  qui ,  les  yeux  ouverts  sur  le  citoyen ,  n^ 
doit  jamais  être  interrompue ,  niquiéta  le  public';* 
mortifia  des  magistrats  dont  on  n'a  voit  rièH  a 
ctkindre,  et  Tes' allarma' pour  l'avenir.  Tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  puissant  dans  le  royaume  ,* 
ou  qui  eiérçbit  qkielque  fonction  publique  ^ 
craignit  d'être  soumis  à  une  inquisition  '  trop 
vigilante.'  Les  états  mirent  le  comble  à  leur  prer 
mière  imprudence  par  l'ordonnance  qu'ils  dictè-^ 
rent  au  dauphin  avant* que  de  se  séparer,  fet'quf 
tendoit  à  corriger*  à-la- fois  un  trop  grand  nombre 
d'abus.  -Ils  dévoient  se  faire  desîfef,  et  éri  se  di- 
sant craindre,  ils  servirent' kurs  ennemis.' 

Le  parlement  dut  voir  avec  indignatioA  qu'oit 
lui  ordonnât  de  ne  pas  prolonger  (2)  les  affaires , 
de  ne  faire  acception  de  personne  dans^'ses'jugc- 
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et 

nfcns ,  Je  traiter  les  pauvrçs   avec^    '^       ,  ctttCUS*' 
Sjfi^^tout  qu'on  c^imJnuàt  Jes  dcper^sf  €S  Çt^^v* 

dp^ses  comïnissaireSj  qui*  niarch^^an^  ^  '   iuS^^' 
di^a  partjcs ,  Içs  ru  in  oie  rit  avant  que     éi^  ■    "^ .    '^^.  , 
La.fhLi^ribre.  des  comptes  qui ,  dans  .^o^^  ^  ^  *tii- 
uVypit  été  qifun  sjmplc  conseil  de  qu^^^^?^      : 
nistrcs  chargés  d'admimstrcr  ]cs  fixvàncc^  ^        t^^ 
çt  du  recevoir  les  comptes  des  fernuef-^  j  ^. 

^ainei  les  maîtres  des  requêtes,  les  m^'^^^^  ^rt^ 
çaux  et  forets,  les  bailHs,  les  prévôts,  ^^^  ^  ^^ 
de  i^^ierre,  ctc,  tous  dévoient  être  égalcrï^^^  ^iS^ 
voltés  qu'on  s'appcrçùt  des  nouveaux  dtoi^^^^^ 
s'ctoicnc  faits  i  qu'un  éclairât  leur  conduite  ^a\^  ç^J^l  1 
dévoilât  leurs  miUversations  »  et  qu'on 


oofriger  des  abus  que  Tertfontcric  des  cm^^ 
et   Timpunité   avaient  convertis    en  aui  ».    "^ 
droits*      .  ^  , 

Lc^  état^  de  tjj^  ne  s'apyerçurcnt  p<k^^ 
ïa^  ijiute  que  j'a;   reprocliée  à   ceux^  de     ^^^  ^-^"    *^'  ïi  ' 
ntc,  toucliam  la  formp   d'adminia  i.  ^^^         ^'i^^r 


à  laquelle  les  généraux  des  aides  ctoïciu 

Ils  euutinucrciit  4,  exiger  que   deux  surin 

du  rçlçrj^é»  àt  \à  noblesse  et  du  tiers  '* 

eem  un  mènic  îtyis  ^0  pour  pouvo/r  f     ""^        ^^^ 

résolution.  Ces  plHciars  cauiinuc>         '^X*^  «->r^  " 


lça-m;iiji^  lices  I  et  possédèrent;  j;  i  % 
auiorité  dont  remerciée  ctoit  ct'^^^V 
p(;ïid|ipar  cujt*menics<  *     *^^1l' 


fi)61>e^  «ri 


X 


>M^'^. 
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.'.Les  écata  sentirent ,  il  est  vrai  «que  leur.ou^ 
yragejti'étcHtqulébauché,  et  combien  il  Içur  im<^ 
p^ti^t)  4eM^>s$embler  quand  la  situation  des. 
afi^ites  l'exigeroiti  mais  au  lieu  de  songer  à  se 
^/?4f &  1^  X^^ott  ordinaire  et  nécessaire  du  gou* 
vernei^ent  I  .par  des  .convocations  régulière^  et 
périodiques ,  ils  ne  demandèrent  que  le  privilège, 
de  s'assembler:  à  leur  gré  pendant  un  an  (  6  }• 
U  leur  fut  mèn^e  itppQÇsible  d'user  de  cette^  per^* 
mission ,  parce  qu'ils  ne  chargèrent  auQutt^de 
leurs  officiers  du  soin  de  les  convoquer  en  ças^ 
de  nécessité^  ni  de  juger  du  besoin  d'une  qoik. 
vocation  4  et  jqu'à  moins  d'une  inspiration  mi«. 
raculeuse,  le  clergé,  la  npjblesse  et  les  .com«: 
munes  ne  dévoient  pas  envoyer  en  mèn^e  xepips 
ni  dans  le  même  lieu  leurs  députés  pour  repr^ 
senter  la  nation.  r 

Quand  les  états  se  séparèrent  r  lejurs  ennetpi^ 
se  réunirent.  9}  et,  parvinrent  aisément  à  faire 
oublier  ei:  ^qgriser  une  Oir4onn$\nce  accordée 
avec  chagrin  «  par  le  prince ,  aux  demandes  d'uae. 
assqmbl4c  qui  avQtt  ,vo\ilu  étendre  son  pouvoir^ 
au  lieu  de  Taiïermir ,  et  corriger  des  abps  sauf* 
avoir  pris  auparavant  des  mesures  qfficaces  p(^\ 
réussir.  Plusieuts  o^ciers  que  le  dauphin  avoi^ 
feînt  de  disgracier,  :  furent  rappçJjBs.4  la  cour%; 
Fendant  qu'on  .intimidoit  les  gçiiérau^  des  aides; 
et  les  élus  des  prdvip^ces.»  ou  q^'çn  las$oit  leiu^, 
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fermeté  en  les  traversant  dans  toutes  leurs  opê- 

é. 

rations,  on  poursuivit  sous  différens  prétextes 
ceux  qu'on  regardoit  •comme  les  auteur^  desré^ 
solutions  des  états  ;  on  leur  s<]))posa  dei  ^^Hftiëis 
pour  les  perdre.  Les  uns  se  banniretlt  eu!Éfi-ti)èiiie& 
dû  royaume  ;  ils  n'y  trou vofent  plus  d^âSle  àsj 
soré  contre  la  calomnie  et  la  persécution  de 
leurs  ennemis ,  depuis  que  les  états  dvdiétit-  eu 
Pimprudence  d'ofFensèr  tous  les  tribunaux  de 
jtistfce.  Lss  autres,  comptant  trop  sur  leur  in- 
nocence et  Jes  intentions  droites  qu'ils  avoient 
eue*,  forent  livrés  à  la  justice  ;  on  leur  trouva , 
où  plutôt  on  leur  supposa  des  crimes ,  et  ils 
forent  condamnés  au  dernier  (7J  supplice. 
-  C'est  avec  raîsbn  qu'on  peut  comparer  la  sî-^ 
tDation  ou.  les  François  se  trouvèrent  sous  le 
régne  du  roi  Jean ,  à  celle  où  les  Anglois  s'étoient 
^ès  atftrefois  sous  le  '  règne  de  Jean-sans- Terre. 
€hè2  ksdeuxpeu^ésl^lé  prince  tjcndoit  égale- 
ment à  s'éri^Jarér  d'un  pouvoir  sans  bornes,  et 
Ifes  deux  hâtions  '  en  s'agitant ,  firent  un  effort 
pour  secouer  le  joug  qu'on  leur  imposoit.  Les 
Angloîs  et  les  François  obtinrent ,  ou  plutôt  se 
firent  lés  mênies  droits  et  les  mêmes  prérogatives; 
mais  pourquoi  nos  deux  ordonnances  de  ijff 
et  ij'ffi  ne  Sont -telles  aujourd'hui  qu'un  vaiif 
titre  dans  nos  mains  ;  tandis  que  la  célèbre  charte 
de  Jean ^ sans- T^rre*,  triomphant  de  tous  les 


eflTart^  4iie?i^«mrtQeT3|(,  Ifandridcm  ont  fiits  ^ouc 
la  détruire  I,  est  encore  l&.finiiKnpe  et  la  b^s^^da 
gouverhemeht:. actuel  :iie  PAn^ecerre ?  En  vt^ 
cherdtant  ;.]es  causesi:  de2!06tt&  différence  ^  je 
mettmi  d^ns  un  nouveau*  jocirles  observation^ 
qa'bn  vient'  de  liré't^'set/je^ia^andrai  d'avance 
de  la  iomièrerisitt'  k'ipârtJi^îde  notre  histpisê 
qu'il  nié  wste  iî#uel(^epi  ■  '-:  •    "^  ^ 

"  ^  CH  A-prf=li  e''î  V. 

'  en  Ayigktis^HunéfSfmè^éri/fiVè  qu'en  France. 

li;.saffi¥S  die  remarquer  (^  t^^t  Jules  Césaf 
porta  ^e$^^kri«fes  dans  là  Ëretàgne,  les  peuples 
de  cette  isle  avoient  à- peu-près  la  même  religion , 
le  même  gouvernefnent  et  les  mêmes  coutumes 
^ue  les  Gaulois,  avantrque  cèyx-ci  fussent  sôf^ 
mis  à  l'Empiré  Romaiiié  Lés  âéSùii  nations  vaini 
êiies  devini'éitt'eSckiveÉ^,  et  pi^frent  les  vices  de 
leurs  vaiWqui^Urs  *  incapables  d'étiré  libres  i  mais 
Comme  ces  '  vices  •  ouvrirent*- les  Gaules  aux 
Bourguig^iëhs^;  aux  Visigôts^;  aux  Fran<;ofs  ^  etc; 
ils  laîssèréik  les  èretons  sans  diéfense,  et  les 
forcèt-fent- à  subir  le  Jobg  des  Ariglo-Saxons  et 
des  Danois.  Ces  peuples  sortis  de  la-Gérmânîi 
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avotf itt  Tes:  tnèmes.  liiœùrff  •Etrlâ'^  taèinc^  çblitique 
d<>nt  j'ai:  tenda  ooôipte  en  parlant  de  l'établis: 
scmouc  de  itosbipèrâ  dans  les: Gaules;: ^On  voit 
en  4tîgl^tei:ré:de»:r<)is-quicaae:sorit^quc;l«s  ca- 
pîftaiiMis  de  leuFiiadoni  On)y (trouve  deaassemblées 
nafic^nalesiparetlléfi  à>^otre.chatxip  .dertMarsi  Les 
AnglQhSaxQi]^;avbiejat;leuis[  Tbanea^uiidont  nos 
leudes,  des  compositiofif  en  argent  oft^n  bestiaux 
pour  la  réparation  des  délits  ,  des  tribunaux 
Semblables  auf  nôcîêTpbur  radminlstration  de 
Ja  justice  f-e|  des^  Ipisy  égalf  t^en^r  i«^uffisantcs 
aux  besoins  d'un  peuple,  qui  ne  vit  plus  de 
pjlage ,  et .  qxifta  pris  ^e^  JC^çmWf e^^es.  : 

JVI^lgcé  les^.  4i[pf entes,  r4*^ol|Wi9(^^^  l'An- 
gleterre avoit  éprouvées ,  elle  conservoit  encore 
dwLïestes  pil8e«»çcc<te  la  libertéi  6fciîni«hi<iue« 
fetsqjne  Quiljaume; ,  duci  ^  ^o^m^^^iei  et  con^ 
ttniRcirain  ^  rnQtrç.:Phiiîpf)ç.  l  »  {«étendant  qu'& 
dAWi:4;le  Go^esçeiiiil'^oit^pf^jé  àsasuecession  » 
ikiK>e9dit<6n  Angleterre ,:  et  ejii  fit  la  conquête. 
h^ifywyqwmc  bientôt  las^é  d'agj;r  avec  une  sorte 
ib  m§Aér3tçon3  ^trait^-eftfin  ses  npuyeaur, sujets 
avec  I9  rdernièce^d^reté  5  et  le$:  c^pftwjyk  {Ije  leurs 
biens  ;  pour  enrichir  les  seigneuris  qi^^  l'a  voient 
syivi  rdans  son  expédition  >  et;  au^  iloi^  Germai; 
IHque$,.dom  }t  (}çriiier.  roi.Sa^con  a  voit  rédigé 
ft  perfectionna  Je  e^de,  il  subjstitiia  les  coutumes 


Le  gouvernement  féodal  (  I.)  fut  étaWi  ien 
Angieiterre^  mais  il  tCy  eût. pas  à  sa  naissance 
les  mêmes,  défeuts  qiji'il.avoit  d'abord  eos  en 
France*  Lafoiblesse  extrême  dès  Carlovingiens , 
l'usurpation  des  seigneurs ,  laruine des  andentiei 
lois,  et  l'esprit  d'anarchie.  1'^ voient  formé  parmi 
nous;  de  sorte  ^ue  la  foL  donnée  et  reçue; n'é* 
tablissoit  que  deç  droits,  et  de;  devoirs  incertains 
entre  le  suzerain  et  le  vassal  :  en  Angleterre  il 
fut  rouvra;ge  d'un  prince  ambitie>u3ç,  conquérant^ 
jaloux  de  son  autorité,  habile,  à  la  manier 9  qui 
récompénsoit  à  son  çré  ses  capitaines,  et  qui 
étoit  le  maitre  des  conditions  auxquelles  il  ré*^ 
pandoit  ses  bienfaits.   Lçs  premiers  Capétiens; 
quoique  plus  puissans  que  les^  derniers  princea 
de  la  maison,  de  Charlemagne,  avoient  été  iré-* 
duite  à  n'être  que  les  seigneurs  suzerains  de; 
leur  royaume,  et  n'étoient. souverains  que  danç. 
leurs  domaines,    comme  tout   seigneur  l'étoile 
dans  les  siens.  Guillaume  au  contraire  retenant 
une  partie  de  l'autorité  ou  des  prérogatives  de» 
rois  Saxons  auxquels  il  succédoit,  n'abandonna, 
point  la  souveraineté  à  ses  vassiajuxi  il  les  souaiit 
à  des  redevances ,  et  conserva  une  justice  ^. 
périeure  qu'il  ^xerqoit  sur  toutes  les  provjpaçîs 
de  son  royaume,  en  y  envoyant  de  temps, en,, 
temps  des  commissaires  pour  y  juger  en  son  nom. 
Il  avoit  partagirAngleterre  en  sept  cent  baronies. 
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qui  relevokiit  immédiatement  dé  la  couronne  ^ 
et  par- là  son  pouvoir  fut  direct' et' immédiat 
sur  chaque  seigneur  ;  tandis  que  le  roi  de  France 
n*en  avoit  qu*un  très-petit  non^re  qui  relevât 
immédiatement  de  lui.  D'ailleurs  les  plus  grands 
fiefs  des  Anglois  étoient  trop  peu  considérables 
pour  que  leurs  maîtres  affectassent  la  même 
indépendance  que  lès  vassaux  immédiats  du  roi 
de  France ,  qui  pour  la  plupart  possédoient  des 
provinces  puissantes,  et  pouvoieiit  former  des 
armées  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets. 

Dans  le  siècle  de  Guillaume  on  n^étoit  point 
puissant  sans  abuser  de  ses  forces  i  et  plus  son 
}oug  et  celui  de  son  successeur  fut  rigoureux , 
plus  les  Anglois  qui  avoient  perdu  leurs  ancien- 
net  coutumes  par  une  révolution  subite ,  regret- 
cèrent  une  liberté  dont  ils  n'avoient  pas  eu  le 
Demps  de  perdre  le  souvenir.  Les  Normands  eux- 
mêmes  comparèrent  leur  condition  à  celle  des 
barons  de  Normandie  ;  leur  reconnoissance  di- 
minua pour  un  souverain  qui  ne  leur  avoit  pas 
fait  des  grâces  aussi  étendues  qu'il  pouvoit  les 
libVBC  tsarcy  et  ils  devinrent  inquiets  et  ambitieux. 
Après  avoir  favorisé  les  entreprises  d*un  prince 
qui  fàisoit  leur  fortune ,  et  secondé  une  ambi- 
tion et  une  injustice  dont  ils  tirèrent  avantage, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  craindre  cette  autorité  ar- 
Utraire  qui  les  avoit  eiirichis  des  dépouilles  des 
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vaincus,  et  qui  pouvoit  aussi  les  dépouiller.  ïli 
sentirent  la  nécessité  d'avoir  des  lois  pour  con- 
server leurs  nouvelles  possessions.  Un  mécon- 
tentement général  rapprocha  les  Normands  des 
Anglois  ;  les  uns  craignoient  pour  Tavenir ,  les 
autres  étoient  accablés  du  présent;  leur  intérêt 
étoit  le  même ,  etleur  foiblesse  les  unit. 

Ce  nouvel  esprit  se  fit  remarquer  sous  le  rè- 
gne d'Henri  I,  qui  n'étant  pas  monté  sans  con- 
tradiction sur  le  trône ,  avoir  eu  besoin  de  mé- 
nager ses  sujets  par  des  complaisances.  Il  leur 
accorda  un6  charte  (2)  ,  qui  rétablissoit  les  aiK> 
ciennes  immunités  de  l'Angleterre  et  du  gou-» 
vemement  Germanique,  il  n'étoit  pas  sans  doute 
dans  l'intention  de  l'observer ,  mais  en  se  flat- 
tant de  ne  tendre  qu'un  piège  à  la  crédulité  des 
seigneurs  et  du  peuple ,  .  et  de  lai  distraire  de 
leur  inquiétude  par  de  vaines  espérances ,  il  jeta 
en  effet  les  fondem^ns  de  la  liberté  Atlgloise. 
Toute  la  politique  de  Henri ,  de  même  que  celle 
de  tous  les^  autres  princes  ses  contemporains  » 
fut  d'étendre  son  pouvoir,  de  violer  ses  enga- 
gemens  quand  il  le  put  faire  avec  impunité}  et 
dans  les  temps  difficiles,  de  conjurer  l'orage 
prêt  à  éclater,  en  s'obligeant  par  de  nouveaux 
sermens  d'exécuter  ses  promesses  avec  fidélitéi 
Ses  successeurs  espérèrent  faire  oublier  cette 
charte  s  ils  la  retirèrent  avec  soin  de  tous  les 
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Ifeux  où  elle  avoic  été  mise  m  dépôts  et  elle 
ne  fut  bientôt  plus  connue  que  de  nom  ;  mais 
la  nation  en  conservoit  le  souvenir ,  et  peut-être 
qu'en  ne  la  voyant  plus ,  les  Anglois  la  crurent 
.encore  plus  favorable  à  leur  libçrté  qu'elle  ne 
rétoit  en  effet. 

Le  malheur  public  naissoit  en  France  du  dé- 
faut d'une  puissance  supérieure  qui  fut  en  état 
d'établir  ,   et  ensuite  de  protéger  l'ordre  et  la 
subordination.  En   Angleterre  au  contraire  on 
sentoit  le  poids  d'une  puissance  trop  considé-. 
rable  pour  devoir  réprimer  ses  propres  passions 
et  respecter  les  règles  établies.  De  •  là  dans  les 
deux  nations  des  craintes ,  des  désil's  »  des  espé^ 
rances ,  et  en  un  mot  un  esprit  différent.  Comme 
on  éprouvoit  dans  l'une  les  iilconvéniens  de 
l'anarchie ,  et  dans  l'autre  les  abus  du  pouvoir 
arbitraire,  il  étoit  naturel  qu'en  souhaitant  en 
France  de  voir  s'élever  une  autorité  capable  de 
réprimer  la  licence  des  coutumes  féodales,  on 
favorisât  ses  entreprises ,  et  que  l'Angleterre  dé- 
sirât au  contraire  de  voir  diminuer  ce  pouvoir 
sans  bornes ,  dont  le  prince  abusoit  impunément. 
De  cette  manière  de  penser,  il  se  formoit  dans 
les  deux  nations  une  politique  et  un  caractère 
différens.  Elles  se  proposèrent  une  fin  opposée , 
et  la  puissance  royale ,  à  la  faveur  de  l'opinion 
publique  »  Revoit  faire  autant,  de  progrès  en 
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f  tanéé  que  la  liberté  eh  feroit  th  Angleterre^ 

Lès  états  contractent  des  habitudes  auxquelles 

ils  obéissent  mac^iiialémehr.  Si  les  Anglois  ou^ 

blièrenc  quisl^uefbis  leut  liberté  ^  leur  distraetioti 

lie  poûvoie  pas  être  Idugué;  Si  les  François  dd 

tnèmé  àMrritoieHC  contre  le  roi^   ce  ne  devoir 

être  qu'une  efTervésCéricë  passagère ,  et  Thabi- 

tude  leâ  tartienoit  sous  le  jbug  de  la  monarchie^ 

La  fermeiltatidn  des  esprits  fut  continuelle  ^ousr 

je  règne  d'Etienne ,  dt  Henri  II ,  et  de  Richard 

î.  Ceà  [irinces  ,  adroits   à   maniei;  leurs  af&iresi 

et  les  passidns  de  leurs  sujets ,  savdient  prépa- 

Jrér  leurs  entrepi^ises  ,    eu  hâter  le  succès»  oU 

teculet  â  ptbpos  quand  la  prudehcè  rexigeôiti 

Mais  Êiét  ah  thème  dont  ils  àvoient  continuel^ 

lemeat  tesbîri ,  àrindhçdit  une  révolution  éer-s 

taitié  poiit  îé  hidrbent  bu  il  monterdii  .Sur  lé 

trôtie.  tJn  pYince  aussi  jaloux  qu'eux  de  Son  àu-^ 

torité,  mais  moins  capable  de  raccrditré  bû  dé 

la  cdnseirver  ^  Jëari-sans^'f  etfe  i  dont  j'ai  déjà  éU 

occasion  dé  feiré  conrioîtté  Tiiicapacitéi  suceédi 

à  ton  frèt-è  Richard.  Ce  priiîcë  déshdribf é  piaf 

to  Conduite  avec  PhiHppe-Auguste  et  \û  cdur  de 

Rome^  hesavdit.pàs  cdmbieii  il  étdit  méprisa 

âe  ses  sujets.  U  Voulut  faire  craindre  ée  reSpiec^: 

ter  une  autorité  avilie  entre  Ses  *  ntairïs ,  ee  léâ 

barons  tinis  lé  fbteèrehf   à  leur    ddiinét*    ùtfé 

chatte  qui  Constate  â«  la  inafiière  la  pîtiû  ao^ 

Tônie  IL  tf 
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thentique   les  franchises  encore   incertaines  ei 
flottantes  de  la  nation. 

Cette  loi ,  si  célèbre  chez  les  Anglois ,  ne  se 
borne  point  a  établir  un  ordre  momentané  et 
provisionnel^  c'esc  une  loi  fondamentale»  faite 
plutôt  pour  prévenir  les  abus  que  pour  punir 
ceux  qui  ont  été  commis  ;  en  servant  de  base 
au  gouvernement ,  elle  en  affermit  les  principes. 
Bien  loin  de  choquer  aucun  ordre  de  l'état  »  elle 
les  prend  Cous  également  (3)  sous  sa  protection, 
ménage ,  favorise  et  concilie  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. Tandis  que  le  clergé  est  confirmé  dans 
rentière  et  pénible  jouissance  des  droits  violés 
dont  il  réclamoit  sans  succès  la  possession  :  les 
franchises  des  vassaux  immédiats  de  la  couronne 
n'ont  plus  à  craindre  l'avarice  du  suzerains  et 
le  sort  de  leurs  veuves  et  de  leurs  cnBms  mi- 
neurs est  réglé  d'une  manière  qui  doit  faire 
aimer  la  loi  par  leur  postérité.  Le  prince  ne 
peut  point  se  rendre  plus  odieux,  se  plaindre 
qu'on  ait  commis  un  attentat  contre  sa  préro- 
gatives parce  que  les  barons  ne  lui  ôtent  que 
les  droits  arbitraires  et  tyranniques  qu'ils  exer- 
çqient  eux-mêmes  sur  leurs  vassaux,  et  aux« 
^uels  ils  ont  la  sagesse  de  renoncer.  Si  la  charte 
dictée  à  Jean-sans-Terrc  déplait  à  quelques  oifi- 
ders  de  sa  maison ,  qui ,  à  son  exemple  et  sous 
«a  protcctign,  s'étoiei^t  fait  des  droits  injustes^ 


qtfellè  aVdlii»  elle  s'attache  '**urt  grand  nômbté* 
de  protecteurs ,  en  restituant  a  Londres  ef'*ààx 
autres  villes  leurs  privilèges  anciens;  Eîlé  veîHê' 
à^  la  fortune  des  Simples  tenanciers  avec  atfehr' 
d*impârtia'Hté  'qu'à  celle  des  seigneurs ,  éi  règle* 
avec  humanité  les  intérêts  des   tôtnraerqaiis  et^ 
des  cultivateurs  des  terrés:  Oh  ôte  à  radmihis^t 
tration  de  la  justice  cette   puissance  vagiie  eÉ* 
indéterminée  qui  peut  la  rendre  i'instr'iimettc' le-' 
plus  terrible  de  la  tyrannie  dans  un  juge  itiique. 
Pour  affermir  Tempire   des  lois ,   on  fflbiblit 
celui  des  magistrats,  et  on  empêche  qu'ils  ne "^ 
puissent  se  lâissei?' corrompre.  Uh  citôyeh^n'est 
plus  jug'é  que  par  ses  pairs    ou  des  j  Uf  es  Vies 
juges  ne  vont  plus  à  la  suite   de  la  cour  pour' 
y  recevoir  les  arrêts  qu^îfe  devôîcht  prononcer  5 
leurs  tribunaux  sont  fixés  darï§  uhiieu  marqué  » 
et  on  en  règle- la  compétence. Eùfin  l'assemblée  * 
générale ,  à  laquelle  oà  a  dottné  depuis  le  nom 
dô  parlement  i  et  qui  n^etoit  encore  que  là  ctxbr  ' 
féodale  du  roi ,  ne  se  contente  point  de  prén« 
dre  part  à  l'administratiaft^»  icUe  "Vîisvtehe   tarie* 
partie  essâfntiellô  du  gouvernement  et  l'ame  de  ^ 
rétat.  Pour  ti'ëtte   pas   ifédilité  à  ne  jouir'  qae 
dHine  autorité  imaginaire ,  elle  dèfÉ  être  convo- 
quée quarante  jours^avaritle  cèrmre  assigné  pour  ^ 
l'ouverture  de  ses  séances^,  et  dans  les  lettres 
d«  coûvocsiltioa^r  l^  toi*  ioi^  énoncer  les  catu  ^ 
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^^,;fom  lesquelles  .U  assemble  son  parlementa 
^iC^oCraigni^  que  Ja  grande  charte  ne  subit 
l^»m^ç  s^rc.que  celle  de  Henri  I^  et  ellefuc 
a^jqe^ée  à  toutes .  les  églises  cathédrale»  ^  avep 
ordcfif  de  la  lire  deux  fois  par  an  ao  peuple. 
Ces  ^précautions  ne  paroissant  pas  soflRsaQtes 
pjQTur ,  assurer  Texéoution  de  la  loi ,  les  barons 
fi^f ed^tj^utofisés  à  former  un  (4)  conseil  de  vingts 
cinq  :  d^/sntr'eux  I  auquel  tous  les  particuliers  qui 
aufoieiTtà  se  plaindre  de  qiielque  infraction  à  la 
c^tfe  dfe  Je^n-sans- Terre  dévoient  avoir  recours. 
Si^^qq^tre-  de  ces  baro;Ts  trouvoient  la  plainte 
Iqgit^i^e^  lia  dévoient  s'adresser  au  roi  »  ou  dans 
sq:ii;ab^çnce  ^  sa^l  chaiicelier  ^  :poin:  demander 
une  juste  réparrat^^gn^j^ji  quarante,  jours  après  cette 
demande  la  partie^  oJ^enf^e  n'étoic  pas  satis&tte^ 
les;  q^atr;e  barons  rendoient  compte  de  leur  dé- 
niarcbe  à  leuf^^^çp^llégu^^s  ^  qui  à  la  pluralité  des 
vgi^  preno^ent  jes  mesure^  qu'ils .croyoiem  les 
pUYSrcpovenablespic^^r  obtenu' j^^stice  >  il» avaient 
le.  droit  d'armer  l^.^corifmunes  et  de  cpntrain- 
dçe.j^  rpi,  p^r  leL  pillage  ou  la  saisie  de  doséo^ 
maineSy  à  rép^rei?  les  torts  qu'il  avoît  faies^ 

.Si  on  comp^rf,  hi^ grande  cb^te  dfœc  é^bli»- 
semens  politiques  des  aticiens  »  ou  si  on  en  pffS 
par  les  précep,te$^  ^^  le»  philosopher  .ont  doif- 
jiés  pour  fairf  le  |i$)T\beur.  de  la  soeiéiéion  y 
t^f^ypiasamdontft  (|(%ïtt«iencp)re,bjû:j^  ba«bafes  i 
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maïs  si  on  compare  cette  loi  aux  chartes  quif  îës 
autres  princes  de  l'Europe  accordoient ,  dans  le 
même  temps,  aux  plaintes  et  aux  menaces  de 
leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets ,  on  verra  que 
les  Anglois  avoient  fait  des  progrès  infiniment 
plus  considérables  que  les  autres  peuples  dans 
la  connoissance  de  la  société.  Ils  commencèrent 
à  considérer  la  masse  entière  de  la  nation ,  dont 
toutes  les  parties  ne  dévoient  faire  qu'un  tout  ; 
tandis  qu'ailleurs  le^difTérens  ordres  de  citoyens , 
toujours  ennemis  les  uns  des  autres,  et  n'ap« 
percevant  point  encore  les  rapports  secrets  qui 
lient  leur  bonheur  particulier  au  bonheur  géné- 
ral, ne  chçrchoient  qu'à  s'opprimer  ou  s'offen- 
ser ,  et  se  glorifioient  d'obtenir  séparément  des 
privilèges  opposés ,  qui  ne  tendant  qu'à  diviser 
leurs  intérêts  ,  ne  pouvoient  par  conséquent  ja- 
mais être  affermis  avec  solidité. 

Si  on  examine  l'esprit  différent  qui  avoît  dicté 
la  chatte  dès  Anglois  et  les  deux  ordonnances 
dont  j'ai  parlé  dans  les  chapitres  précédens,  il 
est  aisé  de  prévoir  le  sort  différent  qui  les  at- 
tendoit  Dès  que  le  roi  Jean  et  son  (ils  voudront 
manquer  à  leurs  engagemens ,  ils  seront  soute- 
nus dâris'lèur  entreprise  par  toutes  les  person- 
nes que  les  états  avoient  offensées*  Les  abus  qu'on 
avoit  voulu  réprimer  renaîtront  sans  peine  ;  parce 
qu^oii  à  voit  négligé  de  régler  en'détaiV  et  d'unie 
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manière  précise  les:d|:oits  de  la  nation,  et  que 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  que  Tinjustice 
faite  à  un  simple  particulier  devint ,  comme  en  An- 
gleterre, l'affaire  de  la  nation  entière ,  oç  pouvoit 
parvenir  à  opprimer  tout  l'état,  en  opprimant  suc- 
cessivement chaque  classe  de  citoyens.Nos  lois,qui 
n'avoienf  que  de  foibles  protecteurs ,  parce  qu'elles 
proscri voient  plutôt  des  abus  particuliers  qu'elles 
n'établissoient  un  ordre  général,  dévoient  nécessai- 
rement tomber  dans  l'oubli.  Ainsi  les  François 
s'agitoient  inutilement  pour  ne  faire  que  des  lois 
qui  dévoient  les  laisser  retomber  dans  leur  pre- 
n)ière  barbarie  \  tandis  que  les  Ânglois,  conduits 
par  l'esprit  national  que  fixoit  la  grande  charte , 
dévoient  faire  ^e  nouveaux  progrès  et  perfection- 
ner rébauche  de  leur  gouvernement.  / 
Quand  Jean-sans-Terre  voulut  recouvrer  le 
pouvoir  arbitraire  dont  on  lui  avoit  interdit  l'usa- 
ge,  i!  se  trouva  sans  partisans,  tout  le  monde 
. l'abandonna î  et  pour  réduire  ses  sujets,  il  fut 
obligé    d'appeler  des   étrangers  4  spn  service, 
en  leur  promettant  les  dépouilles  de  l'Angleterre, 
Les   efforts  impuissans   du  prince  ne,  servirent 
qu'à  donner  plus  de  force  à  l'esprit  national  qui 
se  formoit ,   et  dont   une  trop  grande,  sécurité 
auroit  vraisemblablement  retardé  les  progrès:  le 
repos  est  ennemi  de  la  liberté,  les  Anglois ,  plus 
attachés  à  leur  loi  par  les  efforts  qu'on  avoit  faits 
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pour  la  détruire ,  devinrent  attentifs ,  déjîîans  et 
soupçonneux;  prompts  à  s'allarmer,  il  étoit  dif- 
ficile de  les  tromper  par  des  espérances ,  de  les 
entretenir  dans  leur  erreur  après  les  avoir  sé- 
duits ,  ou  de  les  accabler  avant  qu'ils  eussent 
prévu  le  danger.  Tandis  que  les  François ,  sans 
guide  et  sans  ralliement,  dévoient  encore  errer 
au  gré  des  évinemens  et  de  leurs  passions ,  les 
Anglois  se  proposoient  un  objet  fixe  au  milieu 
des  malheurs  ou  des  prospérités ,   qui  ne  sont 
que  trop  propres  à  donner  un  nouvel  esprit  aux 
nations.  L'Angleterre  put  avoir  quelques  distrac- 
tions  »  mais  elle  conserva  son  caractère.  La  grande 
charte,  si  je  puis  parler  ainsi,   fut  une  bous- 
sole (f)  qui  servit  à  diriger  le  corps  entier  de 
la  nation ,  dans  les  troubles  que  l'intérêt  parti- 
culier et  les  factions  suscitèrent  quelquefois ,  et 
qui  sont  nécessaires  dans  un  gouvernement  bar- 
bare qui  se  forme.  Si  le,  prince  prend  une  es- 
pèce d'ascendant  sur  la  nation,   soii  triomphe 
est  court  ;  parce  que  quelque  corps   a  toujours 
intérêt  de  réclamer  la  grande  charte ,  et  qu'en 
jetant  l'allarme,  il  retire  les  esprits  àe  leur  as- 
soupissement. 

Le  règne  d'Henri  III  est  une  preuve  de  cette 
vérité.  Les  historiens  ont  remarqué-  que  les  ba* 
rons,  auteurs  de  la  révolte  qui  éclata  contre  ce 
prince,  n'étoient  pas  moins  occupés  de  leurs  in-  ' 
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térëts  particuliers  que  du  bien  public.  L0  eomtQ 
de  Leicesteç  trouvs^  assez  de  partisans  pour  st^ 
inettre  en  état  de  B^ire  h  guerre  civile  «  parce 
que  la  nation  avoit  besoin  qu'on  raffermit  ses 
privilèges  ébranlés,  i  ft  Henri  ne  rest^  poini 
sans  défense ,  parce  qu'un  grand  nombre  d'An^ 
glois,  qui  aimoient  égaletnent  les  lois,  «e  dé* 
iîoient  encore  plus  des  vues  ambirieusçs  du  comte 
que  de  cellesi  du  roit  Che?  tout  autre  peuple  le 
sbrt  du  gouvernement  auroit  dépendu  dans  cels 
circonstances  du  ^ort  d'une  bataille  i  en  Angle^ 
terrç  Tesprit  national  empèchoit  qye  Târmée  vic« 
toxiense  ne  s^e  laissât  enyyrer  par  sesi  succès,  efe 
ne  servit  avec  trop  d*ardeur  et  de  docilité  les 
pasisions  de.  son  chef,  yarn^ée  qui  $t  vaincre  1 
flenri  ne  lui  permit  pas,  apr^s  la  batailk  d^Ëvas*^ 
)ietn ,  d'accabler  les  vaincus  et  de  se  nie^re  aut-. 
dessus  de  la  loi.  N'est-iil  pas  pern^is  de  çonjeç. 
turer  que.  si  le  çc^m.t^  de  Leiççster  ç^t  été  yicrt 
torienx  s  ses  soidatsi  çitoyena  Nuroiem  égal^ 
in.ent  contenu  dans  les  bornes  de  Sion devoir? 

Qlielque  arnouif  que  les  Auglois  eussenc^poui" 
un  gouvernwient  qui  lç5i  jrendoit  Ubires  ,  ik 
étoi.ent  trop,  ignorans,^  et  leurs,  mœurs,  trop  grosk 
sières»  pour  qu'ils  fussent  à  Vabri  dQ  toute  ré- 
Yolmion  :  bien  loin  de  connoUr^  1^.  dignité  deà 
citoyens,  ils  ne  soupiçonnoieiu:  pas  même  qu'U 
yeûç  un  drpit  naturel^  çt  nç  «oy oient  çftçffer 


PE  Fbance.    Livre  V.        %fi 

tenir  leurs  nouveaux  privilèges  que  de  la  libo* 
ralite  seule  du  Prinçç ,  ou  plutôt  de  la  violence 
qu'ils  avpient  faite  à  JearV^sans-Terre.  Le  roi 
de  son  côté  ri'étpit  pas  mieux  instruit  des  de* 
voirs  que  la  nature  et  la  politique  lui  impo. 
soient ,  et  convaincu  que  les  prérogatives  dont 
on  Ta  voit  dépouillé,  appa^tenoieiit  essentiellement 
a  sa  dignité)  il  se  croyoit  toujours  le  maître  de 
reprendre  ses  bien&its ,  pourvu  ^ue  le  pape ,  en 
}e  déliant  dç  ses  sermens ,  autorisât  son  parjure  % 
il  n'en  falloir  pas  davantage  pour  entretenir  une 
fermentation  sourde  et  continuelle  dans  le  cœur 
de  TËtat.  Si  aujourd'hui  même  on  reproche  au 
gouvernement  d'Angleterre  plusieurs  irrégulari« 
tés  qui  peuvent  rompre  tout  équilibre  cntrd 
les  diffécens  pouvoirs  qui  s'y  balancent;  il. est 
certain  que  CQ  défaut,  beaucoup  plus  considé^*' 
rable  sous  les  premiers  successeurs  de  Jean^sans^ 
Terre  qu'il  ne  Test  dans  notre  sicole ,  ouvroit 
me  vaste  carrière  aux  caprices  de  la  fortune  i 
et  exposoit  les  Anglois  à  perdre  leur  liberté 
malgré  les  efforts  qu'ils  dévoient  Biire  pour  la 
conserver. 

Heureusement  qn^au  milieu  des  mouvemensi 
Gonvulsifs  que  l'Angleterre  éprouvoit  de  temps 
en  temps,  le  gouvernement  s'afFermissott  tom 
les  jours  à  la  laveur  de  quelques  hasards  heu;^ 
^^^^^  lat  àA%  établi^emens  xjoe  Tesprit  ndûoîial 
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formait  par  une  suite  de  Tattcntion  Scrupuleuse 
des  Ânglois  ^.  ne  laisser  lever  aucUn  subside  (6) 
sans  y  avoir  consenti  j  le  parlement ,  qui  n'a- 
voit  autrefois  aucun  temps  fixe  et  détermine 
pour  ses  assemblées,  fut  convoqué  régulière- 
ment  tous  les  ans;  et  le  prince,  toujours  ar- 
rêté dans  l'exécution  des  projets  ambitieux  qu'il 
pouvoit  former,  étoit  continuellement  soumis 
à  la  censure  de  la  nation.  Le  roi,  borné  aux 
revenus  médiocres  de  ses  domaines ,  et  souvent 
forcé  de  faire  la  guerre  en-  deçà  de  la  mfer,  ne 
pouvoit  se  passer  des  sul)sides  de  ses  sujets; 
les  grands,  qui  étoient  les  maîtres  de  rejeter  à 
leur  gré  ses  demandes  ou  de  les  recevoir  d'une 
manière  favorable,  ne  tardèrent  pas  à  profiter 
de  cet  avantage  pour  partager  avec  lui  (7)  la 
puissance  législative  ;  malgré  le  mépris  si  natu- 
rel aux  grands  pour  leurs  inférieurs,  ils  eurent 
la  sagesse  de  ne  point  avilir  une  nation  dont 
ils  étoient  les  cheBs  ;  ils  sentirent  que  s'ils  o{y- 
primoient  le  peuple ,  ils  seroient  à  leur  ^our 
opprimés  par  le  roi  ;  ou  plutôt  ils  craignirent 
de  soulever  contre  eux  des  hommes  que  la 
grande  charte  avoit  rendus  fiers  et  jaloux  de 
leur  liberté;  leur  crainte  leur  servit  de  politi- 
que,  et  les  sauva  de  l'écueil  contre  lequel  leur 
avarice  et  leur  vanité  dévoient  les  faire  échouer. 
,  Le  peuple,  chaque  jour  plus  riche  et  plus 
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heureux  sous  la  protection  des  barons ,  sWec* 
tionna  davantage  à  ses  lois,  et  devint  bientôt 
assez  puissant  pour  que  le  parlement,  où  Lon^ 
dres  (8)  seule  et  quelques  autres  villes  con* 
sidérables  envoyoient  des  représentans  »  admit 
enfin  des  députés  des  bourgs  et  de  chaque  pro- 
vince. Cette  assemblée ,  si  nécessaire  à  la  con- 
servation des  immunités  angloises ,  n'acquit  point 
une  nouvelle  force  sans  s^ermir  la  liberté  en 
la  rendant  plus  précieuse.  Le»  grands  ne  per- 
dirent rien  de  leur  dignité,  et  afifermirent  leur 
pouvoir  en  se  rapprochant  plus  intimement  du 
peuple,  la  législation  se  perfectionna,  parce  que 
le  corps  législatif  compasé  d'hommes  choisis 
dans  tous  les  ordres  de  Tétàt,  et  qui  en  con- 
noissoient  toiïs  les  besoins,  ne  négligea  aucun 
de  ces  petits  objets  oubliés  partout  ailleurs ,  et 
qui  cependant  ne  sont  jamais  négligés  impuné- 
ment ^  la  présence  des  communes,- plus  amies 
du  repos  que  la  noblesse,  tempéra  le. génie  im- 
patient et  militaire  des  barons ,  trop  portés  à  re- 
courir à  la  force  pour  défendre  leurs  privilèges , 
et  mit  le  parlement  en  état  d'acquérir^k  nou« 
veaux  droits  sans  recourir  à  la  voie  des  armes, 
qui  expose  toujours  un  peuple  libre  à  devenir 
esclave. 

En  effet  le  parlement  attaqua,  sous  le  régne 
d'Edouard,   différentes  prérogatives  de  la  cou* 


»}6     OB8B1lVÀT10i7S  SÛR  l'HisT. 

ronne  qui  jusqu'alors  n'avoient  point  été  con- 
testées, li  fut  réglé  qu'à  l'avenir  la  chambre  des 
pairs  disposeroit  des  places  les  plus  importan- 
tes du  royaume;  que  sans  ses  concours,  le  roi 
ne  pourroit  ni  feire  la  guerre,  ni   ordonner  à 
ses  vassaux  de  le  suivre;  et  que  de  temps  en 
temps  toutes  les  charges  seroient  conférées  par 
le  parlement  à  la  pluralité  des  suffrages.   Sous 
Henri   IV,    les  communes   ordonnèrent  qu^un 
ordre  du  roi  ne-  pourroit  désormais  justifier  un 
diïicier  qui  ne.  se  seroit  pas  conformé  aux  lois 
générales  de  la  nation.  Elles  donnèrent  Pexem- 
pie  utile  de  disgracier  des  ministres,    et  nom- 
mèrent enfin  un   trésorier  pour  disposer,  sut- 
vMt  leurs   ordres,    des    subsides  qu'elles   ao- 
oorderoient 

Ces  droits,  et  quelques  autres  que  le  parle- 
ment acquit  encore,  empèchoient  que  les  articles 
les  plus  essentiels  de  sa  grande  charte  ne  fus- 
sent atmqâës^  et  violés,  c'étoit,  pour  aiiisi  dire, 
un  avant* mur  dont  la  nation  couvroit  sa  li- 
berté ,  et  que  les  rois  dévoient  commencer  à  dé- 
truir^Aes  nouvelles  prérogatives  que  le  parle- 
•itient  s'étbit  faites  sous  des  princes  foibles,  le 
tnettoietit  en  état  de  faire  quelquefois  des  sa- 
crifices, et  de  perdre  quelque  chose  sous  des 
princes'  entreprenans  et  adroits ,  -  sans  que  la 
constitution  politique  en  fût  altérée.  Après  avoir 
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(prouv4  difierens  aux  et  reSux,  rautorité  rei 
prenoit  son  équilibre.  Souvent  les  rois  se  txoUè> 
voient  réduks  à  la  défensive*,-  et  tant  la  nati^MF 
koit  libre  4  réclamèrent  en  leur  faveur  œtt^ 
même  charte,  qu'ils  avoient  regardée  comme' 
l'instrumenfi  de  la  décadence  de  leutr  pouvoir. 

Il  faut  le  remftfqwr,  la  fortune  servit  iniB* 
tikment  les  Anglois  pendant  plusieurs  génér^^ 
tious,  elle  les  fit  pûsssr  successivement  dans  des' 
circonstances  si  diâerentes  9  si  contraire  même  jj-' 
que  la  nation  ne  pouvoit  jamais,  être  distraite^ 
pendant  loiig* temps  des:  intérêts  .de  sa-^lit^rté^ 
Des  rois  d'un,  caractère  opposé,  tantôt  tinddes^^ 
tantôt  Courageux^  ne  dévoient >poînt  avoir  cette  ' 
constance,  patiente  et  opiniâtre  qui  triomphe  enfiti 
àc  tous  les  obstacles.  £douard  I  succéda  à  im' 
prince  foible  ^  et  trouva  par  conséquetit  une  fisP  ' 
tion  plus  fièr&et  plus  jalouse  que  jamais  de  sei' 
droits.    Il    avoit   les   qualités  nécesssaires  pour> 
éblouir  ses  sujets ,  et  leur  inspirer  une  sécurité  > 
qui  les  a«»roit  peut-èlre  perdus  >  mais  il  eut  heu«  ' 
reusemem  l'imprudence  de  ne  vouloir  d'abord  T 
confirmer  la  graûde  charte  qu'avec  la  clause  qu#  > 
cette  confirmation  tie  iiuiroit  point  à  ses.  prâ«  ' 
logatives  y  et  ensuite  de  demander  an  pape  b  ^ 
dispense  du  serment  qu'il  avait  prèté«  Sut  le 
champ  les  espç:itB  plus  attentifs  épièrent  ses  dé* 
marches  ,    6t  :  voulitrent  pénétrer  ses  pensées*  ^ 
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Edouard  suspect  à  sa  nation  »  n'osa  pas  tente 
de  Passervir,  et  son  successeur  qui  voulut  a 
&cter  un  pouvoir  arbitraire ,  se  trouva  sans  talcih 
Edouard  II  fut  déposé;  exemple  terrible  pou 
son  fils»  prince *altier ,  courageux,  grand  pol; 
tique ,  grand  capitaine ,  et  qui ,  pendant  un  règn 
a6^ez  glorieux  "et  assez  long  pour  lasser  la  vigi 
laoce  de  tout  autre  peuple  que  les  Anglois,  on 
U  j^tcr  dans  un  engouaient  funeste  à  la  liberté. 
sç  vit  forcé  à  confirmer  plus  de  vingt  fois  1ù 
charte  de  Jean- sans-Terre. 

Que  les  hommes  savent  peu  ce  qu'ils  doivenc 
désirer  ou  craindre]  La  mort  de  ce  fameux  prince 
de  Galles ,  le  prince  Noir ,  dont  les  historiens 
font  des  éloges  si  honorables ,  causa  un  deuil 
général  en  Angleterre;  et  cependant  qui  peut 
répondre  qu'un  grand  homme,  doué  de  plusieurs 
vertus  inconnues  à  son  siècle,  et  qui  aurqit  suc- 
cédé à  Edouard  ill ,  n'eût  pas  exposé  la  liberté 
des  Anglois  aux  .plus  grands  périls?  Il  n'eût  pas 
eu  vraisemblablement  plus  d'égards  pour  leurs 
privilèges  qu'il  n'en  eut  pour  les  droits  des  vassaux 
de  son  duché  d'Aquitaine  ;  mais  la  prudence  lui 
ordonnant  dQ  se  conduire  en  Angleterre  d'une 
niaïîière  différente  qu'en  France ,  il  -eût  attaqué 
les  Anglois  en  s'en  faisant  aimer  et  respecter; 
et  combien  de  fois  les  vertus  des  princes  n^ont* 
elles  pas  été.funestes  à  leur-  nation  ?  La  fortune 
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Qombats  qu'ils  avoient  livrée  ,  ils  iivoient  tfo^ 
souffert  de  leurs  factions  t^'et  des  scènes  effrayante^ 
qu'ils  avoient  présentées  à  l^Europe^  pour  ne 
pas  désirer  le  repos.  DansPéspéee  d'assoupissement 
QÙ  Henri  VII  trouva  des  sujets ,  il  se  âàtta  de 
pouvoir  faire  impunément  quelques  entreprises 
sur  leur  liberté.  Il  prétendit  d'abord  qa'en  vërtti 
de  sa  prérogative  royale  ,  il  podvôit  exercef 
tous. les  actes  d'autorité  dortt  quelqu'un  de  Sei 
pcédécesseuts  lui-aVdit  dontié  l'exemple.  Etrange 
principe  9  qui  «  en  substituant  la  licelice  a  la  loi  ^ 
ouvroit  sa  poiveà.  tous- las  désordres  $  eft  auroif 
soumis  l'Angleterre  au  4espotistfle  le  t>lus  rigou^ 
taux.  Four  se. rendre  fiioinsdé^iidant  du  par- 
lement i  ou  pour  le  fendre  moins  neeéssairéj  Û 
exigea  des  subsides  sous  h  nom  de  hétié^oltiitëi 
La  nation  toléra  cet  abus ,  et  elle  ifaat&tt  pas 
dà  permettre  au  roi  de  faire  âes  énjpfônts  lifn-es^ 
si  elle  vouloit  conserver  Sa  liberté.  Il  Se  ieiéit 
le  maître  des  élevions  du  parlèhierfe  ;  et  les  fris-' 
foriens  ont  i^ernarqùé  <^u'tl  abaissa  le  pt)trvoir 
de  la  noblesse  et  l'appauvrit ,  e^dis  qu'il  se  &i$oi£ 
Gif  .art  d'honorer  et  combler  de  faveurs  les  jufi j- 
eorisultes ,  qui  devenant  les  plu^  làchos  des  ftat« 
teuts^  par  reebmioissance ,  et  pour  mériter  def 
nmivelle»  gr4ôcS  ,  détournèrenti  les  lois  de  kttf 
sens  naturel ,  et  les  forcèrent  à  se  taire  où  à  sd 
soumettre  à  là  prérogative  royale^ 

Ce«« 
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Cette  conduite  arbitraire,  loin  d^accoutumer 
les  Ariglois  au  joug,  n'âuroit  servi  qu'à  leur 
Tendre  leur  courage  et  leur  ancien  amour  pour 
rindépendance ,  s'ils  n'avoierit  été  distraits  des 
soins  qu'ils  dévoient  à  leur  patrie,  par  un  in- 
térêt supérieur  àcelui  de  la  liberté.  Luther  venoit 
de  se  soulever  contre  régltsc  Romaine ,  et  Sfes 
opinions  répandues  éh  Angleterre  avoient  fi(it 
des  progrèr'éi  grands  et*si  rapides ,  que  les  «. 
tholiques  consternés  ctaigtiitcnc  dé  voir  ëtitid- 
rement  détruire  la  fol  ai  leurs,  pères.  Lefe- pétib 
de  la  religîofh  deVoient-feilre  oublier  ceux  dèlk 
patrie.  Qutf*  là  société  '  M-  effet ,  ses  lois ,  " ses 
biens ,'  ses  maux  ,  la  liberté'  et*  Pesclavage  paU 
roissént' des  objets  vils  aux  fesptits  qui  n'envi- 
sagent qu'une  éternité  de  bonheur  ou  de  malheur 
dans  une  autre  vie,  et  qui  sont  a!ssez'  'égaféi 
par  lefenàtiwne  pour  ne  pas  songer  qtl'éle  chérfi'ia 
qui  conduit  à  éette  étèriiité  de  bbifheuif'',  c'est 
la  pratique  de.  h  justice',  de  l^Mre'ct-des  îbife 
Les  Angloiy  -devejnus  théoldj^;*^"'^  cessèrent  d^ètré 
citoyens  et  politiques.  Les  deiix  reKgions  formel 
tent  deux  partis  i^aurant'phi's  ^urièstes  pobir  'VêthU 
que  Adnt  leur  zète  aVeûgîe  cr  têinéraire ,  ils  s'âpi 
plaudissoient  de'^sacriîSer  îi&ïti  lois  et  leur  liberté 
au  succwr  dé  iéurs  opinion^,  "^ 

Henri  Vnf-hâ'iiscHt  la^tityctirine  -de  Lntker 
tommêf  àbtivélîe  et  laéiéà^,  wâii  il  étoît-ea- 
lom  IL  CL 
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nemi  de  la  cour  de  Rome ,  qui  condamnoît  sa 
.passion  pour  Anne  de.Bpulen.  /^  Q^acun  des 
deux  partis ,  dit  1^  nouvel  hisîprien  d'Angle- 
terre, espéroit,  de  Tattirer^à  soi  à  force  de  sou- 
mission et  de  condescendance.  Le  roi,  quitenoic 
ia  balance  entr'eux ,'  également  sollicité  par  la 
^factiqn  protestante  pt  par  la  faction  catholique, 
MO  ^'^mparoit  que  .mieux  d'une  autorité  sans 
Jtjprnes  sur  l'une  et  l'autre.  Quoiqu'il  ne  fut 
réellement  guidé  qif e  ,par  son  caprice  et  soa 
.h,uméur  impérieuse  ,  le  hasar4  fa,isoît  que  sa 
conduite  incertaine  le  dirigeqit. plus  efficacement 
vers  le  pouvoir  dçspptique,  que  nr'auroient  pu 
J[aire  les  politiques  ks  plus  profonds  qui  Ipi  en 
auroient  tracé  le  ^lanoS'il.wtepiplc^irarpfi^^» 
les  ruses  i  l'hipocrisie,  dans  la  portion  où  il  se 
^ouvoit,  il  eût  mis  les  deiix  partie  sur  leurs 
^n^^s  avep  luis'  ft'jeût  été  leur;  ^prendre  à  se 
jji^r  n1.9ins.awx  yolpp^es  d'upi  mçn^que  qu'ils 
jç'ejBSSent;  pa^  ^specé.  de  gagner.- J^ïais  ,  la.  fran- 
chise du  caractère:  4'Hençi^éta^^^ 
Jiûenqiie  la  fo^ue  de  sesTpas^ious^  impétueuses  > 
chaque  fectionjÇKa^piti^eie  perdre..*paï,  Jj  cou» 
tjadiction  la  plusJégère»  et  ^e jflatî;oiCjqi}'une 
déférence  aveujgle-  k,  Jjesj  fentaisiçs.  Iç  jiçtjtçj^çit  con 
dialement  et  entièrement, dans^çfi|riatéi5ffts''. 
...  J.a  mo;rt  de  Henri.yUÎ  .jje^^eijjlit/pçipt  au;c 
^aglois  ram9ujç^dc^^jî|}er$é  et  lgllç^}^(î^e^  ^ou-, 
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vèrnèmiettt  ,  parce  *  qne  les>  querelles  dés  îfeujt 
religions'  ii^étbicnt  point^entoré  termiiié'es.  '  Les 
novateurs  ,  qui  triomphèrent"  soûè  Edouard'  VI , 
pardonnoient  tobt  à  une  -  régence  qui  les  fait!)* 
risoit ,  et  rendirent  le  ^of  plus  puissant  pouiî 
opposer  un  eniiemi  plus  redoutable  aux  catholf^* 
ques.  De  leur  côté  lés  catholiques  étoient  trop' 
occupés  de  la  décadence  de  leur  religion  ,  poac' 
songer  à  îa  Vuinede  leur  liberté.  Leur  fdiblessô 
riè  leur  pelrtiiëttànt'pas  cToppoiscr  avec  îsuccé»  letf 
lois  à  uhe^  puissance  qii^ùn  âVblt  rendue'  despo-». 
tîque,  ils- prirent  le  parti  le  plus  naturel  à'dea 
op^rifnéé*;-etdéVirtrent  les 'flatteurs  d'un  ^rfuvér-; 
nèmènt^ijt»^  he  pouvdieht'détrtiire.  En  ïftenw 
dant  a^c  -patTeiice  ique  Iâ^*^videncc  appelât' sût* 
lé'  trôhe-  là  prirtcefté  ftïarfe*  qui  pensoit  èommé 
eux  et  qui  les  vengeroit ,  ih  prêchèrent  I^îrbâw 
sanctf  ffii^làs  èîttière  dhiis^là  crainte  tl'ètrétiftSés 
ensétlîWeix.^^--^  '"  ^-:;^^  '''  ^  '  '  *'.  '■"'-''  "^' 
Marfe  fûeglUt ^cathdltijtt^^qi/Eilouard  soii 'ftèrô* 
n'avoir  étfék^pij'oteàtaiiei^inai^î  ie  pàtti  dt^grittié^ 
connôfisSïaïW  forcés; 'et  tfa^iit  pas  ie'^rtîèkïke^ 
besoiS^^^âUtirefôîs  de- 'rtéi^è%r'  k  goîiV^rne^ 
mehtrbfi^he  vit  pltfs  ehé»  Ie#A:^leis3là'?Wi«fiio' 
îïriiffêtWîcô^Éiu  âujet-  de  leufs  \ài^^  de  Icûfc  liber- 
te-  L«  iibFVQteQt^  àccotrtutnés  S  dbfnirtfer  /  et  qu* 
pouvojehfe  îé  feîre;  craiiklfé  i- W*- "die^voîimt"  ps« 
<ott£:k'l«6P:abirs  <ft>  goiiVètUeménl'de  Màrî%4^ec 
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la  même  patience  que  les  catholiques  avoient 
toléré  ceux  du  règne  d'Edouard.  En  sortant  de 
leur  distraction ,  les  Anglois  ne  sentirent  que  le. 
ppids  de  leurs  chaUies ,  et  ils  n'auroient  su  corn- 
jment  sortir  de  Pesclavage  oails  étoient réduits, 
ci  la  grande  charte.^  en  leur  faisant  connoitre  les 
^roits  de  leurs  pèjres,  ne  leur  a  voit. 'appris  ceux 
dont  ils  dévoient  jouir^  Heureusement  qu'Henri 
ym  avoit  dédaigné,  de  détruire  un  parlemenft 
qui ,  se  précipitait  sans  pudeur  aU;  devant  du 
ioug  r  étoît  devenu  T^strument  et  V^ppui  du 
pouvçir  arbitraire  ;  mais  si  ce  pajrlen^nt^  réyeilli 
par  les  myrmures  dM^public.,  sortoit  de  spp  ^^sseu- 
P^ssçipejQt»  parvenait  à  conooitrjÇ  ^çç^^e.^adi- 
gnité,:et  sery.oitde,pç^nt  de  raUieqient  aux  par- 
tisane! .deia. liberté,  le^^rt  de  ^'Ang}c;terreka!étoit; 
pgs  encore  dése?pj|ré-i  ^      >  .  ., 

de  courage  sous  le  règne  de  Marie.  ^jÇ^lques- 
ut^sde-ses  inembi^Sr^^^^^sifjhés^à  l^.pp^^^  doo 
lijripe,.se  vengçre^  >d'ujae  prU^çe^ÇTqM^lofîP.^!!^*' 
^u^^it  i  en^r  se .  plaiginant  ^de  j&e$^  4efien^|^.  ^t.  des^ 
«j^bsi4eç.  .qu'elle .  mjàCh^it  .gu  psVl^fij#»psg.  Ua 
«antiœcflt  étrapgeifcà  celui  dg:  kjr^ligîoBcpaïpijr 
SQit'déj?,f.ec  l^as^rice  Jçi  i^urçiî^  iftit^f»!?/ de? 
progrès,  rapides:,  9  M^]m}>^J^'m6iff»$à  «Mi  1^ 
ttAn^.gîa^JajfoiWe?^.)et;rijnEW.^n«?  fe.Mw*': 
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bitraireque  son  père,  étdlt rtioins  propre  à  Péta^ 
blir ,  mais  plus  capable  de  le  conserver.  Nato^ 
rellement défiante,  quoique  courageuse,' la  pros^ 
périté  du  moment  présent  ne  la  rassura  jamaii 
sur  Tavenir,  Toujours  appliquée  à  prévoir  '  eC 
prévenir  ce  qu^elle  pouvoit  craindre ,  aucun  dan« 
ger  ne  lui  parut  médiocre  ;  elle  n*eut  jamais  cette 
sécurité  qui  néglige  les  petites  choses  qui  pro^ 
duisent  quelquefois  des  mapx  extrêmes,  auxquels 
on  n'applique  ensuite  que  des  remèdes  impuisi 
sans.  Toujours  armée  des  lois  par  lesquelles  lé 
parlement  avoit  remis  dans  les  rtains  d'Henri 
VIII 1^  pouvoir  entier  de  la  nation ,  elle  exigea 
l'obéissance  la  plus  servile ,  mais  ne  laissa  crairt-l 
dre  de  sa  part  ni  les  caprices  ni  les  passions  qui 
ne  sont  que  trop  naturelles  aux  despotes.  Voyant 
que  les  Angloîs  souffroient  les  demandes  fréquen* 
tes  des  subsides  moins  patiemment  que  le  reste , 
elle  chercha  les  moyens  de  les  enrichir,  et  gou-, 
verna  ses  finances  avec  une  extrême  économie. 
Plutôt  que  de  fariguer  l'état  de  ses  besoins ,  elle 
vendit  des  terres  de  la  couronne  5  c'étoit  assurer 
la  tranquillité  de  son  règne ,  mais  multiplier  lei 
embarras  de  ses  successeurs  ,  et  les  exposer  à 
perdre  l'autorité  qu'Henri  VIII  avoit  acquise. 

Quoique  tout  eut  plié  tous  le; joug  d'Elizabeth  , 
Tesprit  de  liberté  n'avoit  pas  laissé  de  faire  quel- 
ques progrès.    Tantôt  on  avoit  osé  dire  qu'il 
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itxnt  injuste  que  les  membres  du  parlement  ne 
fussent  pas  jugés  pac  le  parlement  même  5  tantôt 
on  avoit  représenté  Tabsurdité  qu^il  y  avoit  à 
ne  pas  laisser  opiner  librement  les  députés  d'un 
corps  assemblé  pour  délibérer  sur  les  besoins  de 
rétat  et  conseiller  le  Prince.  Cest  blesser ,  disoit^ 
on  ,  les  règles  les  plus  communes  de  la  raison , 
gue  de  suspendre  par  un  ordre  du  conseil  les 
délibérations  du  parlement ,  et  comment  la  nation 
échappera  •  t  -  elle  à  la  servitude  la  plus  cruelle  » 
s'il  est  permis  de  jeter  dans  une  prison  les  mem- 
bres de  la  chambre  basse ,  ou  de  les  citer  devant 
^es  ministres  despotiques  pour  répondre  de  leur 
conduite.,  de  leurs  discours  et  même  de  leurs 
pensées  ? 

.  Etrange  effet  de  la  bizarrerie  des  événemens 
humains  i  Le  fanatisme  ,  qui  avoit  ruiné  la  cons- 
titution de  l'ancien  gouvernement ,  étoit  destiné 
à. la  rétablir  }  et  les  soins  mêmes  qu'Elisabeth 
avoit  pris  pour  calmer  et  concilier  les  esprits  au 
$ujet  de  la  religion  »  en  disant  un  mélange  de 
1^  doctrine  nouvelle  avec  le  rite  et  les  cérémonies 
de  l'église  romaine ,  devoit  ^  hâter  la  révolution 
'^ue  l'esprit  national  et  le  souvenir  de  la  grande 
charte  préparoient. 

Des  novateurs  zélés ,  croyant  que  la  pureté 
de  leqr  religion  étoit  profanée  par  un  reste  de 
céxémom^i  romaines  auxquelles  Elisabeth  avoit 
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ftit  grâce ,  refusèrent  de  se  soumettre  à  un  do!lte< 
qu'ils  regardoient  comme  impie.  La  sévérité'  de' 
leurs  maximes  leur  acquit  un  grand  nombre  dû* 
partisans ,  et  leur  donnant  une  inflexibilité  opi- 
niâtre  ;  les  exposa  aux  persécutions  d'un  gouver* 
nement  intolérant  ;  mais  les  puritains  irrités  n0 
tardèrent  pas  à  faire  une  diversion  favorable ,  eti  > 
joignant  des  questions  politiques  aux  questions 
théologiques.  On  rechercha  la  nature  du  pouvoir 
qu'exerce  la  société,  son  origine,  son  objet,  sa 
fin  ;  on  discuta  les  moyens  que  le  magistrat  doit 
employer  pour  faire  le  bonheur  public.  Les  es* 
prits  s'émurent,  et  des  citoyens  lassés  de  leur 
isituation  ,  qui  désiroient  d'être  libres ,  et  accou- 
tumés aux  mouvemens  irréguliers  et  impétueux 
que  donne  le  fanatisme,  portèrent  dans  leurs  nou« 
velles  querelles  la  chaleur,  l'emportement,  le 
courage  et  l'opiniâtreté  nécessaires  pour  produire 
une  grande  révolution. 

Il  se  forma  deux  partis ,  celui  de  la  cour  eft 
celui  d u  parlement ,  qui ,  conduits  par  leur  haine , 
leur  rivalité' et  leur  ambition ,  se  portèrent  aux 
excès  les  plus  opposés.  La  faction  intraitable  des 
puritains,  sans  oser  encore  avouer  ouvertement 
sa  doctrine  sous  le  règne  de  Jacques  I,  ne  ten-^ 
doit  en  effet  qu'à  détruire  la  royauté  et  les  pré.* 
rogatives  die  la  pairie,  pour  mettre  une  parfaite 
égalité  entre  les  familles  ^t  ^blir  une  pure  démo*  ^ 
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ccatie*  Le  parti  de  la  cour,  également  outré  dan$ 
ses  principes ,  affranchissoit  Tautorité  roy^ie  de 
tetutes  les  lois ,  et  à  la  faveur  de  je  ne  ^ts  quel 
droit  divin  qu'il  est  difficile  de  cDoire,  condain- 
noit  les  citoyens  à  obéir  aveuglément  au  prince 
Q^mme  à  Dieu  même.  Les  puritains  »  toujours 
apimés  du  même  zélé  y  abolirent  successivement 
tQUs  ces  actes  ^  scandaleux  par  lesquels  le  parle- 
ment avoic  détruit  les  libertés  ecclésiastique^  et 
civiles,  et  conféré  à  Henri  VIII  toute  la  puis« 
sance  législative  ?  La  chambre  étoilée ,  la  cour 
de  haute  trahison  et  la  cour  martiale»  trois  tri« 
bittiaux  qui  ne  servoient  qu'à  donner  une  forme 
légale  à  Tin  justice  et  à  la  violence ,  furent  anéan- 
ties. Quels  que  fussent  les  succès  des  deux  par- 
tis ,  leurs  haines  çroissoient  toujours  avec  leurs 
espérances  ou  leur  désespoir.  Quand  les  puritains 
se  furent  emparés  de  l'autorité  publique  »  ils  firent 
périr  Charles  I  sur  un  échai&ud  ;  et  quand  le 
p^ti  de  la  cotir  [(liiampha  à  son. tour  ,  il  ne  se 
contenta  pas  de  rappeler  Charles  II.  sur  le  trône 
de  ses  pères ,  il  lui  accorda  le  fiouvoit  le  plus 
étendu. 

Il  n'e^t  pas  difficile,  si  je  ne  me  trompe; de 
prévoir  quel  auroit  été  le  sort  de  l'Angleterre, 
déchirée  par  deux  fedlions  implacablement  enne- 
mies  ,  qui  a  voient  conjuré  ou  contre  la  nation, 
ou  contre  le  roi,  et  qui  écoient. trop  puissantes 
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pour  avoir  Tune  sur  l'autre  un-avaneage  décisif»* 
Le  despotisme  le  plus  odieux  auroit  sans  doute: 
étile  fruit  de  la  foiblesse  et  de  répuisement  où' 
l'état  serott  tombé  par  ses  divisions  »  srau  milieu* 
de  la  tempête ,  les  Anglois  ir'avoient  trouvé  une'^ 
ancre  pour  s'opposer  à  l'impétuosité  des  vagues- 
qui  les  emportoieqt.  Cette  ancre ,  ce  fut  la  chatte*^^ 
de  Jean  sans-Terrel  Des  citoyens  éclairés,  oa 
naturellement  plus  modérés  ,  y  trouvèrent  les* 
titres  de  leur  liberté ,  des  droits  de  la  couronne, 
et  les  principes  d'un  gouvernement ,  qui ,  tenant 
un  milieu  entre  les  deux  feûions  ,  pouvoit  servir 
à  les  rapprocher.  Ils  formèrent  un  troisième' 
parti,  d'abord  foible,  et  qui  ne  pouvoit  se  faire 
entendre  dans  le  tumulte  que  causoient  les  pas-' 
siens  y  mais  qui  de  voit  acquérir  des  forces  à- 
mesure  que  l'Angleterre ,  instruite  par  ses  mal- 
heurs, se  lasseroit  de  ses  troubles.  En  effet,  elle 
a  dû  de  nos  jours  son  salut  au  même  acte,  qui 
quatre  siècles  auparavant  avoit  établi  les  fonde- 
mens  de  sa  liberté. 

Je  ne  suivrai  point  ici  l'histoire  de  la  maî-i 
son  de  Stuart.  Qu'il  me  suffise  de  demander ,' 
si  la  cause  dés  malheurs  de  Charles  I  ne  fut  pas 
de  s'être  laissé  conduire  par  Pesprit  d'une  fac« 
tien ,  plutôt  que  par  l'esprit  des  anciens  prin-i 
cipes  de  la  nation.  Dès  que  le  fanatisme  avoit 
formé  le  plaa  d'étajblir  une  démocratie ,  il  n'é^ 
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toit  pliîs  temps  pour  ce  prince  de  casser  le  par- 
lement, de  déclarer  qu'il  ne  l'assembleroitplus, 
de)  lever  des  impôts,  et  de  remplir  les  prigons 
des  personnes  qui  lui  étoient  suspectes  et  dé- 
sagréables. Par  cette  conduite  imprudente ,  il 
n'attachoit  à  ses  intérêts  que  ses  âatteurs  ,  les 
courtisans ,  quelques  théologiens  décriés ,  et  des 
hommes  sans  honneur  et  sans  patrie ,  qui  ven- 
dent leurs  services  au  plus  ofFrant.  Il  devoit 
succomber  avec  un  pareil  secours,  car  si  la  na- 
tion se  refusoit  au  fanatisme  des  puritains ,  elle 
avoit  déjà' repris  assez  de  goût  pour  la  liberté, 
pour  ne  point  vouloir  d'un  maître  absolu.  Quel- 
ques succès  que  Charles  eût  obtenus  contre  les 
rebelles,  il  n^auroit  jamais  atteint  le  but  qu'il 
8$  proposoit;  parce  que  les  citoyens  qui  tenoient 
à  l'ancienne  constitution ,  auroient  succédé  aux 
puritains  défaits  pour  défendre  la  liberté  ;  ou 
plutôt  il  auroit  eu  la  prudence  de  Içs  secourir 
à  propos  pour  empêcher,  leur  ruine.  Toutes  les 
fautes  de  Charles  ne  sont  qu'une  suite  nécessaire 
de  la  malheureuse  position  où  il  s'étoit  mis  en 
voulant  porter  trop  loin  la  prérogative  royale  ; 
s'il  n'eut  pas  (ait  celles  qu'on  lui  reproche,  et 
qu'on  regarde  communément  comme  la  cause 
^  de  ses  malheurs ,  il  en  auroit  nécessairement 
commis  d'autres  qui  n'auroient  pas  été  moins 
dangereuses* 


DE  France.    Livré  V.  ;     ifi 

Si  ce  prince  au  contraire  ^ût  consulté  Tan** 
cien  esprit  de  la  nation  qui  avçit  commencé 
à  renaître  sous  le  règne  précédent ,  qui  doujtera 
qu'en  refusant  d'être  un  despote,  il  n'eût  abattu 
la  faction  qui  vouloit  établir  une  vraie  républi- 
que? S'il  eût  déclaré  qu'il  se  contentott  du  pou^ 
voir  que  Jean-sans-Tcrrc  avoit  laissé  à  ses  suc- 
cesseurs; s'il  eût  renouvelle  la  grande  charte 
en  jurant  de  l'observer,  il  auroit  été  secondé 
du  vœu  général  de  la  nation ,  et  auroit  disposé 
de  toutes  ses  forces.  Le  fanatisme  est  un  sen<* 
timent  déraisonnable,  et  outré  que  le  temps  use 
et  détruit.  On  auroit  vu  sous  le  règne  de  Char- 
les I  ce  qu'on  ne  vit  que  sous  icelut  de  son  suc- 
cesseur ,  ks  Torys  et  les  Whigs  abandonner 
Tesprit  de  faction ,  et  se  rapprocher  en  adop- 
tant à  la  fois  les  principes  du  gouvernement 
établi  par  la  grande  charte. 

A  l'exception  des  chefs  de  ces  deux  pnitis , 
qui  s'étoient  montrés  trop  à  découvert  pour  osec 
renoncer  à  leurs  princip.es ,  les  Torys  vouloient 
communément  que  Charles  II  eût  des  préro- 
gatives ,  m^is  de  manière  cependant  que  la  li- 
berté du  peuple  fut  assurée  ;  et  les  Whigs  pré- 
tendoient  que  le  peuple  fut  libre ,  sans  que  sa 
liberté  pût  détnrtrè  la  prérogative  royale.  Ainsi 
que  le  remarque  un  historien  profond  qui  a 
écrit  sur  cette    matière ,  les  hommes  modérés 


./ 
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de  ces  deux  partis,  c'est-à-dire,  le  corps  de  la 
nation ,  ^ensoient  de  même  sur  le  fond  de  cette 
questions  ils  se  proposoîent  la  même  fin,  et  ne 
varioîent  que  sur  les  moyens  nécessaires  pour 
afFermir  à  la  fois  la  prérogative  royale  et  la  li- 
berté des  citoyens. 

Cette  manière  de  penser  avoit  fait  de  si  grands 
progrès,  que  quand  Jaques  II  se  fut  rendu  odieux 
par  une  administration  également  injuste  et  im- 
|>tudente  ;  il  ne  vit  plus  auprès  de  lui  que  quel- 
ques Torys  outrés ,  mais  trop  consternés ,  trop 
décriés  et  trop  foibles  pour  tenter  de  le  conser- 
ver  sur  le  trône.  Dans  le  moment  de  cette  grande 
révolution ,  il  subsistoit  aussi  dés  Whigs  fana- 
tiques sur  la  liberté ,  et  qu'on  n'auroit  pu  satis- 
&ire  qu'en  établissant  une  démocratie  rigou- 
reuse,  mais  leur  nombre  étoit  si  petit  et  leur 
doctrine  si  contraire  à  l'esprit  national,  qu'ils 
n'osèrent  point  se  foire  entendre.  Le  gouverne- 
hient  conserva  sa  forme  ancienne,  et  le  parle- 
ment  ne  songea  qu'à  associer  par  un  heureux 
mélange  la  dignité  du  prince  à  celle  de  la  nation. 

Grâces  au  crédit  que  la  charte  de  Jean-sans- 
Terre  a  repris  en  Angleterre ,  les  noms  mêmes 
de  Torys  et  de  Whigs  n'y  spnt  plus  connus 
aujourd'hui.  Ce  qui  sans  doute  a  le  plus  con- 
tribué à  leur  ruine,  c'est  que  Guillaume  III  et 
la  reine  Anne  confirmant  leur  administration  au 
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fystetne-4e  gouvernement  -ndopté  par  leurs  si|i 
jets» ne  furent  point  forc'és  défaire  des  cabales, 
de  ménager  tour-ià^tour  les  Xoxijs  et  les  Whigs  < 
et  de  se  seryiirde  leurs  passions  et  de  leur  ai^i 
torité  pouF/SÇ  r^lidrç  plus  puissans;  les  succès^ 
seurs  de  ces;  princes  n'ayant  fait  aucune  entrer- 
prise  suivie  qui.  tendit  à  détr^iire  la  forme  du 
gouvçrnemeat,  toutes  les  iiBpjatû$  ont  enfink  cessé 
sur  cette  matiièr^^  «Les  Hanosrriens  ne  régnent.^ 
^t  ne  peuvent.  ]fégiier;sur  l'Angleterre  y  que  parce 
gue.G'e$.t  Qiie; nation^ libre ,  .ijair^e^croit  en  droit 
de  disposer  de  la  couronne^^'^S^is 'raâectoient  la 
irieme  puiâsanpf  (|v|e  les.  Stuailds  ^  :s'i)s  pensoiefll 
qjjii'eUe  Jel^^^ap|^rtie9t  de  érmvJi>imtirce  ^s&MÏt 
se  condamnai  eu^-mèfiies ie«  avoner  quélaplàct 
Qj^Hls  pceiipftitt  iiM  leur  appartient  pas-  '    '     ^^ 
.  On  dit  qu'il  Ji'-ft:  encore: jénfj'Angletetr^^dM 
gommes  qui  pensentconime  Gntepèri$é']6â'A$Q^higd 
^Ues  ThQrié  lea.pkis  emporbés  sbtis  le 'tègtldf 
(^^Ch^rlQ^iiumatfidls  sant^b%és  de  itéguiséi^ 
^^^9  : |^tiQÎ{>Q9  ,i'!cé.  ils   n'qtft'  aucune  -influenci» 
dan$  iefs  di&ittes..r.Peat îw  ëtfe'jce^'t^te  'delevafiî 
fst*:ii  né^saire  poin:  entret^r  tine^  fermenta^ 
tion  ^alutaiisêcv  .e&Jempèclicni^tt^i  le«-espnts-|f9 
l'^tendQon^t'  nKrilement  1  iiil«'^ill«té  ^iiPm 
mfcbûSntdtrfimvifrid'uii  assot)pisê»^ftiétittïî>p'^J^ 
fefed..Le  parti:  de  i»  cour-^^rJe^iifaijiiJ'de  Piq^ 
position  ne  se  propoidnfi'phtt^ËISflWl^â^lésUéliili» 
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nés  iactiott^ ,  de  ruiner  la  liberté  publique  oa 
}a  prérogative  royale.  Leur  politique  est^borireé 
àvdes  objetV'paftiàuliers  d'adaîtilistratiori  ^  ils  se 
craigiicàt  ',  ils*,  se  trompent ,  'ils  se-  balancent 
mutuellement.  Â  la  faveur  de-ce^  ai  visions  tou^ 
jours  renaissantes,  rAngleterref  est  libre;' si  elles 
cessoient,  rAftgktenreseroit  esclave;       -  * 

•  Les  Anglôis  doivent  à  la  chatte  de' Jéan-sans- 
X^rre  leur  gauverttement  actuel;  danis les teniips 
les  plus  difficiles ,  après  les  côaimdtîons  ies  plus 
yives,ils  ontL^conçtamment^ recours  à  c^te'liri 
comme  àJcBr.iDracle;  Servant  de  tègle  à.  Popt-i 
Siton  publique^  elte>*a  empèchi  ^tiiS'  des  réVblû^ 
tioisS'  souvent  âocàmèncées^  né'  fuiseM  éoitsèrart 
«)«^6..Que  l'onune  soit  donc  pas  siirpris  d&'  k 
forme  de  gquvernement  que  Mttglé*^tre"û^don.i 
WlyéAf^  txiilieurdes.  mouvemeQs  kîbiivulsif^  dont 
fitçia  éte;aLgitéq^:et  ;qui  sembloient  àsservir'^ses 
Iqïs  .^ux:  c^iaes  d«r  sesjpassion&r'C^st  palrcèqùé 
^;^FFa^&  .n'aV<>ki «iiu  coiitl:ake  auciin<e> •  loi*  ^  foit^ 
^fnentale  4f.o0$d«ré^ipai  T^stimec ec^ie^reirpeét  d^ 
]fi^r.f»rtipn8:!qH'^koa>ité  coiidamoârà  ïi^  ëôn^ 
afi^er  4atis-  cbaqtm^conJQnoDDre  ^Qisr'des  inf^iérèts 
S^meatané^il  l^Sif  tAiiçois  obéissoiatr^ikn^  ^  r^ 
s^^çe^Xj^Viéiicmefis^  les  A>iigl^(résj<st(5i!éni 
àelf(iirik9PHiww^c|kKlà  suT'J^  .i!iiines^:âes!fiê& 
S<élè;ve  içh^Sj  Jks')iinjbuiicr^m<iîias)èhièv  et  ^ci^eiit 


Je  h!exâmmerai  point  en  -  détail  ce  qtie  les 
écrivaiiis  Ânglois  disent  de  ieuF  gouvernetnetfn 
Cette   matière  mer  mèneroit  trop  loin.  Je  saUls 
que  l'esprit  géhécaKde  .la  iiation  est  propre* :  & 
i^éprim^  plu$i^rs  déÊiuts»âe  la  xsqnstitotion ,  €t 
à  ternie  eniéquilibtfl  plusieurs  poBvoirs  aaxqi»ek 
^s.  rois  iVont  p^s  donné  uine  force  égaki-MaiB 
si  le  luxe ,  Jes  richesses:,  le  cohunèrce*  ei^  1^ 
varice  altèrent  cet  amour  de   la  .lit»erté;   si  la 
corruption/  e|;  Ja  vénalité  avilissent  les   arned^ 
par  quel  prodige   une  partie  <  «du  >  ||oavernemeM 
n'opprinAeratt-elle  pas  les  autres?-  Si  dans  cet^ 
jd^cade^ce  des  piœpf^  pMbliqûei  ^  la  fortune  rau 
jnenoit  les  cii;çp^pt$nces  qui  rendirent  HenriiVHi 
tout*pi|2is$^]i>tA'  .Qu  3i  ^e  plaçoit  .suc  le   trtet 
une  adroite  Éli^^bi^tb.»  qu^lcs  mesures,  t^t^ôk 
prises  pour  'que . . k.  gouvernfîmffnt^igyitrât  ■■  aiHt 
secousses    qu'il  recevroit  ?  Jaques^  II  avoit  le 
despotisme  dans  le  cœur  et  dan^Tèsprit,  il  se 
croioit  le  maître  de  dispe^SQi^.  d«S(  lois ,  il.^itâ» 
blit  d^s  .i|i;]ppôts  .sa,ns   raye;u  .da>  paclemem<^  il 
jparla  en  souverain. a|}$ola  dans- .ses \  ptpolâlna* 
lions  3    il  professa . .  ou^Vertemmir  %me  *  4:eltgi(pn 
odieuse  -i  ses  sujets  et  voulut  détruire  h  l««rs 
il  contracta  des  alliances  suspectes  avec  les  étr^ lu 
gerss  il  :eutrpae  armée  sur. (ptéd,::et  ntâhaçà 
d'opprimer.  tPlit.^e. qui   lui.résiitèroit:.icerftii 
un  éyéiienient  é(r9ftgei:.  wx  mœiiisv  mx  loiatn 
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en  Anglttene^  cc4pri 
rvit  de  foitÊt  et  mllinOTr  ans  oMcootens,  qui 
KI0S  œ  sccoiiri  fle-ponvanc  wà  se  iMuirct,  ni  le 
jrépoîr,  amoîenc  été  obliges  de  ^sobir  ie  joBg 
Mt.  de  penke  ie  souvenir  de  leuis  droits.  \n 
jkngloîs  enmés  de  la  joie  que  ktir  caosa  la  ré* 
,TOlimon«  aoroicnc  ^  trembler  eo  voyant  qu'elle 
Sifétoit  pas  àpar  ooinage.  Qm  letn-  a  répoildà 
^|De  dans  une.  pareille  cîroonsp^n^c^^lBtoDirve- 
nxDC  on  secoEîd  Gtiill^uoic ,  €C 
Mlssi  timide  que  Jiquts,  Itnra, 
iÊËL  sa  fomiae  etg 
d'ime  bataille; 


N 


los  pères  s'i 
^noance  qu'ils 


se  èfbiivbit  plus  malKeurëùx  âprèâ  les  étatà  dd 
ijf6,  qu'il  tid  î'âvoit  ëhcbrë  été;  Ôri  h'ôpposà 
d'abotd  qùé  dès  plalilteà  et  dés  murmlïres  àuié 
injustices  dii  gôiivërrietnellti  qui  lèà  rriéprisai 
Les  hortimëS  qui^àvôlérit  dirigé  là  Conduite  des 
ctatSi  droydnt  de  bonne  foi  avoir  épuisé  tosti 
ce  que  la  politique  à  dé  pfluô  sublitnés  préceptes 
pt)ur  là  ptaspérité  deis  tiatldns ,  n'osdient  rien 
espérer  d^tnie  houVelle  assemblée,  ni  dès  lois 
qui  cri  sèrbiérit  I^buVràge;  Leà  uns  étoient  ert 
fuite  où  dttéiidoîeht  dans  dès  cachots  l'arrêt  dé 
leur  ffldrii  et  lèS  autres  flottoierit  éritre.là  cons- 
ternation et  le  déséspdit:  siiite  fiinésté  d'une 
^tdorinàricë  bien  difFéténtë  dé  la  charte  dé  Jean- 
^s-Térre,  éc  qtii  ne  conciltirit  poittt  les  avan- 
^des  difFérens  tinlres  de  citcfyens  poAr  né 
înrier  qu'un  même  intérêt,  lèS  laissoic 
ère  fdîblcssô;  et  ri'ouvroit  que 
îtte  et  dari^^eféuse  des  émeutes 
pour   sËrrêcet  les   èiitrepHsesf 


évèqùé  de  Laôri ,  et  Marcel , 
nds  de  ï*aris,  se  trôuvoiént 
teiis,  Cêâ  deux  hommes  ne 
^»  Ie3  noms  odieux  que  les 
rodrgués:  rignorance,  le^ 
s  du  temps  peuvent  ser* 
sûrement  ils  ne  seroienf 
R 
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^:la  Gpnstitàtioà  des  Angiok»  qui  dans  ce  tno- 
.tQcat  ks  sauva  du  dangef.dont  ils  étoient  me* 
0»fiés.  Il  £illut. que  Guillaume  fit  une  descente 
en  Angleteccey  eciqu'uhe  ari»ée>Holkndoise  ser- 
l'vit  de  point  dx  j^lfiement  auxmécootens,  qui 
ims  ce  secôiurs  ne<pouvan«  ni  se  mortcref  »  ni  se 
2fféunir>  auroienè  été  obligés  ^^dî^  Jsubfi:  le  joug 
M:  as  pecdre:  le  souvenir  de  leurâ  dtoits:  Les 
lAiiglois  entrés  de.  la  joie  que  lefit  causa  la  ré- 
(irolution «.auraient dû crembW  envoyant  qu'elle 
lafé&pit  pas:(|pur  cuvi:age.  Qui  leur'a  répohdû 
igncL  dans  iihe:  pareille  circonstance"  ils  *  trouve- 
jrantT  un  ^^eebud  Guillafume^^  ^ùe^  leur  roi 
ma ji:  tàmâe  qub  Jaques ,  fuira  ^  sans  o$êt  con- 
éicè'isa  fortame  'èt..'cèlle  de  son  royaume  au  sort 
ibmc  hataiik?  aaseta  valheU?  ' 

Iff  y    ^n   I  M    •■  1^'    j      i'  c     'i    ;1    wii'i  '"ir        '     '"   •'■i 

C  H  A  P  I  T  R  E     \^. 

Sahe.du  IfiigHê'  dtl  roi  Jean.  — Désordres  qtd 
l:  sfiùvisnt  \hf\  états  'de  ijffc  —  Cohdtàce  dii 
^iDmfh^n  four  '^epnhdre  rmtMtf  qàHl  arôoii 
Il  ferdue.:-^'^  SHUùttiondk  ¥o^me  à  là  mbrt  du 

i:r9i  Jean.^  '  ^ -^  ^' ''  "-  "^"  ••-  ^'-^  - 


iiQS:  pèresc  WlpieaiB  flattés  qâe  la  ^dernière  or- 
ibnaanee.qu'ils<'àvoii3nt  diotéd^u^Oâuphin ,  asl^u- 
fftrakl  Isuc  bonheur  j  et  <)^ièfidkiié-fe' -royaume 


se 
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èé  tto&vbît  plus  màlfieurëùx  âprèâ  les  étatè  dé 
ij^è,  qu'il  fid  î'âvbit  ëhcôrè  été;  Ôri  n'opposa 
d'abofd  qiîé  dès  plaînteà  et  dès  murmlïres  àuié 
injustice^  dû  gôiivèrrietnellti  qui  lèà  méprisai 
Les  horiimêS  (Jui'àvôlérit  dirigé  là  Conduite  des 
états  î  <Âoyint  de  bonne  fdi  avoir  épUiàé  toat 
ce  que  la  pdlitiqiie  à  dé  piluà  sublinhês  préceptes 
pour  là  ptaspérité  des  tiatldnè ,  n'osdieht  rien 
espérer  d'titîe  hduVelle  assemblée,  ni  dès  lois 
qui  eh  sèrbîcrit  l'buVràgé;  Leà  uns  étbîerit  èrt 
fuite  tàù  dttéiidoierit  dans  dès  cachots  l'arrêt  de 
leur  tiidrt^  et  léS  autres  flottoièrit  entré. là  cons- 
tcriîâtibii  et  lé  désespoir:  siiite  fiiriésté  d'iiné 
tftdohdâricë  bieii  difFéténéë  dé  la  charte  de  Jean- 
èan^-Térrè  i  ëc  qui  ne  coiiciliirit  point  les  avan- 
tages des  difFérèris  ôrdreà  dé  citdyerfs  poAr  rie 
leur  ^drirtër  qu'un  nîêrfié  intérêt  ^  lèS  laissdît 
dans  iéiir  pi-eniièré  foiblèsséi;  et  ri'ouvroit  que 
la  Voté  impiiisSarite  et  dârigeféusè  des  émeutes 
€t  des  éditions,  p6Ut  ixtètéi  leà  entreprises' 
du  coilseîl. 

Robeèt-^Ié-Gocq,  évêqùd  dé  Ladri,  et  Marcel,^ 
prévôt- dès- riiarcTiands  de  {^àris,  se  trduvoiént 
à  la  ièïe  des  mécoitteris.  CèS  deux  hommes  ne 
méritent  pem-ètré  pa^  les  riomS  odieux  que  les 
historien*  leur  ont  prodigués i  l'ignorance,  le» 
préjuges  et  Us  moîiirs  du  temps  peuvent  ser* 
^ir  à  ks  excuser  i'  mais  sûrement  ils  ne  seroienf 
Tonte  IL  R 
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point   indignes  des   éloges  dont  on  les  auroit 
comblés ,  $i  par  hasard  ils  a  voient  obtenu  quel- 
ques succès,  et  réussi  à  donner  quelque ^stabi« 
lité  aux  lois.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  eurent 
de  bonnes  intentions  dans  le  commencement  de 
leur  entreprise  $   mais  n'ayant  pas  vu  les  fautes 
des  derniers  états,  ni  les  soupçonnant  pas  même, 
ii  s'en  falloit  bien  qu'ils  pussent  les  réparer  dans 
un  pays  où  l'ancien  orgueil  des  fiefs  avoit  ins- 
piré autant  de  respect  pour  la  haute  noblesse 
que  de  mépris  pour  la  bourgeoisie }  il  étoit  bien 
difficile  que  le  Cocq  et  Marcel ,  en  voulant  aghr 
pour  la  nation ,  parvinssent  à  s'en  faire  avouer  : 
peut- être  que  la  grande   charte  n'auroit  jamais 
réuni  les  Anglois»  si  au  lieu  d'être  l'ouvrage 
des  barons  »  elle  n'avoit  été  accordée  qu'aux  de- 
mandes des  communes  mutinées.    Quoiqu'il  en 
soit,    réyêque  de  Laon  et  le  prévôt  des  mar- 
chands, sans  vues  générales,  sans  projets  fixes , 
inférieurs   aux  obstacles  qu'ils  dévoient  éprou* 
ver,  et  qu'ils  n'avoient  pas  même  prévus,  mi- 
tent de  l'audace  et  de  l'emportement  où  il  n'au- 
roit £illu  que    de  la  fermeté  et  de  la   raison. 
Forcés  d'obéir  aux  événemens,  sans  savoir  ni  ce 
qu'ils  dévoient  craindre,  ni  ce  qu'ils  dévoient 
espérer ,  ils  furent  plutôt  des  conjurés  et  des 
ennemis  de  l'état  f  que  les  défenseuifs  de  la  for- 
tune publique.    . 


A^èé  quelque  hauteur  quel  h  cofrisôil  ttkit  âé 
§ôri  autorité,  il  était  impossible  qu'en  éxcitaiifi 
im  tnéépntehtetneht  gétiéraU  il  n'eût  {^as  lui- 
Mmé  quelques  allarmes.  Marcel^  qui  gouver^ 
huit  à  soii  gtê  la  popiulàÉé  de  Paris,  s'apperçuS 
de  là  craiiité  dti  Dàuptiiti^  et  le  corïtraigiliè  2 
tonVoquer  lèô  états  pour  le  7  Novembre  ijf7i 
Le  tetïips  ttOùÈ  a.  trialheureusemetic  dérobé  touli 
ee  qui  poûvoit  nous  doririet  quelque  eonnois- 
$ancé  des  premières  opérations  de  ^ette  a^eni- 
bléei  Sbit  qu'il  faille  l'attribuer  au  défaut  àé 
(«tfiotismé  et  d'uniori  ,•  ou  aux  brigdrids  qui 
^cfmnieri(joiértÉ  à  infester  les  tanlpfagries  et  lesi 
gtatld^  èhehiiris  i  on  sait  seulement  que  la  plu^*' 
jïart  teé  BaiiMiagei  h'f  erivcfyèrerit  point  leurs 
tépréseritaft^.  Marcel ,  qui  sans  doute  avcfit  rtié- 
dité  Ésrté  l'évêqué  de  Laton  de  nouveaux  rhoyënsi 
|)our  fendre  son  patti  plus  puissant ,  hiais  qui 
nous  sornt  inconnus  ;  se  préparoit  àl  réparer  par 
dé  houtrélle^  feutés  les  fautes  des  états  préeé- 
dénsi  lorsqu'on  apprit  cjué  le  foi  de  Navarre' 
^'éttiit  échappé  dé  sa  prison  et  s'approchoiS 
de  Patîà' 

Cétoit  ùri  pfrînce  élôquéttt,  fcfat'é,  ariïbî- 
tiéuje,  itriprudefit,  Sahs  tionheur  et  le  plus  met 
éhant  des  Hortimesj  il  avoit  lé  doublé  motif  dé 
$e  venigef  d'une  double  teptivité,  et  dé  reven* 
diquer  dcoi  provinces,  la  Ghahipagrie  (i)  et 


,JlÇo    Observations  sur  l'HïstJ 

la  Brie»  sur  lesquelles  il  prétendoit  avoir  ie3 
.droîtS4  Sans  intérêt  pour  sa  fortune,  et  cotiduit 
par  sa  seule  inquiétude,  il  auroit  été  capable 
d'exciter  des  troubles  ^  on  Ta  soupçoiioé  d'aspic 
.  ter  à  la  couronne  même ,  du  moins  faut<il  con- 
venir qu'il  ne  mettoit  aucune  borne  à  ses  espé- 
rances. Tant  de  vices  et  si  peu  de  talens  ne 
permettoient  pas  au  roi  de  Navarre  de  se  ren- 
dre le  maître  des  affaires.  Tel  étoit  le  chef  que 
Marcel  et  le  Cocq  voulurent  se  donner,  sans 
songer  qu'il  ne  les  regarderoit  que  comme  des 
instrumens  de  sa  fortune  et  de  ses  intrigues, 
qu'il  briseroit  ;après  s'en  être  servi  5  et  cette  ca- 
bale auroit  réussi  dans  ses  entreprises,  sans  que 
la  nation  en  eût  retiré  auwn  avantage^    • 

Si  l'arrivée  du  roi  de  Navarre  avoît  Gons-^ 
terne  le  Dauphin  et  son  conseil, 'elle  jrépandic 
dans  Paris  une  audace  nouvelle,  et  une  con- 
fusion extrême  y  succéda.  L'activité  des  états  fut 
suspendue,  et  toute»  les  personnes  qui  aui;oient 
dû  agir,  parurent,  pour  ainsi  dtre^  embarras- 
sées et  intimidées.  On  se  bornoit  à.s'examiner  et 
à  s'insulter ,  sans  oser  prendre  aucun  parti  :  et 
cette  inaction  dies  chefs  produisit  en  peu  de 
.temps  la  plus  monstrueuse  anarchie.  Paris  etoit 
plein  d'une  populace  inquiète,  indocile,  indi- 
gente et  malheureuse.  Le  pouvoir,  qui  sembloit 
suspendu  entre  le  prince  et  les  étatsi>  pac  la 
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plHS  étonnante  des  révolutions,  se  trouva  tout' 
entier  entre  les  mains  de  la  multitude  :  elle  crut 
devoir  commander,  parce  qu'on  ne  la  forçoïé 
pas  d'obéir. 

Paris  offrit  en  effet  Timage  de  la  démocratie 
la  plus  ridicule;  on  vit  le  Dauphin,  le  roi  "de 
Navarre  et  Marcel  haranguer  tour-à-tour  la  po- 
pulace. Jamais  les  événemens    contraires  ne  sp 
succédèrent  avec  plus  de  rapidité  et  de  bizarre- 
rie ;  jamais  aussi  un  peuple  plus'  ignorant ,  plus 
brutal ,  plus  grossier  h'âvoit  décidé  d'intérêts  si 
importans'  et  qui  demàiidoîent  les  lumières' le^ 
plus  profondes.    Pat  ignorance  on   commit  de 
part  et  d'autre  des  attèntatsi  Inutiles.  Les  niœùrrf 
atroces  de  la  capitale  ne  tardèrent  pas  à  se  ré-' 
pandre  avec  Panarchie  dans  l'es  provinces.  De 
nouvelles  compagnies  âe  brigands  se  formèrent 
de  toutes  parts ,  et  on  vit  autant   de  désordres 
dilFérehs  que  M  bizarrerie  des  passions  en  peut 
produire  ,  quartd  elles  n'ont  aucun  frein.  Là  no- 
blesse-qui  avoit  fait  la  fàu^é' insigne  de  ne  pas 
protéger  les  hàbitans  de'S'éi  ifettés  pour  paroitrd 
danrf  Ite  étatfe  armés  de'Ieb^i  forces,' crut  stupi- 
dement tjù'èii  Tés^opprîtiiâht  elle  se' rendroit  plus 
puissante,  et  exeriçà  sut  eux  là  tyrannie  la  plus 
cruelle.  Mais  les  gens  de  h  campagne ,  qui  ne 
pouvoient^ espérer  aucmiè  protection  d'un  gcni* 
vernement  dont  les  ressorts  étoient  rompus'^ 


^Uqmèrçnt  bientôt  pne  npuvelle  espèce  de  gueri^ 
civile ,  plqs  ^fFyay^ntç  que  toutes  les  dissençion^ 
^u'pn  ^aypit  éprouvées  jiisqq'alprç.  Ils  s'armè- 
fei^t:  resper^nçe  de  faire  du  butin  «e  joignit  à 
la.  fureur  de.  sp  venger;  k^  attroupenfiens  se 
liuiU^iplièrent,  et  çett^  faction ,  ^onnuç  sous  le 
nom  de  Jaçquçrje,  n§  ^t  gr^çe  à  aucun  gcntilfi 
homme  ^i^i  tenta  de  lui  résister,  qu  dont  h 
çTiâte^iw.  v^Ioit  la  peine  d'etçe  pill4 

En  voyant  Tét^t  déchiré  par  cçnt  f^çtiqns  di& 
Éereâtes.i.  tpu^e^  fni;^e|riaieç  du  gouvernement, 
ip^^is  (jui  nVaipnt^.,?U(Çun.ç  rel^tioa  entr'elksj, 
incapables,  d'agir  d,ç  ç(^pcçr^» .  parce  ,(|p'elles  m 
pouyyienç  ce  t:f  qd.r^  WXt^X^  de  rintérèl  qui  Icïl 
iaisoit  ^gir ,  e|  d'î^ut^nt  p)mçi  faibles  (jumelles  sem- 
J^,laien^j^e,se  proposer td'ï^Mtre  objet qaç  défaire 
iny^ikmept  beaijiçjciiip^rde  rp^U  il.Ç^^^  ^^sé,  si 
je.  i^e  me  trompe,,  d.e  çxçvw  que  les  FrançGi$, 
la^sgs  de  \mx^  désQT^res  s^  vieii^roient;i  enfin  $o 
^aç^e^  §ou^>  h.^^}]y^g^Xii.ç.  àç^  l^^taijté  royale, 
fi  k  ]paMpbiav.d^li,Y^id^  1^  typnnief  d©  Mar- 
^\  ^  jçpuyoit  ^Jçjif s.  ji^e^yx^x  asççz.  de  crédit  pouç 

|iKei§nt  1^  p^iij^^  G'SÇ<^4^^W  P^?^  ^?^W?^Ç€S  quç 
é^rpr^nçe  si'4çh|^p^.  d^  l?^  ça^^^le,,  d*Q^  1®  M 

In  ^?^^^ï^  ^^^MtAW  :!^^W  ^^P  ^Ite?  wW®^ 
^J^%  i^Vrpyip^ç^^  tandw.que  M^ççl  ((tfrpe, 

%lil6  ,P?9jeç  ift^Ç^^IS^^  la  gWfïÇ  aiO 
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gouvcïnement  et  de  restât   sur  la  défensive. 

Le  Dauphin ,  réfugié  à  Compiègnc  ,  prit  le 
titre  de  régent,  et  commença  à  faire  paroitrç 
cette  politique  adroite  qui  a  rendu,  son  régne 
si  célèbre.  .  N'ayant  ni  les  moyens  d'assçmbl^ 
une  armée ,  ni  les  talens  pour  la  corom^nekt^ 
il  ne  fut  .point  tenté  de  prendre  contre  les  mé^ 
conteixs  le  seul  parti  que  Tesprît  de  cHevabri^ 
et  Tignorancç  du  temps  semblaient  lui  indiquer» 
et  que  son  père  auroit  pds.  Au  lieu,  de 
les  réduire  par  la  forcé  en  rassemblant  ses 
amis  ,  ressource  impuissante  qui  l'auroit  mis 
dans  la  nécessi^té  de  conquérir  successivement 
toutes  les  provinces  sçptentrionalies  de  son  royau»^ 
me,  et  qui  auroit  ixi&illibkmém  augmenté:  Jl 
confusion  ;  il  fit  entendre  le  nom  des  lois»  nonL 
qu'on  peut  ci;aindre,  mais  qu'on  n'ose  mépriser 
publiquement^  et  qui  est  toujours  si  puissant 
sur  les  persot^nes  même,  intéressées  à  entretemt 
les  desQrdr^s. 

Il  assembla»  Compiègne,  au commencemeat 
de  ijjtS,  les  états  généraux  delà  Languedc^l. 
Il  s'y  rendit  un  grand  nombre,  de.  prélats  et.de 
seigneurs,  dont  la  vanité  sduâfroit  trop  impa- 
tiemment les  abus  du  pouvoir  .i^narchique  <|ue 
le  peuple  exerçoit ,  pour  imiter  les  barons  d' Aiv. 
glecerre  auteurs  de  la  grande  charte,  et  penset 
qu'ils  n^ffermiroieixt  leur  fortune  particuliè» 

R4 
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^u^en  conciUam  le$  intérêts  de  tous  les- ordres 
de  l%a^  Il  ne  tenoil  qu'au  régent  de  se  faire 
^éçlai^er  le  seul  juge  des  besoins  du  royaume, 
et  lei  itiaitre  d'établir  à  son  gré  des  impositions; 
|¥iysil  sentit  ^ue  pour  faire  respeeter  des;  états 
dont  il  attendbît  le  rétablissement  de  la  traiv 
^uillité  publiqi)6,  sans  laquelle  il  a'auroit  aii^ 
çuft  pouvoir,  il  ialloit  quHls  ne  révoltassent 
pas  les  esprits»  et  que  cette  assembléef  lui  don-* 
îieroit  énvainunjB  autorité  q^c  le  reste  de  h 
pation  désayoïiéroiti  Eu  effet ,  s^\  étoit  indis- 
pensable de  ne,  pas  irriter  de  plus,  en  plus  k% 
province^  révoltées  de  la  Lan^fuedoyl ,  il  étois 
nécessaire  de  né  pas  effùroucber  celles  de  1^ 
Languedoc  ou'du^  midi.'  Quoique  cesç  dernière^ 
^ssent  eu  jvisque^  -  là  h  docilité  d'aècord^r  au 
gouvernement  tout  ee  qu'il  de^andoits^  ellea 
n'ayoievit  pas  laissé  de  oiurmuref  c'cptre  lesi 
deni^âiidciS:  trop^  &équeni;e&  -^u'oi^'  Uût  faisoic, 
£lles  se  plaignoient  qu'on  leur  e^&ôt^  la' liberté 
4e- Tef4Jser  <ïe^' qUj^elies  .downoient,,  et  qg^è  le^r^ 
subsides  ne  fusi^nt  plus  appelés  des  dons  gratuits^ 
'Ck\  retrouve  Attis^  Vbvdpfinmoé  publiée  à  1^ 
clôture  des  états  ^ÇpmpfiègQe,-te^  inèmes  ar-. 
tio^es  qiji  ayo^ieiit  e|^é  miS;  dan^- celles;  de  ijf  f, , 
^t  de.  Tannéa  ^ulvafttèr,  i^  sujet  dies.  mpnjioies^ 
^ç  généraux^  des  ^id^St^  des,  él<is  ^s  proyiiK 
çafts-^^du  dçqit  d«.  ^risisf^  4^%  emçr^n^^ 
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lies  autres  franchises  de  la  nation.  Les  subsides 
y  sont  ericor'e  appelés  des  dons  '(^)  gratuits; 
et  le  Diauphin  consent  à  n'inférer  de  cette  iibéi- 
ralité  des-  états ,  aucun  dtoït  pour,  l'avenir.  Les 
assemblées  précéderi tes  avoietft  voulu  prendre 
part  à  Padministration  du  royaume,  celle-ci 
l'abandonna  toute  entière  au  Dauphin,  en  ré- 
glant seuldMeht  qu'il  n'ordoniteroit*  ni  ne  sta- 
tueroîÉ  riéh* 'sâfts  Pavis  de  trois  de  ses  mitiistres  ; 
qui  cbntrtsîgheroient  (j)  ses  ordres ,  bu  du  moini 
y  metttoîent  leiir  cachet  sMk  ne  savoiènt  pas 
écrire  leur  rtômi'  Qjuels  garants'  âc  la  sagesse 
des  lois,"  dte  lar  Justice,  de  râdniîttlsttation  et  de 
la  stabilité  ^du' gouvetnemeïity  ^uef 'des  hommes 
complaisons  par  éta^,  à  qui' îe "prince  ouvre  aÛ 
ferme  à'  sh  ^ùlbnté  l'entrée  dé  son  conseil ,  qui 
peuvent  trouteif  letir  avantage  particulier  à  don- 
ner des^  avistfbnrtaires  ali  bien  public ,  ou  qu'on 
pëiit  dii  mdtiTS  surprendre  et  tromper ,  puisqu'ils 
ne  sa  vent  ni  '^Hrc  hi'  écrire }  '  ^  •  '  *  '  '  •  '  •  ' 

'  Le  OâutAîti' Savait  comMeli  il  lui  imporioit 
a'avbir  la '^d&^êHMân- entière  des'firtknces ,  potl? 
jouir  do^l'aùtbritl  sans  bb^bëà'' ^tfil  désiroîtif 
mm  il^'fàlljBft^  «îiidife  d'y -iiehbitèerr^ pour  s'eii 
emparer  divk  léf^sàïftf'plus  sûrëment.  En  faisant 
fégler  'qne'toât'  W^ti^duit;  tle^'afdé  qu'on  lui 
accorde  sera  eniplôj^éaux  dépenses  delà  guerre, 
iT  se  fait '^rmettré^Hf  eu  preudne  la  xHxièrae  paiv 


a£6    Obsert^tions  sur  l'Hist. 

tie  donc  il  disposera  à  son  gré.  C'est  ainsi  qu^il 
trompe,  le  peuple ,  toujours  inquiet  et  soupçon- 
neux sur  Tadministration  et  l'emploi  des  finan- 
ces ;  et  sans  doute  que  toutes  les  sommes  qu'il 
fer^  verser  des  cQffires  des  états  dans  les  siens, 
ne  seront  jamais  réputées  quexette  dixième  par- 
ti? (jjui  lui  appartient.  Etal^Utron,.par  cette  or- 
donnance quelque  règle  gépérale  qui  paroisse 
fixer  l'état  des,  choses  ?  on  ne  manquera  point 
d'y. ajouter  quelque  (4)  clause  dont  on  abusera 
paur  a^ié^nôr.  la  loi.  Il  ne  falloit  pfi&.plus  d'art 
dans  le  quatff^rzième  siècle  pour  tromper  et  gou- 
yerner  les  hoipmesi  qu'on  n'en  soit  pas  surpris , 
cettç  politique  grossière  a  eu  un  pareil  succès 
^lans  des  temps.plus  éclairés.         ..     ^ 

., Cette  ordonn?inqe  produisit  l'eâfet  que  le  ré- 
gent en  attendoit.  Les  Parisiens  souffrant  uop 
de  leur  révolte  pour  ne  pas  désirer  la  paix,  se 
^ttèrent  que  le^  états  de  Compiègne  auroient 
un  sort  plus  heureux  qi^  ceux  de  .Paris.  La  di- 
vision se  mit^parmi  eux.  Aprçsayair  pprté  Marcel 
au3ç  derniers  excè^»  ils  ne.  fiaient  {^us  disposés 
à  seconder  s^es[  empprtemens.  £f  cet  honune  sé- 
ditieux ,  jicçaU^;$9psXerpQijd|a  de  s^in  entreinrise^ 
fut  assassiné  .d^n&.  le  mopi^  o^  ^voulmcoo* 
yrjr  ume  porte  d!ç  Paris  -  au  rij^  de  Navarre.  Sa 
mort  fut  Iqisignal  de  la  paix^rles  Parisiens  re- 
tarent  kt  ^HP^  ^^  ^^HT^^^.^^  ea^^ 
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iueuiie  eonditîon,  et  les  provinces  tirannisées. 
|tar  Tanarchiç  plus  terrible  que  h  levée  de  quel-» 
qucs  impôts ,  imitèrent  la  capitale  dans  sa  sou-^ 
mission.     ;    ,> 

Le  régent,  ne  déguisa  pas  long-teoips  ses  vrais 
sentimensjil  savoit.que  plus  les  peuples  se  son^ 
écartés  de  leur  devoir ,  plus  ils  sopt  patiens  après 
y  ètrç  rentrés.  La  division  qui  régnoit  entre  les 
difFérens  ordres  de  citoyens  lui  donna  de  la  con*- 
fiances  et  assemblant  les  états  généraux  de  la, 
Languedoyl  le  2f  Mai  1^9»  î^  s'y  i^endit,  non 
pas  comme  trois  ans  auparavant  pour  traiter 
nve^c  eux ,  mais  pour  leur  déclarer  queies  étata 
(le  i?f7,  n'avoient  été  qu'une  factjpn  d&  sédi« 
tieux  et  de  traîtres ,  qui  avoient  consfiéré  la  ruine 
de  lamonarchieset  on  n'auroitdù  leur  repro-r 
cher  que  d'avoir  pris  d^  feusses  mesures  pour 
corriger^  des  abus  intolérables.  Le  Dauphin  ré« 
tablit  dan$  leurs  charges  les  officiers  qu'on  l'avoit 
contraint  de  déposer;  et  des  homme.s  couverta 
d'ignominie,  et  qui  par  leursi  t^pii^jQs  avoient 
eausé  tant  de  malheurs ,  furent  honorés  oomn^e 
les  martyrs  et  les  défenseurs  de  la. patrie. 

Quand  le  roi  Jean  revint  en  France  aprèa 
la  conclusion  du  traité  de  Bretigny ,  son  fils  lui 
i^emit  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu  quo 
celui  dontijiefi  p|:44éces$eurs  avoient  jouis  efc 
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également  soumis.  A  peine  avoît-il  eu  le  temps 
do  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  des 
aflaires  ,  que  de  sa  propre  autorité ,  et  sans  as* 
sembler  les  états ,  il  établit  différentes  impositions, 
(  f)  ee  ctéa  poui;  lès  percevoir  des'géhéraux  des 
aides  et  des  élus  ,  qui  devenant  des  -  lors  des 
officiers  royaux*,  donnèrent  naissance  à  ces  tri- 
bunaux que  nous  connoissons  aujourd'hui  sous 
les  noms  de  cour  des  aides  et  d^élections,  et 
qui  sans  efïbrt  mirent   entre  les  mains  du  roi 
une  régie  que  les  états  s'étoient  auparavant  ré- 
servée. Tous  les  droits  que  les  représentans  de 
la  nation  avoient  voulu  s'attribuer  furent  oubliés; 
et  comme  les  Anglois ,  réunis  par  Ir  seul  intérêt 
que  leur  donnoit  la  grande  charte  ,  dévoient  de 
jour  en  jour  affermir  leur  liberté,* les  Franqois, 
divisés  par  les  efforts  mêmes  qu^ils  avoient  faits 
pour  se  rendre  libres  ,  ne  pouvoient  opposer 
-  qu'une    résistance    inutile    aux   prc^rès  de  h 
monarchie.  ^ 

Si  le  roi"  Jean  convoque  ehcore  l'assemblée 
de  la  nation ,  elle  se  contente  <ie  présemer  des 
requêtes  et  de  faire  des  remontrances  ;  le  prince 
ne  traite  plus  avec  elle,  c'est  dans  son  conseil 
qu'il  délibéra  (6)  sur  les  grâces  qu'il  veut  bien 
lui  accorder.  Cette  situation  n'etoit  pas  cependant; 
affermie  pour  toujours  ;  et  si  la  liberté  éprouva 
ins  disgrâces  en  Angleterre,  la  monarchie  n'étoift 
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pas  ejcei!i]yce  -des  mêmes  revers  en  TtMCd.  Nô^ 
pères  avoienc  été  plutôt  surpris  que  soumis  pat 
la  politique  du  Dauphin.  Les  Ânglois  avoi^t 
à  combattre  l'ambition  de  leurs  prinôes  5  et  nos 
rois  ravarice  du  peuple  et  Tindocilité  que  le 
gouyeruen^ent  des  fiefs  avoit  donnée  à  la  noblesse^ 

Fm  du  livre  cinquième^ 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Régne  de  Charles  V.  " —  Examen  de  sa  conduite^ 
^—  Situation  incertaine  du  gouvernement  à  lA 
mort  de  ce  prince. 

\^UELQ.UE  dociles  qu'eussent  été  \tÈ  etarf 
pendant  les  dernières  années  du  roi  Jean ,  sot< 
fils  avoit  trop  appris  à  les  craindté,  pour  ta 
pas  faire  de  leur  ruine  le  principal  objet  de  sal 
politique.  Il  regardoit  ces  grande^  assemblées 
^oitime  une  puissance  rivale  de  son  autorité'.  Ld' 
souvenir  des  malhedrs  qu'on  avoit  éprouvés 
après  la  bataille  de  Poitiers,  contribuoit  à  rendre 
les  François  dorileSî  mais  6ç  souvenir  ponvoit 
s'ejBTaeer  et  Tindocilité  renaître.  Si  Pusage  de 
convoquer  les  états  subsistoit,  le  moindre  évé-- 
nemênt  étott  capable  de  leur  rendre  kur  orédift,* 
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€t  d'ôter  au  prfnce  ses  prérogatives  acquises 
avec  tant  de  petne«  Charles  ne  permît  donc; 
qu'aux  seul»  bailliages  des  frontières  de  cotltinuer 
à  tenir  des  assemblées  particulières  ^^oit  parce 
qu'il  étoit  aisé  de  les  continuer  dans  le  devoir, 
soit  parce  qu'il  ialloit  les  ménager.  D'iÉiil leurs  il 
n'étoit  pas  naturel  que  -  des  états  provinciaus^ 
qui  n'avoient  aucune  force ,  songeassent  à  re- 
vendiquer des  droits  que  les  derniers  états -gé« 
néraux  avoienc  négligés. 

Si  dans  quelques  occasions  il  étoit  avantageux 
à  Charles  de  paroltre  autorisé  de  la  nation,  poar 
prévenir  ses  murmures  ou  Tempècher  de  demander' 
les  états  >  il  appela  seulement  auprès  de  lui  des 
prélats,  des  seigneurs  et  les  officiers- muiiici|isiux 
de  quelques  ville$  dévoués  à  «es  volontés.  En 
feignant  de  délibérer  avec  des  gens  à  qui  il  ne 
faisoic  qu'intimer  ses  ordres ,  il  ne  vouloir  ett 
effet  que  ne  pas  répondre  seul  du  succès  des 
événemens,  et  donner  plus  de  crédit  à  ses  opé-i 
rations.  Telle  est  vraisemblablement  une  asM 
semblée  tenue  à  Compiégne  en  i^6é,  dont  nous 
ignorons  tous  les  détails}  et  telle  est  certainement 
celle  dont  il  fit  l'ouverture  i  Chartres ,  dans 
les  premiers  jours  de  Juillet  de  Tannée  suivante , 
et  qui  ajrant  été  brusquement  transférée  à  Sens  ^ 
fat  enclore  plus  brusquement  terminée  le  19  dii 
même  mc^. 


C'est  pour  efi&cer,  s'il  étoit  possible  ,  le  sb'tfi 
Venir  des   états,  qu'il  se  oomenta  quelquefois 
de  sef  transporter  au  parlement^  non  pas  avôè* 
la  simplici(0^  de  ses  prédécesseurs  piour  renlplir 
$es  fonaious  del  premier  juge^  mais  pour  y  tenir 
des  assemblées  (  i  )  solemnelles ,  auxquelles  bri 
a  de|>uis  donné  le  nom  de  lits  de  Justie(5.  C'est 
ainsi  qu^il  ett  usa  i  quand  il  s'agit  de  ^eoeroif  les 
plaintes  de  quelqjUds  seigneurs  et  de  quelques 
Villes  d'Aquitaine  contre  les  entreprises  du  prince 
,  de  Galles  sur  lèiirs  droits  ;  i^aire   qui  devoié 
lallumer  la  guêtre;  et  en  IJ75'  pour  publier  la 
célèbre  ordonnance  par  laquelle  il  fixa  là  mafo- 
tité  de  âe&  suceesseurs  à  quatorze  ans^. 

Les  lit$  de  justice  enx  conser^  extraorcïinaire^ 
tfnus  au  parlement,  étoient  une  image  dt$  as* 
semblées  de  la  nadoti;  des  évèques,  des  ^et* 
gneurs  ^  quelques  notables,  bourgeois  de  Paris  # 
à  la  suite  de  leurs  ofBciers  municipaux  4  y  P^^-*' 
noient  place  avec  les  premiers  magisci^s  àù 
royaume.  Les  François  j  d'autant  plus  dis^tosé^t 
à  espérer  ^  avenir  heureux  qu'ils  étoieitt  plus^ 
las  des  calamités  du  dernier  règne ,  crurent  quef 
la  justice ,  la  liberté  et  l'amoiir  du  bien  public 
étoient  l'ame  de  ceS  assemblées ,  où  la  flatterie 
et  la  complaisance  ne  dictoient  que  trop  souvent 
leS^  opinions.  Charles  en  effet  .s'y  cotnportoifc 
avec  assez  d'adresse  pour  ûe  parokre  qpe  oèéor 


tu  mouvement  qu'il  avoît  lui-même  imprimé 
aux  esprits  ;  et  ses  sujets  moins  malheureux  ne 
regrettèrent  plus  des  états  dont  ils  n'avoient 
jusqu'alors  retiré  aucun  avantage,  et  que  péfuc- 
être  ils  croyoîent  essentiellement  pernicieux, 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  eu'  l'art  aisé  de  les 
rendre  utiles. 

Charles  purgea  le  royaume  de  ces  fameuses 
compagnies  de  brigands  qui,  depuis  les  derniers 
troubles ,  infestoient  les  provinces ,  se  vendoient 
indifféremment  à  tous  ceux  qui  pouvoient  acheter 
leurs  services,  nourrissoient  les  inquiétudes  des 
mécontens   dont  ils  augmentoient   le  nombre-, 
et  entretènoient  ainsi  '  un  foyer  dangereux  dé 
révolte  dans  une  natioii  courageuse,  pleine  d'in- 
docilité ,  que  les  fiefs  lui  avorent  donnée»  Jamais 
prince  ne  sut  mieux  que  Charles  le  Secret  dô 
manier  les  esfprits ,  eh  cachant  son  ambition  sous 
le  voile  du  bien  public.  '  Occupé  de  ses  seuls 
avantages  ,  il  avdit  eu  l'art  de  persuader  qu'il 
aimoit  la  justice  :  parce  que  ses  sujets  se  con- 
fioient  à  sa  prudence,  ils  applaudirent  aux  prin- 
cipes de  son    gouvernement,    comme   si  cette 
prudence  eut  dû  régner  éternellement  sur  eux. 
Ses  entreprises  étoient  piéditées  et  préparées  avec 
une  extrême  circonspection  ;  il  nie.  vouloit  rien 
obtenir  par  la  force;  it- sa  voit  que  ces  coups 
d'autorité  qui  paroissent  asservir  les  esprits,*  ne* 
Tome  II.  S 
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font  que  les  étonner  paur  un. moment,  en  les 
rendant,  ensuite  plus  défians  et  plus  farouches* 
Il  tàtoit  continuellement  les  dispositions  des 
Franqpis ,  osoit  plus  ou  moins ,  suivant  que  les 
conjonctures  lui  étoient  plus  ou  moins  favorables  i 
et  n'appesantissant  jamais  son  pouvoir  de  faqon 
qu'on  fut  tenté  d'en  secouer  le  joug  par  la  ré; 
Volte  ,  la  lenteur  de  ses  démarches  et  de  ses 
progrès  faisoit  la  docilité  des  François. 

Il  permit  ^ux  bourgeois  de  Paris ,  dont  il  h'a. 
voit  pas  oublié  les  injures  et  qu'il  haïssoit,  de 
posséder  des  fîefs  dans  toute  l'étendue  du  royaume  \ 
(a)  et  ne  leur  accorda  peut-être  encore  d'autres 
distinctions  réservées  à  la  noblesse  que  dans  la 
vue  de  dégrader  un  ordre  dont  il  craignoit  l'or- 
gueil ,  et  pour.  &!assurer  de  la  docilité,  d'une 
ville,  dont  la  conduite  seryoit  de  modèle  aux 
Provinces.  Il  détruisoit  les  châteaux  de  plusieurs 
çeigneurs  puissans  ou  qui  lui  étqien t. suspects, 
sous  prétexte  que  les  ennemis  de  Tétat  pouvoient 
en  faire  des  postes  et,  .incpmmoder  Ip  pays.  Ces 
variations  ou  ces  altérations  éternelles  dans  les 
monnoies,  qui  avoient  .causé  tant, de  troubles, 
et  cependant  si  avantageuse^  à  Philippe-le-Bel 
ejC  à  se^^.  successeurs ,  qua^d.  i}s.  n'obtenoient 
qu'avec  beaucoup;  de  peine  des  subsides  très- 
médiocres ,  et  qu'il  le^r  impprtoit  d'appauvrir. 
Ipa  seigneurs ,  il  ,con}prit  ^^ife^les  jserok^t;^  nui- 
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sibles  à  ses  intérêts  depuis  que  la  situation  4e« 
affaires  avoit  changé  ,  et  que  la  prérogative 
d'établir  arbitrairement  des  impôts  commenijoit 
à  s'établir.  Il  ne  fit  aucun  changement  aux 
espèces;  et  la  nation,  dupe  de  la  politique  du 
prince,  regarda  comme  un  bienfait  de  sa  gêné-» 
rosité  le  mal  qu'il  ne  se  fit  pas  à  lui-même. 

Il  prodigua  ses  largesses  :  mais  sa  Irbéralité 
fut  le  fruit  d'une  avarice  rédigée  en  système* 
Pour  jâe  pas  craindre  le  soiflévement  de  la  mul- 
titude toujours  prête  à  murmurer  contre  les  im- 
pôts, il  partagea  ses  dépouiHes  avec  ceux- «qui 
pouvpient  la  protéger  et  l'aigrir  5  mais  il  donnoit 
peu  pom  prendre  beaucoup.  On  payoit  les  sub- 
sides sans  se  plaindre,  et  on  les  croyoic  néces- 
saires, parce  qu'il  avoit  la  sagesse  de  ne  les^ 
pas  consumer  en  dépenses  ^fastueuses.  Loin  de 
travailler  à  corriger  sa  nation  du  vice  pernicieux 
auquel  les  fiefs  (  j  )  Tavoient  accoutumée ,  de 
vendre  ses  services  à  l'état,  il  regarda  cet  esprit 
mercenaire  comme  le  ressort  principal  et  le  nerf 
du  gouvernement  j  parce  qu'il  vouloit  être  tout 
et  que  la  patde  ne  fut  rien-  Il  ^rut  qu'il  serôit 
puissant  s'il  étoit  riche ,  et  voulut  avoir  uti  trésor 
pour  acheter  dans  le  besoin'  des  amis  ou  perdre 
ses  ennemis.  Le  dirai-je^  il  se  dédommagea  de 
ce  que  lui  coutoient  sa  libéralité  et  l'avarice  dés 
courtisans  et  de  ses  officiers,  en  devenant  un 
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usurier  public.  Il  fit  de  Tustire  une  prérogative 
de  la  couronne.  On  aura  peine  à  croire  qu'un 
prince  aussi  circonspect  que  Charles,  envoyât 
dans  les  principales  villes  des  espèces  de  courtiers 
(  4  )  ou  d'agioteurs ,  à  qui  il  accordoit  le  privi< 
lêgé  exclusif  de  prêter  sur  gages  et  à  gros  intérêts, 
et  qui  lui  rendoient  une  partie  de  leur  gain  abo* 
întnable.  Le  roi  prenoit  ces  hommes  odieux  sous 
sa  protection  spéciale  ;  il  leur  donnoit  une  sorte 
d'empire  sur  les  femmes  de  mauvaise  vie  ,  en 
défendant  qu'elles  fussent  reçues  à  se  plaindre 
çn  justice  de  leurs  violences  j  et  leur  promettoit 
de  les  défendre  contre  le  clergé ,  qui  malgré  son 
ignorance  et  ses  ntauvaises  mœurs  j  n'étoit  pas 
cependant  assez  corrompu  pour  tolérer  cette 
usure  atroce. 

Il  étoit  dangereux  de  laisser  dans  Toisivetc 
une  noblesse  inquiète,  pleine  d'idées  de  cheva- 
lerie ,  et  qui  n'étoit  propre  qu*à  la  guerre.  Pour 
^occuper  et  distraire  en  même  temps  la  nation 
de  ses  intérêts  présens  et  de  ses  droits  anéantis, 
Charles  entreprit  d'arracher  aux  Anglois  les  pays 
qui  leur  avoient  'été  cédés  par  la  paix  de  Bre- 
tigny.  L'histoire  moderne  offre  peu  de  projets 
plus  difficiles,  et  dont  l'exécution  ait  été  con- 
duite avec  plus  d'habileté.  Ce  ne.  fut  point  par 
une  guerre  offensive  q*ie  .  ce- pcince  tenta  de 
dépouiller  Edouard  III  s  il  imagina  une  défensive 
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savante  et  inconnue  en  Europe ,  depuis  que  les 
barbares  Tavoient  envahie  ;  elle  auroic  honoré 
les  capitaines  les  plus  célèbres  de  ramiquité^ 
Sans  sortir  de  son  palais,  Charles  régloit'et  or« 
donnoit  les  mouvemens  de  ses  troupes;  elles 
étoient  présentes  partout,  en  éviunt  partout  d'ett 
venir  aux  mains.  Sans  combattre ,  sans  être  battue!^ 
les  armées  angloises  paroissoient  s^anéantir;  et 
la  France  fut.  vengée  des  disgrâces  qu'elle  avoit 
éprouvées  à  Crecy  et  à  Poitiers. 

Charles  jouissoit  tranquillement  du  fhiit  dé 
son  ambition  et  de  son  habileté  à  conduire  à  son 
gré  les  esprits*;  mais  enfin  il  fut  lui-même  ei&ayé 
de  son  pouvoir,  quand  il  s^apperçut  que  le  gôu^ 
vernement  ne  portoit  (fBte  sur  deux  bases  fragiles 
et  peu  durables ,  sa  volonté  et  son  adresse  à 
parvenir  à  ses  fins.  Malgré  la  docilité  avec  la^ 
quelle  oh  lui  obéissoit,  il  voyoit  encore  quel* 
quefois  lès  coutumes  (  f  )  ânarchiques  des  fiefe 
Se  reproduire,  et  essayer  de  reprendre  leur  ancien 
crédit  En  se  rappelant  les  prétentions  des'-états,  ' 
les  troubles  de  Paris  et  les  tfwlitions  des  pro- 
vinces ,  il  ne  pot  se  déguiser  que  les  François , 
toujours  remplis  d'anciens  préjugés  peu  faviS- 
râbles  à  la  subordination,  fléchissoîent  sous  sa 
politique  adroite ,  mais  n^étoient  point  accoutumés 
à  obéir  à  un  souverain  qui  ne  Sauroit  pas  dé- 
guiser son  pouvoir,  et  rendre  l'obéissance  4acilo 
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tn  rendant  ses  «ordres  agréables.  Si  les  peuples 
iîisnnent  compte  au  prince  des  événemens  heu* 
reux  qui  ne  sont  quelquefois  que  l'ouvrage  de 
h  foirtime ,  Charles  n'ignoroit  pas  qu'ils  le  ren- 
à^fkt  également  responsable  des  revers  que  la 
sagesse  humain»  iie  peut  prévenir  ^  et^  souvent 
emj^afrassé  en  tenant  le  timon  de  Tétat,  ilavoit 
éprouvé  malgré  ses  talens  combien  un  roi  est 
imprudent  et  téméraire  d^oser  se  charger  de 
rendre  une  nation  heureuse.  Il  trembla  en  voyant 
Fétrange  succession  dont  son  fils  encore  enfent 
deyoit  bientôt  hériter.  Il  étoit  trop  éclairé  pour 
compter  sur  le^èle  et. la  fidélité -que  lui  mon- 
trpientses  courtisans'^  et  coiuioissànt  les  princes 
ses  frères  qui  dev^oient  être  les  dépositaires  de 
l'autorité.,  royale  ^pendant  la  minorité  du  jeune 
XQi , ^'avenir  né. lui  ptésentoit  que  des  désordres 
0^  la  ruine  de  la-^ puissance  qu'il. ayoîc  formée 
ftvec  tant  d'ajpt;  ô6  de  p^ine. 
:  Fcr^r  donner  une  sorte*  de  consistance  au  gou- 
yern^Qiç.nt ,  Chftrii^s  pensa  d'abord  à  fiiire  sacrer 
son.  successeur  dipb  sQ|i  :vivant  i  car  on  croyoit 
^ors.  qu'un  roi  avant  cette  cérémonie  ne  pou- 
yoit  exerçei:  la  puissance  royale  ;  et  en  effet,  ni 
son  nom ,  ni  son  sceau,  ne  paroissoient  dans  au- 
cun acte  public  ;  mais  il  comprit  que  cette  céré- 
iKionie ,  en  donnant  à  son  fil^  le  titre  de  roi , 
ne  luidonneroit pas  la  capacité  nécessaire  pour 
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gouverner.- Il  avança  seulement samajorité à  Tâge^ 
de  quatorze  ansi  foible  ressource  !  Et  quoîqu'^il 
eut  cité  dans  son  ordonnance  la  bible  et  l'art 
d'aimer  .d'Ovide',  pour  prouver  qtie  les  ïoK  en- 
-  fens  peuvent  par  un  privilège  particulier  être  dcT 
grands  hommes,  il  n'en  fut  pas  plus  rassuré  sur 
la  fortune  de  sôs  descendanfs.  •  ' 

Il  étoit  aise  dé  penser  que  le  meilleur  tuteur 
et  le  seul  appui  solide  de  la  grandeur  d'un  jeilhe'  ' 
roi,  c'est  la  sagesse' deà  lois ,  c'est  là  confiance* 
des  peuples  pour  un  gouvernement  qui  les  réndV 
€t  qui  doi|  les  rendre  heureux  t  en  cherchant 
d'autres  moyens  pour» prévenir  dés  révolutions, 
et  fixer  ou  arrêter  la  prb«{^rité  d'un  état ,  la 
politique  ne  trouvera  que  dès  erreurs.- tolh  de^ 
travaille]^/ à >fai)?ô  oublier  les -états.^généraâk ,  {I^* 
falloit  donc  les  'aôseftnbte^'i  àti  fieu  de  réprimer  • 
les.  ei&i^ts  que  les  e$|>rits  Éisoient  pour  ^'éclai* 
rer,  il  ne  falloiîC'quje  les  diriger:  Les  circonstan- 
ces étoient  «tes^f  lus  favorables  pour  donner  enfin 
aux  assemblées  ;£le  la  nation  la  forme' la  plu^^ro-^ 
pre  à  maintenir  la  sûreté  publique;  La  Ffanéë^' 
vbuioit  un^roiy  mais  elle  vbuloit'ètre  lib^y'S:? 
il :n'étçât  pas  impossible  de  cotfcilier  'les  intérêts- 
jusqu'alors  opposés  idu  prin^cè  ët-'dëls  divers  ordres 
duroyaumid)  et  de  fixer  les  borneS  de  leurs  droits 
et  de  leurs  deViMrs ,  dont  dê§  coQÉSmés  indelftiii* - 
fies:  etutes^év&toQpens^o&iliil^^s^  Soient  juslqû'a^' 
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Iprs  décidé.    Quel  jiom  donnera-uoa  à  un  gou- 
^et;neiment  qui  n^  aucune  règle ,  pour  n'être  pas 
la.  .victime  des  foiblesses  et  des  vices  des  persoa- 
iie^.  chargées  de  Tadministration  ?  les  peuples 
aimeropt  p-  ils  leut  patrie  ,  lui  dévoueront  -  ils 
leurs. jtalens  ?    En  prévoyait   rin$:Qpacité   d'un 
prince  qui  montera  mi  jour  sur  le'jtrone,  on 
epmmfnçe  à  être  inquiet  sur  le  sort  de  TétatiJes 
passiaiTiS  se.  réveillent  çt  s'agitent ,  et  l'on*  devient 
iucapable.de  goûter  le  bonheiird'un  règne  éclairé 
et  prudent.  ,  CharJLes.^*  qui  avott  le  malheur  de 
craindre  ses  sujets  et  de  les  regarder  comme  des 
enne^  qu'il  falloit  réduire  par  .la  force  ou  par 
l'adresse,  ne  .put:  se  résoudre  ,  à  l'exemple  de 
Çharlfiniagnfij.dp  rendre  la  naiaon  elle  -  même 
garante  de  ses  lois,  de  s^  prospérité  et  de  la  for- 
tune inébranlable  dii  pçirwejilivoulut. affermir 
l'autorité  qu'il  laijSt$iç>it:  a, son  succeœeut'^parles 
mêmes  moyens  qu'il  l'avoit  acquise.   : 
i.Çe  .prince  partagea  l'autorité  rSbiMwfraine  entre 
^Jh  régent  et  4r§.  tuteurs  s  .il  ifispéra^^tàn^ la  pas- 
sioiidu  pouvoir  ar^fraif^  est.factlf  àisei  trom- 
j)pr:^  qu'il  établissoiteiïtr'eux  unê«aoirtQ  d'équi- 
libre favorable  à  ses.desseirtSi.il  imagina  que  ne 
jouis^aiit,q.ue  .4^uïîe  aworitç.îpariagée.,  ils.Vim- 
PgSeroient  ip^tueJlenMrH  î  qKe  leur  rivalité  con- 
ttibi^roit  à  conserver  leur   égàiité:;   qu'ayant 
b^oijtJes  um  4*^  mma  »  ils  agi«àei3|t  jde:coiiT 
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^erc  |)our  ne  point  laisser  entamer  lâi  portion  ^U' 
poUvoir  dontcfaacun  seroit  dépositaire,  et  qu'ils 
la  recnettroient  enfin  toute  entière  entte  lès  motns^ 
de  leur  pgpile.  Quels  ressorts  déliés^  et  délicâtsf 
pouir  môuvoir-et  contenir  des  hommes  tels  qu'é-' 
t;oiem  âlbrs^es  François  !  Il  auroit  été  imprudent 
de  se  livrer  à  une  pareille  e^pérâiicé ,  dans  une 
nadon  dontie  gouvernemenif'aurtl^t  été  consacré 
par  le  tenips  et  Thabitude ,  et  où  Thonnèteté 
des  mœurs  publiques  auroit  invité  le  prince  et 
ses  sujets  à  r^pecter  leurs  devoirs  et  les  bieni 
séances.*  '  ;r.  .:  ^ 

Charles  xônf^ra  au  duc  d'Anjou  la  régence  di^ 
royaume  î  et  en  46bfli5ant  aux  diics^dë  Bourgogne 
et  de  Bourbon  k- tutelle  de'ses^  eiiSns,  il  léî 
chargea  de  Tadministratiôn  de  quelques  province^ 
dont  les  revenus  étoient  destinés  a  Tentretiea 
de  la  maison  du  jeune  roi  et  de  son  frère.  U 
exigea  du  régent  et  des  tuteurs  un'  serment,  par 
tequel  ils  s'engageôient  à  goUvctner  conformer 
nient  aux  coutumes  reçues ,  à  remplir  leurs  fonc* 
tions  ave6 fidélité, '-et' à  suivre  les  ordres  qu'il 
leur  do<inerdit.  Chkrles  crut  que  cette  vaine  for- 
fnalité ,  sur  laquelle  ime  politique  prudente  ne 
doit  jamais  compter ,  seroit  pltiè  efficace  sûr  leut 
esprit  que  les  exemples  d'ambitioÂqli'il  leur  avoit 
donnés.  Les  paflîons  sont  toujours  assez  ingé- 
nieuses >pour  interpréter  ea  leur  faveur  un  ser^ 
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inipt;  qui  ks'gêpe}  quel  est  le  ppuvotr  de  ces 
sermens  dans  un  siècle  où  les  hommes  sont  assez 
tpçchans  ou  assez  stupides  pour  croire  iquHls 
peuvent  à  prii:  d'»rgent  se  nfaire/. disposer  des 
devoirs  de  la^fejji^t)  ?  Un  prince^qui  a  été  assez 
malheureux  pour  jouir  d'une  autômë  .arbitraire, 
peut-il  ignorer  que  toute  sa  puissance   expire 
avec  lui ,  et  qu'il  ne  laisse  à  son  .sujccesseur  que 
la  passion  de  n'qbéir  à  aucune  règle:  ?       / 
..Charlesiît  la  veille  de  sa  mort  une  ordon- 
nance  pour  su^f  imçr  les  impôts  qu'il  avoitéta- 
blis  sans  le  consentement  des  états;  mais  il  n'étoit 
plus  temp^  xfe  rien'  faire  d'utile«  ,  Quand  cette 
9fdoni]^çe.ayroitité  publiée, et  .exécutée,  que] 
pa  auroit  ^  \e  £r)iit  ?  Les, bienfaits  d'un  prince 
gm.se^meurt  ntfçM  que  des  ingrat?,  eç  ne^et- 
yçnt  qu'à^  rendre  plus  difficile.  r^dministratioA 
de  son  successeur».  To^jQurs  agjtç ,  toujours  in- 
quiet sur  ravpnirj.Charkff. mourut  en  ne  pré- 
voyant  que  des  tpalheurs-  Le  règne  d'un  prince 
.  à   qui  les  historiens   ont  donné  le  surnom  de 
sage,  fut  jerdu  pour  la  nation >. et. s'il  est  vrai 
.   que  pouvant  donner  des  règles  et;  dfs  principes 
fj^çs,  au  .gouvernement ,  soni -^ambition  s'y  soit 
.opposée  î   ne  faut  -  il   pas   le  regarder  comme 
l'auteur  de.  touf^  .leç  désastres  que  k  France  va 
^prpuver  ?    / 
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CHAPITRE     II. 

Règne  Je   Charles   VL  — :  La  nation  recouvre 
ses  franchises  au  sujet  des  impositions.-- —  Exai 
men  des  états  de   15  82.—  Etablissement  des 
'impèts  arbitraires.  '   '] 

\/UELauE  vaste*  (  i  )  autorité  que  la  régence 
,  conférât  au  duc  d'Anjou,  il  n'en'étoit  pas  satis- 
fait. Plus  avare  encore  qu'ambitieux ,  il  voyoit 
avec  iridignation  que  tout  le  royaume  ne  fût  pas 
également  ouvert  à  ses  rapines  ,  et  regardoit 
comme  une  conquête  digne  de  liii  les  provinces 
dont  l'administration  avoit  été' confiée  aux  tu- 
teurs du  rot  et  de  son  frère.  Le  duc  de  Bourgo- 
gne €t  le  duc  de  Bourbon  ,  chefs'  du  conseil  de 
tutelle ,  étoient  jaloux  de  leur  côté  du  crédit  que 
la  régence  dbhnoit  au  duc  d'Anjou  :  ils  le  con- 
noissoient  trop  pour  ne  le  pias  craindre  j  maïs 
loiii  d'être  unis  j[ar  cet  intérêt  commun  ,  leur 
égalité  dans'la  gespon  de  latiitéilc  les  avoit  divi- 
sés. Le  duc  dé  Bourgogne  affectoit  sur  le  duc  de 
Boutbôri ,  diîcle  maternel, du  roi ,  une  supériorité 
que  celui-ci  ne  voùlbit  pas  reconhbîtré.  Le  duc 
de  Berry  profita  de  ces  divisions  domestiques  du 
palais ,  pour  se  venger  du  juste  «mépris  que  lé 
feu  r^^son  frèra  avoit  marqué  pour  .lui,  en  ne 
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lui  donnant  aucune,  part  au  gouvernement.  Les 
âifFérends  du  régent  et  des  tuteurs  tirèrent  ce 
prince  de  son  obscurité.  Son  nom  seul  lui  sufHc 
pour  se  fair^xraindre  et  rechercher ,  chacun  vou- 
lut l'attacher  à  ses  intérêts ,  et  il  ne  devoit  qu*era- 
ibarrassér  le  parti  dans  lequel  il  se  jetteroit 

A  l'exception  du  duc  de  fiourbon  dont  tous 
les  historiens  louent  la  modération ,  ces  princes 
^vareset  ambitieux  n'étoîent  retenus  par  aucun 
amour  du  bien  5  leup:  incapacité  étoit  à-peu-prés 
épie,  et  ils  n'a  voient  que  le  tali^nt;  de  se  noire 
en  voulant  se  détruire.  Aucun  4'fll^x  ne  poxwoit 
prendre  ^ar  l'habileté  de  sa  conduite  un  cer-* 
tain  ascendant  sur  les  autres,  leurs  haines  n'en 
d.çvengient  ^ue  plus  dangereuses  i  etleurcarac* 
tçre  autant  que  les  mœurs  de  te  nation  les  por- 
tant à  décider  leurs  querelles  par  la  force ,  ils 
firent  avancer  leurs  troupes  dans  l^s  environs 
de  Paris.  Par  ce  trait'  seul  il  sei:oit  aisé  de  juger 
co,tnbien  la  politique  injuste. 4i^  Charles  V,  avoit 
s  été  rpeui  propre  à  produire  les  efFets  qu'il  enat- 
tçndoit.  £n  ruinant  le  crédit  des  états,  tandis 
qu'il  ajujçoit  pi^  en  faire  l'appui  du  trône,  il  ex- 
posoit  la  puissance  royale  à  se  détruire  par  ses 
propres  mains,  et  le  sort  4?  h  France  ne  dé- 
pendoit  plus,  que  d^s  caprices  et  des  passions 
des  trois  ou  quatre  princes  qui  trahissoient  le 

roi»  san8[.que4a  natioa»  .in$tnime«it  et  victimo 
*  / 
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nécessaire  du  mal  qu'ils  vouloient  se  faire,  pût 
pourvoir  à  la  sûreté  publique  et  ks  réprimer. 

Tout  annonçoit  la  guerre  civile,  et  l'état  al- 
loit  peut-être  éprouver  une  seconde  fois  Jes 
mêmes  malheurs  qui  avbient  ruiné  la  fortune  des 
Carlovingiens.  Tous  les  ordres  de  citoyens  étoient 
divisés,  et  les  grands  regrettoient  Fa  grandeur 
évanouie  de  leurs  pères.  Dans  cette  situation, 
n'étoit-il  pas  à  craindre  que  les  divisions  do! 
mestiquesdes  oncles  de  Charles  VI,  après  avoir 
feit  perdre  à  la  couronne  les  droits  qu'elle  avoit 
acquis,  ne  fussent  suivies  de  l'anarchie  et  des 
déraembremens  que  les  guerres  des^ls  de  Louislle- 
Débonnaire  avoient  produits  ?  Heureusement  les 
créatures  des  oncles  du  roi  étoient  intéressées  à  ne 
leur  pas  laisser  prendre  des  partis  extrêmes  qu'ils 
étoient  incapables  de  soutenir,  et  on  s'empress^ 
de  les  réconcilier  malgré  eux.  Il  se  tint  uncon. 
seil  nombreux  pour  régler  la  forme  du  gouverne- 
ment, mais  ce  conseil ,  trop  foible  pour  se  foire  res, 
pecter,  y  travailla  sans  succès;  et  après  de  longs 
débats,  on  convint  seulement  de  nommer  quatre 
arbitres  ,  qui  s'engageroient  par  serment  d« 
n  écouter  que  la  justice  en  prononçant  sur  les 
prétentions  d«  régent  et  des  tuteurs:  et  cesprin: 
ces  jurèrent  à  leur  tour  sur  les  évangiles  de  se 
soumettre  au  jugement  qui  seroit  prononcé.  On 
decià^  que  Charles  seroit  sacré  le  4  deNovem: 
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bre ,  que  jusques4à  le  duc  d'Anjou  jouiroit  de 
tous,  les  droits  de  la  régence ,  qu'ensuit;e  le  royau- 
me seroit  gouverné  au  nom  et  par  l'autorité  du 
roi,  et  que  ses  oncles  assisteroient  à  son  conseil. 
Le  duc  d'Anjou,  dont  la  régence  à  peine  com- 
mencée étoit  prête  à  expirer ,  pilla  en  un  jour 
tout  ce  que  l'administration  de  plusieurs  années 
auroit  pu  lui  valoir.  Il  savoit  que  Charles  V 
avoit  amassé  des  sommes  considérables,  ec  ne 
doutant  pas  que  Philippe  de  Savoisy  ne  fut  ins- 
truit du  lieu  où  elles  étoient  renfermées  ,  il  le 
menaça  de  la  mort  en  présence  du  bourreau, 
et  l'obligea  de  trahir  le  secret  qu'il  avoit  pro- 
mis  au  feu  roi.  Quelque  odieux  que  fut  cet  acte 
de  despotisme,  les  grands  n'en  furent  point 
irrités  j  mais  le  peuple ,  en  voyant  une  avarice 
qui  présageoit  les  actions  les  plus  criantes,  se 
crut  condamné  à  remplir  le  trésor  qu'on  ve- 
noit  de  voler.  Il  fit  des  plaintes  (l'autant  plus 
amères ,  qu'il  n'ignoroit  pas  que  Charles  V  avoit 
donné  la  veille  de  sa  mort  une  ordonnance  pour 
•  supprimer  plusieurs  impositions. 
<  La  multitude  demandoit  à  grands  cris  l'exécu- 
^tion  de  cette  loi;  mais  n'étant  pas  secondée  de 
la  noblesse ,  que  le  règne  précédent  avoit  accou- 
tumée à  recevoir  ou  espérer  des  bienfaits  de  la 
cour;  ni  même  dès  bourgeois  qui  avoient  quel- 
que fortune   et  qui  craignoient  de   la  compro- 
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mettre;  les  murmures  n'excitèrent  que  des  émeu- 
tes ,  dont  Charles  'V  auroit  eu  l'art  de  profiter 
pour  augmenter  encore  et  affermir  son  pouvoir, 
soùs  prétexte  d*assui'er  la  tranquillité  publique. 
Ces  séditions  inspirèrent  cependant  le  plus  grand 
effroi  au  conseil  de  Charles  VI,  et  ce  prince, 
à  son  retour  de  Rheîms  où  il  avoit  été  sacré, 
ne  se  crut  pas  en  sûreté  dans  Paris.  Pour  cal- 
mer les  esprits  il  publia  des  lettces  (2)  patentes, 
dans  lesquelles   avouant  tous   lés  torts  faits  à 
son  peuple   par   les  rois   ses  prédécesseurs ,  il 
abolit  tous  leç  subsides  levés  depuis  Philippe- 
le-Bel ,   sous  quelque  nom  ou  quelque  forme 
qu'ils  eussent  été  perçus.  Il  renouvella  en  mê- 
me tfemps  cette  clause  si  souvent  répétée  et  si 
souvent  violée,  que  ces  contributions  ne  nui- 
roient  point  à  la  franchise  de  la  nation ,  et  ne 
serviroient  jamais    de  titres  à    ses  successeurs 
pour  établir  arbitrairement  des  impôts. 

Après  une  déclaration  si  formelle,  le  fbyau- 
me  ramené  à  des  coutumes  et  à  une  forme  de 
gouvernement  que  la  politique  de  Charles  V 
avoit  tâché  inutilement  de  faire  oublier ,  se  re- 
trouvoit  encore  dans  là  même  situation  où  il 
^oit  été  à  r^véiiement  de  Philippe  de  Valois 
au  trône.  La  tenue  des  états-généraux  rcdeve- 
noit  indispensable  5  car  il  étoit  impossible  qu'un- 
prince ,  assez  intimide  par  les  premières  «meu-* 
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tes  de  Paris  et  de  quelques .  .autiiçes  villes  pour 
abolir  les  anciens  impôts ,  osât  en  établir  de 
nouveaux  sans  le  consentement  de  la  nation  3  et 
il  étoit  encore  plus  difficile  que  le  conseil  pût 
se  passer  des  secours  extraordinaires  auxquels 
il  s'étoit  accoutumé. 

Charles  en  effet   fut  forcé  de  convoquer  a 
Paris  les  états-généraux  de  la  Languedoyl.  Le 
clergé ,  la  noblesse  et  le  peuple ,  sans  confiance 
les  uns  pour  les  autres ,  malgré  le  grand  inté- 
rêt qui  les  pressoit  de  s'unir  étroitement,  ne 
sentirent  que  leur  foiblesse,  firent  des  repré^ 
sentations»  eurent  pe6r,  murmurèrent,  et  (;ru< 
rent  cependant  avoir  négocié  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté,  parce >qu'à  force  de  marchander,  ils  ache- 
tèrent la  confirmation  (j)  de  leurs  privilèges  en 
accordant  un  subside ,  bien  médiocre  par  rap< 
port  à  Tavidité  du  gouvernement  et  même  aux 
besoins  du  royaume,  mais  bien  considérable,  si 
on  n»  fait  attention  qu'à  la  patente  inutile  qu'on 
leur  accordoit.  ^ 

Ne  pas  voir  qu'on  ne  cherchoit  à  inspirer  de 
la  sécurité  à  la  nation  que  pour  l'opprimer  dans 
la  suite  avec  moitft  de  peines  après  tant  d'es- 
pérances trompées,  espérer  encore  que  le  goiK 
vernement  respecteroit  les  franchises  des  ci- 
toyens, si  les  états  n'assuroient  pas  leur  exis- 
tence» cMcoit  le   comble  de   l'aveuglement  Si 

jamais 
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jamais  circotlstancesi  ne  furent  plus  lavorables 
pour  refiarer  ies  fautes  qu'on  avoit  faites  sow 
le  règne  du  roi  JeaH,  jamais  les  François  ne 
connurent  moins  -leurs  intérêts  que  dans  cette 
occasion.  Les  oncles  du  roi  étoient  convenus 
entr'eux,  qu'en  l'absence  du  duc  d'Anjou,  on 
ne  dédderoit  aucune  ai&ire  importante,  qu'a- 
près lui  en  avoir  donné  avis  et  obtenu  son  con» 
sentement;  cependant,  s'il  s'opposoit  sans  de 
fortes  raisons  à  ce  qui  aufoit  été  décidé,  on 
devoit  n'avoir  aucun  égard  à  son  oppositioiu 
Par  cet  arrangement  vs^ue ,  et  qui  n'étoit  propre 
qu'à  multiplier  les  difficultés  et  les  querelles  » 
le  conseil  s'étoit  mis  des  entraves  qui  l'empè^ 
choient  d'agir  ;  ou  ses  opérations  sans  suite ,  et 
même  opposées  nécessairement  les  unes  aux  au- 
très,  dévoient  le  couvrir  de  mépris.  Les  états 
ne  sentirent  pas  la  supériorité  qu'ils  pouvoient 
prendre  sur  de  pareils  ministres.  Faut-il  l'attri* 
buer  à  l'ascendant  que  Charles  V  lui-même 
avoit  pris  sur  la  nation?  Est-ce  un  reste  du 
mouvement  que  son  règtiè  avoit  imprimé  au 
corps  politique,  et  auquel  on  ne  pouvoit  ré"* 
pister  ?  Oa  les  François  n'avoient-ils  une  con^ 
duite  si  différente  des  Anglois  que  fauté  d'une- 
loi  également  chère'à  tous  les  jordres  du  royaume  ^ 
et  qui  leur  apprit  a  chercher  leur  avantage  par- 
ticulier dans  le  bien  général  ? 

Tome  II.  T 
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^  Soit  que  le  duc  d'Anjou  fut  enhardi  par  k 
.conduite  pusillanime^ des  états,  soit  qu'il  critc 
que  la  nation  entière  ayoit  le  même  esprit  que 
\  cette  assemblée  et  montretoiti  la  même  mollesse, 
il  se  flatta  de  pouvoir  rétablir  les  anciens  im- 
pôts. A  peine  les  états  avoient41s  été  séparés, 
qu'il  tâta  les  dispositions  des  Parisiens  à  cet 
égard.  Les  premières  difficultés  ne  le  rebutèrent 
pas  ',  on  négocia  avec  les  principaux  bourgeois, 
on  prodigua  les  promesses  >  il  auroit  été  plus 
court  et  plus  sûr  de  tromper  les  Parisiens  par 
la  ruse ,  c'est-à-dire ,  d'établir  sourdement  quel- 
qu'impôt  léger  qui  auroit  servi  d'exemple  et  de 
prétexte  pour  en  lever  bientôt  un  plus  consi- 
dérable.: mais  l'avaiice  du  duc  d'Anjou  n'étoit 
pas  patiente  comme  celle  de  Charles  V.  Il  vou^ 
lut  intimider  les  Parisiens  par  un  coup  d'auto- 
rité ,  et  il  ne  fit  que  les  irriter.  Dès  qu'il  eut 
fait  publier  le  rétablissement  des  anciennes  im- 
.positions,  la  révolte  éclata  dans  Paris.  Dexem- 
ple  fut  contagieux  y  quelques  villes  se  soulevè- 
rent aussi  dans  les  proyinces ,  on  iDassacra  les 
jreceyeurs  préposés  à  la  levée  des  impôts;  et  le 
gouvernement  aussi  timide  dans  le  danger  qu'il 
;avoit  été  présomptueux  dans  ses  espérances,  ne 
trouva  d'autre  ressource  pour  appaiser  la  sédi- 
tion des  IVIaillotins  que  d'd^sembler  urie  seconde 
fois  lés  états,      v  ... 
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Affiterid  de  Corbîe,  premier  présidôtlt  da 
parlement,  fit  Pouyerture  de  cette  assemblée  en 
1^82,  par  mi  discours  où  il  exagéra  les  besoins 
du  royaumes  et  les  députés»  qui  sentoient  plus 
vivement  leurs  besoins  domestiques,  Técoutè- 
rent  froîdenjent.  Il  représenta  que  le  roi  ne  pou* 
voit  rien  diminuer  des  dépenses  nécessaires  qui 
avoient  été  faites  sous  le  règne  de  son  père,  et 
dentanda  les  mêmes  secours  3  mais  chacun  pensa 
qu'il  seroit  insensé»  puisque  le  royaume  étoic 
en  paijt,  d'accorder  encore  les  mêmes  subsides 
qui  ayoient  suffi  à  Charles  Y,  non -seulement 
pour  faire  la  guerre  avec  avantage  aux  Angloist 
mais  pour  lenrichir  ses  ministres  et  ses  fevoris, 
et  former  un  trésor  considérable,  qui  étoit  dç« 
venu  la  proie  du  duc  d'Adjou.  Quand  on  4é-^ 
libéra  sur  les  demandes  du  roi ,  les  députés  ré« 
pondirent  que  leurs  commettans  ne  leur  avoient 
donné  aucun  pouvoir  à  cet  égard,  et  se  char* 
gèrent  seulement  de  leur  faire  le  rapport  de  ce 
qu'ils  avoient  vu  et  entendu.  Ils  se  séparèrent, 
et  eft  partant  pour  leurs  provinces ,  ils  reçurent 
ordre  de  se  rendre  à  Meaux  à  un  jour  marqué, 
et  munis  despou^foirs  nécessaires  pour  prendre 
une  résolution  définitive. 

Quelques  bailliages  croyant  sWranchir' d'une 
contribution  à  laquelle  ils  n'auroient  pas  con* 
senti ,  refusèrent  d'envoyer  leurs  représentans  i 

T  z 
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fe  ren4^z-vou$.  C'étoic  ne  pas  eonnoitire  les  de^ 
vaits  solidaires  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété >  c'étoit)  ou  négliger  le  soin  de  la  chose 
l^ublique^  ou  ignorer  que  le  pouvoir  des  états 
ti'est  point  borné  à  refuser  et  accorder  des  sub- 
skies; c'étoit  en  un  mot  afibiblir  une  assemblée, 
dont  ils  avoient   intérêt  de  faire  respecter  les 
^rces.  Les  députés  des  autres  bailliages ,  apits 
avoir  rçndu  compte  d«  l'opposition  qu'ils  avoient 
trouvée  dans  tous  les  esprits  au  rétablissement 
des  impôts ,  conclurent  en  disant  qu'on  étoft  ré- 
9olu^de  sej)ort^raux  dernières  extrémités  plutôt 
que  d'y  coiisenttr.  Si  les  provinces  avoient  en- 
çore  été  dans  l'usée  de  former  des  associations 
et  des  ligues  emr'elles,  comme  sous  les  fils  de 
Fhilippe-le-Bel  i  si  elles  avoient  pris  quelques 
mesures  pour  résister  de  concert,  et  eussent  été 
liées  par  une  confiance  mutuelle^  si  le  clergé» 
la,  noblesse  Qt  le  peuple,  plus  instruits   de  ce 
qui  fait  le  bonheur  des  citoyens,  avoient  mon- 
tré un  égal  intérêt  à  la  conservation,  de  leurs 
immunités,  et  que  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  patrie,  et  non  pas  l'avarice,  eut  été  l'ame  de 
leur  résistance,    peut-être  ne  trouveroit-on  pas 
téméraire  la  réponse  des  états,  quoiqu'elle  fùc 
l^ne  espèce  de  déclaration  de  guerre.  Elle  auroic 
swai^emblayement  réprimé  la  cupidité  du  con- 
/teîlr,  et   on   l'aurgit  forcé  de  pcaurir  à  des 
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mojem  économiques.  Mais  il  paroitra  loujouxs 
très-imprudent  de  menacer  de.  la  guerre  «  sans 
être,  en  état;  de  la  commencer.  Cétoit  exposer 
le  royaume  à  être  traité  en  pays  vaincu,  car  si 
la  guerre  ne  produit  pas  la  liberté,  son  dernier 
terme  est  l'esclavage. 

Puisque  les  besoins  du  fisc  Vétoient  réelle^ 
ment  multipliés  et  accrus  depuis  lé  règne  de 
S.  Louis,  et  que  les  revends  ordinaires  du 
prince  ne  pouvoient  plus  y  suffire  s  les  états  nç 
dévoient- ils  pas  proportionner*  leur  conduite  à 
cette  nouvelle  situation?  parce  qu'il  y  avojit 
des  abus  énormes  dans  la  régie  des  finances  ^ 
ialloit-il  refuser  cq  que  des  besoins  véritable; 
exigeoie^t?  Pourquoi  ne  pas  entrer  en  négocia- 
tion, et  ne  pas  accorder  des  subsides  nécessa^* 
res,  à  çondttioii  que  le  prince  n'en  demande- 
roit  jamais  de  $uperâus?  C'e^tun  grand  malheur 
pour  un  peuple  de  vouloir  changer  trop  brus(- 
quement  dç  conduite^  quand  on  a  commis  des 
fautes,;  il  faut  même  souffrir  d'en  être  puni. 
Puisque  les  états  de  ij^z  suçcédoient  à  des 
états  qui  n'avoient  pas  eu  l'art  de  mettre  leurs 
immunités  en  sûreté,  ils  deypient  se  résoudre 
à  p?iyer  def  subsides,  mais  avoir  en  même  temps 
la  sagesse  dont  les  étgts,  précédens  avoienr  man- 
qué. 11$  dévoient  ent^erdans  le  détail  des  abus, 
et  moins  se  plaindre  des  mau2^  que  la  nation 
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avoit  soufferts,  que  prévenir  ceux  qu^elle  crai- 
gnoit  y  il  falloir  pardonner  au  gouvernement  ses 
fautes  passées,  mais  PempècKbr  d^en  faire  de 
inouvelles.  Les  états  dévoient  se  défier  des  con- 
seils que  leur  donnoit  Pavafice;  et  quelques 
subsides  qu'ils  eussent  accordés,  ils  auroient 
t)eaucoup  gagné,  sMls  étoient  parvenus  à  fixer 
irrévocablement  les  droits  du  prince  et  les  de* 
voirs  de  la  nation.   ^ 

Le  duc  d^ Anjou  ne  tarda  pas  de  sl^  venger 
des  refus  obstinés  des  états.  Pour  faire  on  exem- 
ple capable  d'intimider  le  royaume  entier,  il 
appela  des  troupes  dans  le  voisinage  de  Paris, 
et  leur  abandonna  la  campagne  au  pillage.  On 
me  lit  qu^avec  indignation  «  dans  les  historiens, 
les  excès  odieux  auxquels  les  soldats  se  portè- 
rent. Le  peuple  consterné  dans  '  Paris  i  n'ôsoit 
sortir  de  ses  nyuraillcs  j  et  ne  vdydit  dans  les 
provinces  effrayées  aucun  mouvement  qui  lui 
permît  d'espérer  quelque  diversion  favorable. 
N'ayant  nî  chefs  ni  assefz  de  courage  pour  dé- 
fendre ses  possessions  contre  des  troupes  aguer- 
ries, 11  fut  contraint  de  se  racheter  de  la  vio- 
lence qu'il  éprouvoit.  Il  paya  cent  mille  francs 
au  gouvernement,  que  ce  succès  devoit  rendre 
plus  hardi,  et  qui,  par  un  renversement  de 
toutes  les  idées ,  accorda  aux  Parisiens  une  am- 
nistie générale  de  Todieux  traitement  qu'il  avoit 
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exerce  sar  eux;  c'étoît  cJédarer  que  les  foilDÎcs 
sont  toujours  coupables,  et  qu'on  ne  connois-* 
soit  plus  d'autre  droit  que  celui  de  la'  force.' 

Ce  n^étoit  là  qu-nn  essai  des  entreprises  du 
conseil  ;  Poccasion  qti'it  attendoit  pour  consom- 
mer son  ouvrage, ne  se  fit  pa^'long-temps  àtten- 
dre..  Le.  duc  d'Anjou ,  chargé  des  dépouilles  de  . 
la  Fritfce ,  étolt  passé^  dàrts  ^te  royaume  de  Na- 
ples,  où  la  reine  Jeanne  râvoît  appelé  en  le 'dé- 
clarant son  hérftier^  et  le  duc  de  Bourgogne,, 
qui  se  trouvôic  à  la  tète  de  Tadministration  , 
piena  Charles  VI  au  secours  du  comte  de  Flan- 
dre ,  contre  qui  ses  sujets  s'étbîent  révoltés.  C'est 
au  retour  de  eette  expédition  ,  célèbre  par  l^ 
victoire  de  Rosebèque  ,  ^  que    Charles  toujbûrt 
inspiré  par  un  conseil  avare  i  se  vengea  ptour  la 
seconde  fois  de  l'émeute  obbliée  dés  Màfllotihs» 
et  de  la  résistance  dés  tlerniers  états  à  ses  volon- 
tés;  OQ  plut5&t  Voulut  enfin  décider  parla  fofrét 
une  question  depuis  trop  loné-tènips  déteittue'',^ 
et  s'affiranchir  de  la  contrainte  où  le  tèti^îeht 
ses  sujets:,  en  -refusant  de  renoncer  à  des  fran- 
chises quHls  ne  s'étoient-^pàs  mis  en  état  de  faire 
respecter,  -"^         '      '  '^  -  '•  -  ^ 

Il  s'approchoit  de  Pamà  la  tète  de  son  armée? 
victorieuse  vleiprév^^>)ninibbands,  suivi  de» 
officiers  municipaox  etdes  btitirgeois  les  pluis  disi 
tinguésjéfautaUé^àsaWncotttrt^i^urlui^^ 
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rhommagede  la  capitale,  on  lui  refusa  aucfierice. 
L'armée  continua  ssl  marche  avec  cette  joiesinis- 
tre  et  insultante  qu'ont  des  soldats  qui  courent 
sans  péril. au  pillage.  .Les  Parisiens  9-atiCendoient 
à  des  iètes^  et  le  roi  s^  ptqps^roit  à  fes  iti^tter  en 
enneipis>  commei  sji  on  eût  voulu  lew  dire^ue 
leur. ville  étoit  soumise. au  droit  xigwtsux  de 
la  guerre,  on  brisa  ses  b9çrière$  et  ^ses  portes 
enyeatraot.  Le. calme. %puche  éç$  troupes  ne 
préçageoit.que.des  malhei^ ,  eti^ndis  que  Char* 
les'serendoit  à  Pfé^fse^^thsdr^le  pour  y  adorer 
un  Dieu  de  p^x,  ^  prptecfiwr  de  la  }ustioe,  et 
lui  rendre  des  actions  fie  grâces,  ses  soldats  s'em- 
paroient.  4^  ppstes  i^  pim  avantageux.,  et  on 
^sppsade  routes.  partSjdçs  corps  de  garde. . 

Si,  on  en  eût  cru  |^  :Uohe«  et  aivare-  doc  de 
Berry ,  Paris  auroit  jeté  traitée  en  ville  prisé  d'as^ 
saut ,  et  ^s  habi^af»^,  s^rts  disttneci^  kii  de  sexe 
ni/^ge,  auroiesnt  été  passés  au  iîl  d^jTépee.  La 
teri;eur  é^oi|:  ^ép^f^fi  ddns  toutes  les  familles; 
le  peqp^e,  qi^i  ig^cHrei^îc^PB  crime,  se  croyoit 
condamné  k  wie. proscription  générale,  etatten- 
^qit;  en  ^frén^fçsint;  h  ^^çfim  auquel  il  étoit 
réservé.  Le  roi  ordonna  enfin  qu'on  fit  la  recher* 
die  des  auteurs  dâ  la  deVniêre  sédition^  Sous 
ïr0fe8a»dVrèteri»itx»^bto,  Je-obneetlv  qui 
vanloit  s>nri0hir^£t:^ei6r.âan8  lesipriaons  ixois 


DE    Fra»ce.    Litre  VL        297 

Vautre  crime  que  de  tenter  par  leurs  rfchesse»  la 
cupidité  du  gouvernement.  « 

On  procéda  avec  lenteur  contre  les  prison- 
niers ,  afin  d'a&isser  les  espritr  par  une  longut 
consternation.  Dea  joges  prosritaés  à  la  faveur; 
et  qui  auroit  le  front  de  me  contcedJre?  prêté- 
rent  scandaleuseraenf;  à  Pinjùstipe  le  ministère 
sacré  et  auguste  des  lois.  On  frémit  quand  on 
voit  des  hommes  destinés  à  protéger  l'innocence 
persécutée  »  abuser  des  lois  «  et  consentir  sans 
pudeur  et  sans  remords  à  devenir  les  plus  lâches 
et  les  plus  exécrables  de  tous  les  assassins.  Cest 
au  milieu  des  exécutions,  dont  Paris  voyoit 
tous  les  jours  «nouveiler  l'inârme  spectaele,  que 
Charies  VI ,  supprimait  }es  ofHoierfi  munid^xint 
de  la  capitale ,  défendit  aux  bourgeois  «ous  peint 
deJa.vie  touts.éspèot  d^assemblée,  les  priva  dé 
leurs  droits  dieoonimune,  rétablit  les  impôts  qui 
avment  été  levés  par  son  père  cous  le  consentes 
ment  des  états ,  ei  donna  i  ses  éiiî&ét  a  ses  con^ 
seilfers  des  aides  tin  ponvoir  arbiiraifie. 

On  4tvoit  déjà  sacrifié  &  Tavarice  du  conseil 
plus  île  cent  riches  bou^eois  oMdatnnés  au  der- 
nier supplice  ,q]ismd  on  assembla  enfin  le  pelipto 
dans  la  cour  du  palais  1  et  le  roi  s^yicant  rendu 
accompagné  de  ses  oncles,  de  ses  ministres  et 
de  ses  cmirtisariSj^le  diancelier  Pi^re  d'Orge-^ 
mont  reprocha  su  peuple;  comme  If  plus  éaonat 
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des  attentats ,  d'avoir  cru  sur  la  parole  ,  les  or« 
donnances  et  les  chartes  de^tous  les  rois  précé^ 
dens  et  de  Charles  VI  lui-tnème ,  que  les  subsides 
payés  par  les  François  étoient  des  dons  purement 
gratuits  \  qui  ne  pou  voient,  tirer  à  conséquence, 
ni  foriper  des  titres  ou  des  drQit&  hô^uveaux  à  la 
couronne  v  et  qu'il  n'étoit  pas  permis  au  prince 
d'exiger  des». contributions  qui  ne  lui  avoient  pas 
été  accordées  par  les  états  :  vdâà  les  crimes  qu'on 
avoit  re£ottterie de  reprocher: aux  Parisiens.  La 
jsociéfé  ne  seroit^elle  donc  qu?un  assemblage  de 
brigands  »  où  la  force  auroit  lé  droit  d'oppnmer 
ja  foiblesse?  Les' lois  ^saintes  ,  éternelles  et  im- 
imjat>le8  de. la  nature  et  de  Thumanité  n'existe- 
roient*elle«  plus  >  dés  qu'on  peut  :les  fouler  aux 
pieds  imputtément?  La  religion' df s  sermens  ne 
c>eroit*elle^u!un  jeu  pour  les  princes?  Leur  pa« 
rôle,  lews  lois^,  leurs  traiter  avec  leurs  sujets 
ne  serotentvils  que  des  pièges  tendus  à  la  cré- 
dulité et  ià:la.  bonne  foi  pous  les.  tromper  fies 
séduire ,  ^^timpfôser  avec  modiiis  ^è  peine  le  jéug 
de  la  tyriiniiie  ?  Un  de  nos  princes  à  dit  qàô  si 
la  bonne  foi  étoit  bannie,  du  noiônde.  entier^  :Ia 
€0ur  des  ]K>is  devoiti  lui- servir  d^le*  Qu'on  étoit 
élNgné  de  cette  :  maxime  salutaire:  sous  le  tègné 
de  CkarleV  VI!  Oestpbur  n^voir  pa^>^  consenti 
à. rassasier  rin$atiable  avarice,  du  ccmseiJ  j  c'est 
pour  n'avoir  {^accordé  (|e$  siibsideà  qo^n  étoit 
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en  dcoit  de  refuser.^  C'est  pour  avoir  opposé  une 
résistance  légitime  à  une  violence  évidemment 
contraire  à  toutes  les  coutumes  et  à  toutes  les 
lois,  que  le  premier  magistrat  du  royaume,  qui 
auroit  dû  connoitre  au  moins  les  droits  de  Thu* 
manité  s'il  ne  connoissoit  pas  le  droit  public  de 
la  uation  »  au  lieu  de  plaindre  les  Parisiens  »  d^ejc- 
cuser  et  même  de  justifier  leur  emportement  i 
eut  la  lâcheté  de  leur  dire  que  les  supplices  les 
plus  rigoureux  n'étoieût  pas  capables  d'expier 
leurs  forfaits. 

Chaque  bourgeois  croyoit  voir  un  glaive  sus«> 
pendu  sur  sa  tète.  Un  silence  *  stupide  n^étoit  m>^ 
terrompù  que  par  de  longs  gémissemens  que  la 
terreur  étoUffoît  à  moitié.  Oh  attendoit  en  fré* 
missant  le  dénouement  de  cette  horrible  tragé- 
die ;  lorsque  le  èfète  dû  roi  et  écû  oticlçs ,  feignant 
d'être  attendris  du  spectacle  qui  étoit  sous  leurs 
yeux,  se  jetèrent  aux  pieds  de  Charles,  impies 
rèrent  sa  ëléme'nce  et  demandèrent  grâce  pour 
les  coupables.  Il  faut  oser  le  dire  ,  jamais  la  force 
xie  se  ]oua:  avec  plus  d'insolence  de  la  justice. 
Charles,  aiàsi  qu'il  en  étoit  convenu  avec  ceux 
qui  l'avoient  dressé  à  cette  ab<Hninable  scène', 
commua  là  peine  de  mort  que  les  Parisiens 
avoient  encourue,  en  des  amende^  pécuniaires. 
La  capitale  .fut  ruinée ,  Froissart  fait  monter  la 
contribution  à  qttatre  cent  millejivres ,  somme 
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procfigieuse  dans  un  temps  où  l'argent  encore 
très  '^  rare  ne  valoit  que  cent  sols  le  marc  »  et 
que  Paris  rentermé  dans  une  eneéinte  très  bornée, 
it'étoit  pas  encore  le  gouFre  où  toutes  les  richesses 
du  royaume  fusssent  portées»  accumulées  et  en- 
gloudes. 

-  Le$  auteurs  de  cette  conspiration  contre  les 
Parisiens  partagèrent  entr'eux  le  butin  qu'ils 
avorait  fait.  Au  milieu  de  la  misère  publique, 
tin  vit  le  \use  des  courtisans  s'accroître  >  donner 
nu  nouveau  prix  aux  richesses,  porter  avecli 
soif  de  r6r,.la  coirroption  dans  tous  les  cœurs, 
Mt  plutôt  affoibUr  qu'adoucir  les  çiœurs.  Une 
petite  partie  des  amendes  fut  destinée  à  la  solde 
jùés  (roupes,  qm  désirèrent  de  n'avoir  désormais 
è^ohètier  que  dea  bourgecMs  ii|4^iles^.  Les  of& 
ciers ,  au  lieu  de  payer  leurs  sc^dats ,  préférèrent 
de  leur  abandonner  les  environs  de  Pa)-is,  qu'ils 
fîUèrent  avec  la  dernière  barbarie  :  p'eùt  été  un 
msb^  p0iir  c^.ms^ljheureux  bourgeois  que  d'oser 
s'en  plaindre.  L0  dévastation  de  Paris  fut  un 
oeoiplQ  terriWe  pour  toute  ville ,  qui .  fière  it 
:se&  franchises  f  de  ses  immanitîés  et  de  ses  pri- 
rirâéees  âaUiSf  |»r  la  coutume  et  scélé^  de  rautq- 
iritédu.priuiçeijiiir^it  osé  désobéir  .5  elle  apprit 
.qine  ios  droits  et  ssa  titres  étqieot  vains  ,  et  que 
.tout  étak  méafiti 
...  J&aii^-M..<jiij^lqiie$  autres  villes  éprouvèrent 
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le  même  sort  que  Paris ,  et  révénement  qui  le» 
soumit  à  payer  des  contributions  arbitraires  « 
asservit  en  même  temps  tout  le  tiers -état  da 
royaume.  Lt  clergé  même  et  la  noblesse  ne'^r^ 
dèrent  pas  à  en  ressentir  le  contre-coup ,  tant  S 
est  vrai  que  dans  une  monardtie ,  un  <^dre  de 
citoyens  ne  perd  point  ses  prérogatives,  sans  que 
celles  des  autres  ordres  en  soient  ébranlées  efe 
enfin  détruites  !   Le  conseil  enhardi  par  Texpé-i 
rience  qu'il  venoit  de  faire  sur  le  peuple,  et  pat 
le  silence  du  reste  des  citoyens ,  déclara  que 
personne  n'étok  exempt  de  piycfr  (f  )  les  aide&I 
On  établit  une  taille  générale  sur  le  royaume,^ 
et  les  gentilshommes  qui  ne  servoieht  pas ,  ou 
que  leur  âge  et  leurs  blessures  n'^voieitt  pas  mis 
hors  d'état  de  porter  les  armes ,  furent  obligés 
de  la  payer.   Que  peut  la  noblesse  quand  elle  a 
|)erdu  son  crédit  sur  le  peuple ,  ou  qu'elle  Ta 
laissé  opprimer.  Le  clergé  continuellement  vexé 
par  les  traitans ,  voyoit  tous  les  jours  saisir  son 
temporel. 'Pour  se  racheter  de  ces  extorsions,  et 
sauver  ses  immunités  du  naufrage  général ,  donc. 
les  franchises  du  royaume  entier  étoieftt  mena« 
cees,  il  sépara  lâchement  ses  intérêts  de  ceux  (6) 
de  la  nation  ,  traita  en  particulier  avec  le  prince 
au  sujet  des  secours  qu'il  lui  donnoit.  On  lui 
permit,  il  est  vrai ,  de  dire  qu'il  donnoit  volon- 
tairement ce  qu'il  ne  lui  étoit  plus  possible  de 
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Charles  tomba  en  démence  »  et  les  ducs  de 
Houvgogoc  et  de  Berry  ne  tardèrent  pas  à  re- 
prendre le  timon  de  Técat^  Le  duc  d  Orléans» 
frère  du  roi ,  étoit  entouré  d'hommes  intéressés 
à  le  rendre  plus  puissant  pour  abuser  de  son 
crédit»  et  ils  lui  persuadèreni:  que  par  le  droit 
de  sa  naissance,  il  de  voit  être  le  dépositaire  de 
Tautorité  que  son  frère  ne  pouvoit  plus  exer- 
cer. Mais  soit  que  ce  prince  fut  mal  conduit 
par  les  personnes  auxquelles  il  avoit  donné  sa 
confiance,  soit  que  l'ambition  ne  fut  en  lui 
qu'une  passion  subordonnée  à  la  vanité  et  à  Ta* 
varice;  il  ne  put,  malgré  ses  avantages,  que 
partager  avec  le  duc  de  Bourgogne  l'exercice  de 
la  puissance  souveraine.  On  auroit  vraisembla- 
blement été'exposé  à  la  tyrannie  la  plus  acca- 
blante, si  ces  deux  princes  avoient  été  unis, 
ou  que  ,  l'un  eût  pris  l'ascendant  sur  l'autre  -, 
mais  occupés  et  obstinés  à  se  nuire,  ils  ne 
jouirent  que  d'un  pouvoir,  qui  se  balanqoit ,  ec  « 
chacun  sentit  séparément  le  besoin  qu'il  aroit 
de  ménager  la  nation  pour  perdre  son  concur- 
rent ou  lui  résister.  Ils  ne  se  servirent  du  nom 
du  roi'^ue  pour  satisfaire  des  haines  particuliè 
res,  ou  s'acheter  des  créatures.  Ces  deux  caba^ 
les  d'intrigans  regardèrent  l'enceinte  du  palais 
comme  tout  l'état,  et,  par  je  ne  sais  quel  ver<i 
tige,  les  révolutions  qui  changeôient  sans  cessef 
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la  face   de  la  cour,   devinrent   les   objets   Ica 
plus  interessans  pour  les  François^  L'esprit  d^ 
parti   se   répandit   dans   tout  le  royaumes  des 
créatures  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Bour- 
gogne, il  passa  jusquel5  dans  la  classe  des  cî-  * 
toyens,  qui  naturellement  ne  dévoient  prendre  • 
aucune  part  à  ces  querelles.  On  étoit   menacé 
d'une  gûerte  civile ^  non  pour  limiter,  comme  • 
sous  le  règoe  du  roi  Jean  la  prérogative  rbyaile, 
çt  régler  les  droits  de  la  nation,  mais  seulement  " 
pour  décider  quel  prince  abuseroit  de  l'auto-- 
rite  du  roi. 

Des  arbitres  on  des  médiateurs  réussirent  à 
entretenir  une  fausse  paix*  S'il  leur  étoit  impos- 
sible de  Concilier  les  intérêts  inconciliables  du 
duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Bourgogne,  ils  surent 
mettre^  pour  ainsi  dire  ,  des  eiitraves  à  leurs 
haines; ils  les  trompèrent  par  des  négociations, 
et  eurent  l'art  de  leur  proposer  et  faire  acceptée 
des  articles  d'accoriimod^niént  qui,  en  calmant 
par  intervalles  les  esprits  ,  les  impèchoient  de 
se  porter  aux f  dernières' éxtrèrtiîtési  Mais  il  eùï  . 
été  insensé  dVspéicr  que  des  moyens  qui  lié 
remontoient  pas  à  la  source  des  diviàiôns^  pro- 
duisissent toujours  un  efïet  égalemerit  salutaire  ^ 
et  le  feu  caché  sous  la  cendre ,  menaçoit  l'état 
d'un  incendie  toujours  prochain.  En  etFet,  tout 
Tare  de  .  cc^  médiateurs  pacifiques  devoit  être 
Ts)me  IL  V 
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impuissant  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne # 
prince  dans  qui  Tâge  commençoit  à  ralentir  le 
feu  des  passions,  et  qui  dés  son  enfance  s^étoit 
accoutumé  dans  Ja  cour  de  Son  père  au  plus 
profond  respect  pour  l'autorité  royale.  Ne  portant 
point  l'indépendance  féodale  aussi  loin  (i.)  que 
la  première  maison  de  Bourgogne  et  les  autres 
girands  vassauic  d&  la  couronne  qui  subsistoient 
encore  >  on  pouvoit  se^  flatter  qu^un  reste  de 
considération  pour  le  bien  public^  nelui  permettoit 
pas  de  ravager  la  Frjanfce  par  ses  armes. 

Mais  son  fils  ,  violent ,  ambitieux ,  impatient 
et  implacable  dans  ses  haines  et  d^ns  ses  vett- 
geances,  ne  pouvoit  être  retenu  par  aucun  des 
motifs  qui  avoien?  touché  son  père-.  Las  de  re* 
trouver  sans  cesse  lesf  obstacles  que  lui  opposoit 
un  ennemi  qu'il  méprisoit ,  il  fit  assassiner  le 
duc  d'Orléans.-  Cet  .attentat  dwint  le  germe  de 
ces  dissensions  déplorables  dont  un  Franqotsne 
peut   lire   l'histoire   sans   une  sorte  d'horreur 
mêlée  de  pitié.  Les  partisan»  du  duc  d'Orléans 
jurèrent  une  hain«  éternelle  au  duc  de  Boor* 
gogne ,  et  leur  parti  grossit  de  tous  ceux  à  qui 
il  restoit  assez  d!h6nneut  pour  voir  ce  crime 
tel  qu'il  étoit.'  Le  duc  de  Bourgogne  ne  perdit 
cependant  aucun  de  ses  amis  ;  ils  regardèrent 
l'assassinat    qu'il    avoit    commis    comme   une 
vengeance  légitime  »   et  plus  il  auroit  dû  leur 
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paroifre  odieux  »  plus  il  leur  devint  cher» 
Si  Tesprit  de  parti  et  de  faction  est  une  espète 
d^vresse  capable  de  changer  entièirëmènt  les 
mœurs  et  le  génie  d'un  peuple  sage  et  éclairé, 
dès  qu'il  sV  laisse  emporter;  quels  ravages  ne 
devoit-il  pas  faire  en  France?  On  ne  connut 
plus  d'autre  intérêt  Ique  éelui  de  la  faction  à 
laquelle  on  s'étoit  attaché.  On  fut  chaque  jour 
pins  emporté,  parce  que  chaque  jour  on  faisoit» 
ou  recevoit  une  injure  nouvelle.  Les  attentats 
les  plus  atroces  furent  regardés  coname  les  preuves 
les  plus  éclatantes  du  courage  ,  du  zèle  et  de 
la  fidélité.  Ainsi  que  l'a  dit  un  ancien ,  en  pat* 
lant  des  factions  qui  déchirèrent  autrefois  la 
Grèce,  les  actions  changèrent  en  quelque  sorte 
de  nature ,  et  les  hommes  perdirent  jusqu'à  leurs 
remords.  Tandis  que  le  royaume  étoit  frappe 
dans  toutes  ses  provinces  du  même  fléau,  on 
vit  Timbécile  Charles  VI  tantôt  au  pouvoir  d'une 
-faction ,  tantôt  au  pouvoir  de  l'autre ,  tour-à-tour 
Armagnac  et  Bourguignon,  ne  recouvrer  par 
intervalles  une  raison  encore  à  moitié  égarée  t 
que  pour  avouer  successivement  leur  fureur, 
s'en  rendre  complice  et  attiser  le  feu  de  la  guerre 
civile. 

Tant  de  malheurs  qui  sembloient  annoncer 
la  ruine  de  la  monarchie,  réveillèrent  l'ambition 
des  Anglois  alors  trarîquilles,  mais  que  Pespric 
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de;^parti  dcvoit  bientôt  porter  aux  mêmes  ezcf9 
quç  npus.  Henri  V  aimoit  la  gloire,  avoit  les 
plu^  glands  talens  pour  la  guerre ,  et  crut  que 
le  moment  étoit  arrivé  de  consommer  le  projet 
médité  par  Edouard  III  ,<  ou  du  •  moins  de  ren- 
trer, en  possession  des  provinces  que  ses  pères 
.  avoient  possédées  en  deçà  de  la  mer.  En  se  dé- 
clarant pour  une  faction ,  il  étott  sûr  d'attacher 
rentre  à  ses  intérêts  et  d'augmenter  les  troubles. 
Il  fit  des  préparatifs  dignes  de  l'entreprise  qu'il 
médicoit.  Si  quelque  soin  des  choses  d'ici-bas 
touche  encore  les  morts,  quel  jugement  humiliant 
Charles  V  ne^dût-il  pas  porter  de  sa  politique? 
Henri  entra  3ur  les  terres  de  France ,  et  la  bataille 
d'Â^ihcour  ne  nous  fut  pas  moins  funeste  que 
l'avoient  été  celles  de  Crecy  et  de  Poitiers. 

Qu'on  me  permette  de  passer  sous  silence  les 
•événemens  de  cettç  guerre  !  Elle  n'offre  que  des 
malheurs  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  instruction» 
Qjielque  foibles  que  parussent  les  forces  divisées 
de  la  Fraucc  ,  quelqu'aveugles  que  fussent  les 
passions  des  François,  quelque  grands  que  fussent 
les  talens  d'Henri  V,  et  le  2èle  de  ses  sujets  à 
concourir  à  ses  vues  s  la  supériorité,  des  Anglois 
et  leurs  succès  ne  les  auroîent  vraisemblablement 
conduits  qu'à  s'emparer  de  la  Normandie  et  des 
provinces  cédées  par  la  paix  de  Bretigny ,  que 
la  France  avoit  recouvrées  sous  le  règne  pré- 
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cèdent ,  si  l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne , 
commis  à  Montereau  -par  les  atiais  du  Dauphin , 
n'eût  excité  un  nouveau  vertige  dans  la  nation , 
et  ne  l'eût  livrée ,  pour  ainsi  dire ,  à  son  ennemi 
qui  n'auroit  pu  la  subjuguer. 

Après  tant  d'événemens  sinistres ,  on  conclut 
le  traité  de  Troye ,  et  malgré  l'ordre  de  succession 
que  les  Fran<;ois  avoient  établi  avec  tant  de  peine 
et  tant  de  sang ,  la  maison  de  Hugues  Capet 
fpt  proscrite.  On  laissoit  à  Charles  le  nom  et 
le  titre  inutiles  de  roi  de  France  qu'il  avoit  dés- 
honorés, et  qu'on  lui  auroit  ôtés»  s'il  avoit  en- 
core pu  inspirer  quelque  craintQi  Henri ,  en 
épousant  la  princesse  Catherine ,  étoit  reconnu 
pour  légitime  héritier  de  la  couronne  >  il  prenoit 
dès -lors  les  rênes  du  gouvernement,  et  devoit 
laisser  à  ses  descendons,  comme  une  portion  de 
€on  héritage ,  le  royaume  qu'il  venoit  d'acquérir. 
UAngleterre  et  la  France ,  sans  former  un  seul 
corps,  quoique  soumises  au  même  prince,  de* 
voient  conserver  leurs  coutumes  et  leurs  fran*- 
chises  anciennes.  ' 

Tandis  que  les  Anglois  enivrés  de  la  gloife 
de  leur  roi ,  ne  prévoyent  point  le  danger  auquel 
ils  s'exposoient  en  le  .portant  sur  le  tràne  de 
France,  et  lui  donnoîent  imprudemment  des 
forces  suffisantes  pour  détruire  leur  liberté  dont . 
ils  étoient  si  jalouxi  Paris ,  la  plupart  des  ptin— 
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cipales  villes ,  le  clergé  èc  la  noblesse  s'empre»* 
soient  à.  faire  hommage  à  Henri.  La  haine  des 
ennemis  du  Dauphin  n'écoit  point  satisfaite  de 
i'avoir  déshérité  par  un  traité  de  paix  ,  pour 
avoir  vu  assassiner  en  sa-  présence  le  duc  de 
Bourgogne.  On  le  crut  Tinstigateur  et  le  complice 
des  assassins;  le  nouveau  duc  de  Bourgogne 
demanda  justice  au  parlement  de  la  mort  de  son 
père,  et  ce  tribunal,  sur  les  conclusions  des 
gens  du  roi ,  rendit  un  arrêt  par  lequel  le 
Dauphin,  comme  criminel  de  leze  majesté,  est 
déclaré  déchu  de  toute  succession  ,  honneur  et 
dignité..  On  Ick^proscrit,  et  on  délie  ses  vassaux 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avoient  prêté» 
Que  les  princes  qui  ne.  croyent  jamais  leur 
pouvoir  asses  étendu,  interrogent  Charles  VII, 
qu'ils  lui  demandent  s'il  importe  aux  rois  d^f- 
foiblir  et  d'humilier  leur  nation,  au  point  qu'elle 
ne  puisse  tes  retenir  sur  le  bord  de  l'abyme  que 
leur  démrâce  ou  leurs  passions  creusent  sous 
leurs  pas  ! 

Charles  VII  avoit  des  qualités  estimables, 
mais  aucune  de  celles  qui  lui  étoient  nécessaires 
pour  ramener  ses  sujets  de  .leur  erreur,  et  con- 
quérir son  royaume  presqu'entièrement  occupé 
par  ses  ennemis.  Ce  ne  fut  point  lui  qui  sauva 
la  Friince  du  joug  des  Anglois,  et  les  força  à 
se  renfertner  dans  leur  isle  }x«  furent  les  François 
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qui  lui  étoient  affectionnés ,  et  qui ,  à  force  de 
constance  et  de  courage,  placèrent  leur  prince 
sur  le  trône,  et  si  f  ose  le  dire,  sans  quHl  daignât 
les  seconder.  La  licence  des  temps ,  la  foiblesse 
de  son  père ,  ses  propres  malheurs  et  ses  disgrâces , 
n'avoient  encore  développé  en  lui  aucun  talent, 
quand  Charles  VI  mourut.  Rien  nWt  capable 
de  donner  des  qualités  héroïques  à  une  ame 
commune.  Après  une  vaine  inauguration.  Toi* 
siveté  et  les  douceurs  d'une  vie  privée  sembloient 
seules  en  droit  de  le  toucher;  une  maîtresse  et 
des  favoris  qui  le  gouvernèrent,  lui  tenoient  lieu 
d*un  empire.  Heureusement  ils  eurent  plus  de 
courage  et  d'élévation  d'ame  que  lui,  et  il  leur 
importoit  de  relever  sa  fortuite.  On  peut  con< 
jecturer  que  ce  prince,  né  sur  un  trône  aiFermi^ 
et  dans  des  temps,  assez  heureux  pour  que  ses 
partisans  eussent  trouvé  leur  avantage  à  le  laisser 
languir  dans  la  mollesse ,  se  sèroit  livré  à  ces 
passions  lâches  et  paresseuses  qui  rendent  les 
peuples  malheureux,  et  perdent  les  plus  puis» 
santés  monarchies. 

L'esprit  de  faction ,  qui  en  divisant  la  France 
Tavoit  livrée  à  ses  propres  fureurs  et  aux  armes 
des  Angbis,  servit  lui-même  de  remède  aux 
maux  qu'il  avoit  causés.  Cet  esprit  capable  d'ins^ 
pirer  le  plus  grand  courage ,  et  de  donner  aux 
passions  la  plus  grande  activité ,  est  quelqudbis 
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capable  de  produire»  pendant  quelques  momens, 
dans  une  monarchie  des  actions  aussi  extraor- 
dinaires que  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
en  produit  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de 
leur  indépendi^nce.  Il  agit  avec  d'autant  plus  de 
force  sur  les  partisans  de  Charles,  que  les af&ires 
de  ses  ennemis  paroissoient  dans  la  situation  la 
plus  avantageuse.  Ils  sentirent  qu'ils  avoient 
besoin  de  faire  des  prodiges  de  valeur.  On 
espéra,  si  je  puis  parler  ainsi,  par  désespoirs 
et  la  confiance  s'accrût  avec  les  obstacles,  qu'il 
feUoit  vaincre. 

Bientôt  les  François  crurent  que  le  del  s'in- 
téressoit 'par  des  miracles  à  la  fortune,  de  leur 
roi.  Les  partisans  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc 
de  Bourgogne  furent  étonnés  des  exploits  de 
Jeanne  d'Arc,  et  les  prirent  pour  autant  d'à. 
vertissemens  par  lesquels  Dieu  les  invitoit  à 
changer  de  parti.  Les  Anglois  croyant  voir  les 
opérations  du  dia^)le,  où  les  François  voyoient 
le  doigt  de  Dieu ,  furent  vaincus  par  leurs  terreurs 
paniques.  Henri  V  étoit  mort  »  et  le  régent, 
pendant  la  minorité  de  son  fils ,  pouvoit  avoir 
des  talens  supérieurs  ,  mais  n'etit  pas  la  même 
autorité,  Charles  triompha  de  tout  côté,  et  ses 
ennemis»  pour  se  maintenir  dans  des  conquêtes 
qui  leur  échappoient,  appesantirent  leur  jougi 
ils  se  firent  liaïr.  Les  François  désixèrent  d'obéir 
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au  fils  de  leurs  anciens  rois,  et  la  révolution 
fiit  prompte  et  entière. 

Si  j'avois  fait  ici  une  peinture  plus  détaillée 
des  calamités  sous  lesquelles  les  François  gémi- 
rent pendant  le  règne  de   Charles  VI ,  et  des 
succè.s  qui  réparèrent  leurs  disgrâces ,  on  ver- 
roit  aisément  quHl  avoit  dû  se  former  dans  le 
royaume  un  ordre  de  'choses,  d'intérêt  ^de 
passions  tout  nouveau*  En  efiet  la  nation , Tou- 
jours emportée  loin  d'elle-paème  par  des  événe- 
niens  bisarres  et  inattendus ,  et  toujours  placée 
dans  des  circonstances  qui  la  mettoient  hors  de- 
toute  règle ,  perdit  la   tradition  de   ses  coutu- 
iDes.  La  nécessité,  la  plus  impérieuse  des  lois, 
.  anéantissoit  chaque  jour  d'anciens  usages,   et 
chaque  jour  en  produisoit  de  nouveaux,   qui 
pour  la  plupart  ne  subsistoient  qu'un  instant. 
On  sacrifia  au  bien  de  sa  action  des  préjugés 
et  des  intérêts  qu'on  n'auroit  pas  sacrifiés  au  bien 
de  la  patrie.  Le  souvenir  des  états-généraux  fut 
en  quelque  sorte  perdu.  Personne  ne  songea  à 
réclamer  ses  anciennes  immunités.  Tous  les  corps, 
tous  les  ordres  du  royaume   se  déformèrent  ; 
tandis  que  les  uns  voyoient  échapper  de  leurs 
mains  l'autorité  dont  ils  avoient  joui ,  les  autres 
acquéroient   un  crédit  et  des  prérogatives  qui 
leur  avoient  été  inconnus. 
Après  que  lesAnglois  eurent  enfin  perdu  tou- 
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tes  les  provinces  qo'ils  possédoient  en  deqa  de 
la  mer ,  les  François  obéirent  sans  résistance  au 
2èle  que  des  succès»  quMls  n'a  voient  pas  osé 
espérer ,  avoient  encore  augmenté  ,  et  se  laissè- 
rent emporter  par  ce  sentiment  plus  loin  qu% 
n'auroient  voulu  âans  d'autreii  conjonctures.  Fa- 
tigué des  maux  qu'on  avoit  soufferts ,  on  n'en 
demandoit  que  k  fin  telle  qu'elle  pût  être ,  et 
l'avenir  ne  pouvoit  rien  offrir  d'effrayant. 

Après  tant  d'agitations,  de  troubles,  de  ré- 
volutions ,  on  ne  demandoit  que  le  repos.  Si 
on  étoit  malheureux ,  on  sentoit  moins  ses  mal- 
heurs ,  parce  qu'on  les  comparoit  à  des  calami- 
tés plus  grandes  dont  on  étoit  à  peine  délivré^ 
et  on  vouloit  du  moins  jouir  tranquillement  de 
sa  misère.  Il  étoit  naturel  de  s'abandonner  sans 
défiance  à  la  modération  de  Charles ,  qu'on  aimoit 
d'autant  plus  qu'on,  l'avoit  mieux  servi;  tous 
les  ordres  de  l'état  crurent  que  sa  fortune  étoit 
leur  ouvrage  ;  et  un  grince ,  aussi  dur  que  Charles 
étoit  humain  »  n'auroit  pas  paru  un  maître  in- 
commode. Il  s'étoit  formé  une  nouvelle  généra- 
tion qui  ignoroit  les  coutumes  anciennes  ^  et 
quand  Charles  fut  enfin  assis  tranquillement  sur 
le  trône  de  ses  pères ,  et  qu'il  fallût  donner 
une  forme  au,  gouvernement  Incertain,  les  Fran- 
çois ,  moins  heureux  qfie  les  Angloi's  dans  des 
circonstances  pareilles,  ne  trouvèrent  point  parmi 
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MX  une  loi  chère  à  tous  les  ordres  de  citoyens  ^ 
{ui  les  guidât  dans  cette  opération  délicate.  Ce 
l'ut  des  nouveautés  produites  pendant  le  règne 
le  Charles.  C'est  de  la  régence  des  Anglois  eu 
France  qu'on  forma  avec  précipitation  et  au  ha- 
sard le  nouveau  gouvernement  »  et  c'est  princî* 
paiement  à  rautocité  que  les  grands  et  le  par. 
lement  acquirent ,  qu'il  faut  faire  attention ,  parce . 
qu'elle  devint  le  principal  ressort  de  tous  les 
événemens. 


(  îl6  ) 
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CHAPITRE     ni. 

(  I  )  **  ^  E  uns  gentishome  baille  une  pucellt 
à  garder  à  un  autre  gôntilhome  son  home ,  et 
soit  de  son  lignage  ou  d'autre  *  si  il  la  dépucel- 
loit  et  il  en  porroit  estre  prouvés ,  il  en  per- 
droit  fié ,  tant  fustce  à  la  volenté  de  la  pucelle  ,3. 
Estab.  de  S.  Louis ^  L.  i,  C  fi.  "Se  il  gesoit 
k  la  famé  son  home ,  ou  à  la  fille ,  se  elle  es- 
toit  pucelle  ,  ou  se  li  hom  avoit  aucunes  de 
ses  parentes  ,  et  elle  fust  pucelle ,  et  il  l'eust 
baillée  k  garder  à  son  seigneur ,  et  il  li  dépu- 
cellast  ,  il  ne  tendra  jamais  riens  de  lui.  Ibii. 

Il  seroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  auto- 
rités qui  servent  de  preuve  à  tout  ce  que  j'ai 
dit  des  devoirs  respectifs  des  suzerains  et  des 
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vassaux*  Voyez  les  "établisscraensdeS.  Louis, 
L  I  ,  C  48,  fo,  fi  ,  f2,  et  L.  a,  C.  42, 
Voyez  encore  Beaumançir ,  C.  2.  n 

(2)  *'*Se  un  homme  a  plusiers  seignors,  il 
puet  sans  mesprendre  de  sa  foi  aider  son  pre- 
mier seignor  à  qui  il  a  fait  homage  devant  les 
autres  «n  toutes  choses  et  en  toutes  manières 
contre  ses  autres  seignors ,  parceque  il  est  de- 
venu home  des  autres  sauve  sa  loyauté,  et  aussi 
puet  il  aider  à  chascun  des  autres,  sauf  le  pre- 
mier et  sauf  ceaux  à  qui  il  a  fait  homage  avatu 
que  celuy  à  qui  il  vodra  aider  Assises  Je  Jérus. 
C.  222  ».  Voyez  les  C.  204  et  29;  ,  où  il  est 
dit  que  les  coutumes  du  royaume  de  Jérusa* 
lem,  rédigées  sous  Godefroi  de  Bouillon,  sont 
les  mêmes  que  celles  du  royaume  de  France. 

Hoc  quoque  ratum  similiter  et  firmiim  voltù 
mus  observarcp  quod  si  forte  rex  Francorum  ift* 
mltum  fecerit  impèrio  ,  tu  in  propria  tua  per^ 
^ona  auxilium  nobis  fr^zbehis  de  omni  casamento 
\uod  à  nobis  babes  :  et  si  nos  régi  Francorum  et 
jus  regno  insultum  fecerimus ,  tu  similiter  îpsi  in 
')ropria  tua  persona  auoçflium  p^'dstabis  de  omni 
asamento  quod  de  eo  habes.  Ce  traité  fut  con- 
clu le  j  Juin  II 86,  entre  Henri  I,  alors  roi 
les  Romains ,  et  depuis  empereur  sous  le  nom 
le  Henri  VI,  et  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne. 

Dans, le  traité  dont  j!ai  déjà  parlé,  et  conclu 


le  lo  Mars  iioi ,  entre  le  roi  d'Angleterre  duc 
de  Normandie ,  et  lé  comte  Robert  de  Flaii. 
drc  ,  il  est  dit  :  cornes  Jiobcrtus  aâ  Pbilippim 
Uni  cum  âecem  militibus  tantum^  et  aliiprâàid 
miUtes  remanebunt  cum  rege  CHem'ico)  m  seni 
fio  et  fidelitate  sua.  Art.  1 9, 

(  5  )  **  Se  aucuns  est  semons  pour  aidier  son 
seigneur  à  de^ndre  contre  ses  ennemis,  iln*est 
pas  tenus  ,  se  il  ne  vieut ,  à  oissir  hors  des 
fiés  ou  du  moins  des  arrières-fiés  son  seigneur 
coatre  les  ennemis  son  seigneur  ^  car  il  seroit 
clerc  chose  que  ses  sires  asseuroit-il  ne  defTen- 
droit  pas ,  puisque  il  istroit  de  sa  terré  et  de  sa 
seigneurie ,  et  ses  Hons  n^est  pas  tenus  à  li  ai- 
dier à  autrui  assaillir  hors  de  ses  fiés.  Beaum. 

(4)  M.  Ducaçge  fait  mention  d'une  charte! 
de  1220  ,  où  il  est  dit  :  Pr^etùibus  et  ad  k| 
vocatis  hominibus  mets  paribus ,  videlicet  D.  Vuik 
lehno  de  Brûle  milite^  Johanne  clerico^  Hugmt] 
Clavel  de  Hoventj  Sara  Esblousarude  et  Jilia  ejiis\ 
majarisa  qui  pares  à  me  et  à  domino  suo  prof*\ 
ter  hoc  adjudicati  judicaverunt. 

C  f  )  "  Quand  le  roi  dé  France  oit  les  nou- 
velles et  complaintes  qui  de  tous  les  côtés  ve< 
noient  des  gens  le  roi  d'Angleterre,  moult 
fu  iré.  Si  manda  tantost  les  pers  de  France 
leur  montra  les  injures  q\ie  le  roy  d'Angleten 


: 
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lai  faisoic,  et  les  conjura  que  drois  lui  en  dis* 
sent  ;  et  les  pars  jugèrent  qu^on  envoya  deus: 
des  pers  au.  roi  d^Angleterre.  ^Tantôt  on  y  en« 
voya  révesque  de  Beauvais  et  Tévesque  de 
iioyon  j  et  ne  finirent ,  si  i^indrent  en  Angle-î 
terre,  et  trouvèrent  le  rot  en  tfn  sien  chaste! 
qu'on  appelle  Windesore.  Là  lui  bâillèrent 
leurs  lettres  et  lui  dirent  :  '  sire  ,  les  pers  de 
France  oht  jugé  qu'on  vous  adjournesur  les  de- 
mandes que  le  roi,  de  France  votis^lait,  et  nous 
qui  somrtiee  pers  de  France  vous  y  adjournons  f 
&c.  Chron^  de  Fland.  C.  }i  ».  Telle  étoit  la 
façon  régulière  de  procéder.  Il  est  assez  extràor. 
dinaire  que  l'es  évèques  de  Beauvais  et  dé  Noyon 
aillent  en  Angleterre  ,  et  ne  se  cohtèntent  pas 
d'ajourner, le /oi  d'Angleterre  à  Rouen,  capitale 
de  son  duché  de  Normandie. 

(6)  "  Du  mefFait  ke  li  sires  feiroit  à  son  home 
lige ,  ou  à  éôn  pfopre  cours ,  ou  à  son  coses  ki 
ne  seroient  mie  du  fief  ke  on  tient  de  lui  >  ne 
plaideroit-il  ja  en  sa  court,  ains  s'enclamérort 
au  sengneot  de  qui  ses  sires  tenroit.  Car  li  ho- 
me n^ont  mie  pooir  de  jugement  faire  seur  le 
cour?  leur  scngiieur,  ne  de' ses  forfaftà amender, 
se  ce  n'est  du  fait  ki  appartiengnfe  au  fief  dont 
il  est  sires.  **  F.  de  Font,  C.  ai ,  §.  jf. 

Avant  le  règne  de  Philippe- Auguste,  un  sei- 
gneur à  qui  son  suzerain  Êiisoit  àéni  de  justice 
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par  le  refus  de  tenir  sa  cour ,  pouvoit  lui  d&i 
clarer  la  guerre,  et  s'il  la.&isoit  avec  succès f 
il  se  souscrayoic  à  soa  autorité ,  soit  en  prêtant 
hommage  au  seigneur  dont  il  n'étoit  que  Tar* 
rijère  vassal ,  soit  e^  rendant  sa  terre  purement 
allodiale,  sUl  étoit  assez  puissant  pour  se  pas- 
ser d'un  protecteur.  Il  est  vrai  qu'on  en  devoit 
venir  rarement  à  ces  extrémités  >  vu  la  manière 
dont  on  faisoit  alors  la  guerre  ;  les  parties  bel- 
ligérantes,  après  s'être  pillées  et  brûlées,  s^ac- 
çommodoient  ordinairement  par  une  sorte  de 
traité  qui  rétablissoit  la  foi  et  l'hommage  sur 
l'ancien  pied. 

J'ai  deux  propositions  à  prouver  dans  cette 
temarque;  i\  Que  le  déni  de  justice  de  la  part 
du  suzerain,  étoit  une  c^use  légitime  de  guerre^ 
a^  Qu'il  s'exposoit  a  perdre  son  dtoit  de  suze« 
raineté  sur  son  vassal 

^  Se  li  sires  a  son  hons  lige  ,  et  il  li  die, 
venez- vous-en  o  moi ,  car  je  yeuil  guerroier  mon 
seigneur,  qui  m'a  véé  le  jugement  de  sa  court* 
lÂ  hons  doit  respondre  en  tele  Manière  à  son 
seigneur 5  sire,  je  iray  volontiers  sçavoir  à  mon 
seigneur,  ou  au  roi,  se  il  est  ainsi  que.  vous 
dites.  Adoxic  il  doit  venir  au  seigneur ,  et  doit 
dire  ;  sire,  messire  dit  que  vous,  lui  avés  véé 
U  jugement, de  vostre  court,  et  pour  ce  sbis 
je  venu  en  vostre  court  pour  sçavoir  en  la  vé- 
rité, 


{ 


B  T      P  R  E  V  V  ÎIR  $lt 

rite  9  car  messire  m^a  sehiotis  que  }e  aille  en 
guerre  en  contre  vous.  Et  se  li  seigneur  li  die 
que  il  ne  fera  ja  nul  jugement  en  sa  cour^  li 
hons  en  doit  tantost  aller  à  son  seigneur ,  ee 
ses  sires  li  doit  pourveoir  de  ses  despens:  et  sa 
il  ne  s'en  voloit  aller  o  lui  5  il  en  perdroit  son 
fié^par  droit.  *'  Estab.  de  S-  Louis,  L  i.C4f« 
On  ne  peut  .rien  opposer  à  Taucorité  qu'on  vienc 
de  lire,  et  pour  le  remarquer  en  passait,  elle 
nous  montre  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  histo* 
riens ,  qui  ne  manquent  jamais  de  traiter  de  re- 
belles les  seigneurs  qui  faisoient  la  guerre  au 
roi ,  et  qui  ne  doivent  être  appelés  que  félons  p 
s'ils  avoient  commencé  la  guerre  contre  la  règle 
et  l'ordre  prescrit  par  les  coutumes  féodales* 

De  ce  que  le  droit  de  guerre  étoit  établi  en- 
tre le  suzerain  et  le  vassal  pour  déni  de  justice* 
il  s'ensuit  nécessairement  que  le  suzerain ,  en 
refusant  de  tenir  sa  cour  à  la  demande  de  son 
vassal  9  s'exposoit  à  perdre  sa  suzeraineté ,  s'il 
faisoit  la  ^erre  malheureusement.  S.  Louis  dit 
dans  ses  établissemens ,  L.  i ,  C.  f  2 ,  '^  que 
quand  li  sires  vée  le  jugement  de  sa  court,  il 
(  son  vassal  )  ne  tendra  jamais  riens  de  lui  » 
ains  tendra  de  celui  qui  sera  par-dessus  son  sei- 
gneur* "  Mais  je  ne  profiterai  ]>as  de  cette  au- 
torité pour  appuyer  mon  sentiment;  car  je  con- 
jecture que  la  coutume  dont  S.  Louis  rend  compte  9 
"^      Tome  IL  X 
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n^existoit  point  avant  le  règne  de  Philippe -Aa« 
guste,  c'est-à-dire,  que  sous  les  premiers  Ca- 
pétiens, il  n'y  avoit  point  de  voie  juridique 
pour  priver  des  droits  de  suzeraineté  un  sei« 
gneur  qui  refusoit  la  justice  à  son  vassal ,  il 
falloit  lui  faire  la  guerre.  Ce  n'est  qu'après  Téta- 
blissement  de  l'appel  en  déni  de  justice  ou  dé- 
faute de  droit,  qu'on  eut  recours  aux  voies  de 
la  justice. 

Or  c'est  sous  le  règne  de  Fhilippe<Auguste , 
qu'on  vit  le  premier  exemple  d'un  vassal,  qui 
n^étant  pas  assez  fort  pour  faire  la  gnetrc^~k  son 
seigneur  qui  lui  denioit  le  jugement  de  sa  cour , 
porta  sa  plainte  au  suzerain  de  ce  seigneur  en 
déni  de  justice.  Je  prouve  que  cette  démarche 
étoit  une  nouveauté  ^  l^  Parce  qu'elle  n'avoit 
aucune  analogie  avec  les  usages  pratiqués  dans 
la  seconde  race.  £n  effet ,  quand  un  seigneur 
refusoit  alors  de  juger  un  de  ses  justiciables, 
Taifaire  n'étoit  point  portée  au  tribunal  du  comte 
yomn  ou  des  envoyés  royaux  3  on  ne  le  pri- 
voit  point  de  sa  justice  ni  de  ses  autres  droits 
seigneuriaux ,  mais  ces  magistrats  se  mettoient 
simplement  en  garnison  chez  le  seigneur  jusqu'à 
ce  qu'il  jugeât.  Sir  vamif  noster  justifias  non  fe- 
cerit^  tune  et  cornes  et  missus  ad  ipsius  casam  se* 
deant  et^de  suo  vivant  quousque  justitiam  faciat. 
Gafitx  M.  779^  an.  tu 
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l\  Nos  monumens  ne  parlent  d'aucan  appel 
en  déni  de  justice  ,  avant  le  règne  de  Philippe* 
Auguste.  Est-il  vraisemblable  qu'une  coutumo 
qui  suppose  un  commencement  d'ordre  et  de 
bonne  police  »  fut  connue  dans  un  temps  où  tout 
tendoit  au  contraire  à  la  plus  monstrueuse  anar- 
chie ?  On  devine  aisément  les  causes  qui  ont  pu 
contribuer  à  rétablissement  de  Pappel  en  défaut» 
de  droit  ;  et  il  est  vrai  que ,  quand  cette  cou* 
tume  fut  autorisée,  un  vassal  à  qui  on  avoit 
refusé  la  justice,  étoit  délivré  de  tout  devoir  de 
vasïselage  à  l'égard  de  son  suzerain.  Le  passage 
des  établissemens  de  S.  Louis  que  je  viens  de 
rapporter  $  ne  peut  point  être  équivoque ,  et  je 
ne  conqois  pas  comment  M.  le  président  de  Mon* 
tesquieu  ose  avancer  qu'en  cas  de  déni  de  jus« 
tice,  un  suzerain  ne  perdoit  passa  suzeraineté» 
mais  seulement  \ç  droit  de  juger  Ta&ire  à  Tocf* 
casion  de  laquelle  il  y  avoit  plainte  de  défaute 
de  droit  Ce  n'eût  pas  été  le  punir,  on  ne  se« 
roit  pas^ntré  dans  l'esprit  du  gouvernement  féo- 
dal, qui  en  cas  de  déni  de  justice  autorisoitle 
vassal  à  se  soustraire  à  ^autorité  de  son  suze* 
rain:  la  guerre  lui  avoit  d'abord  donné  ce  droit  ; 
la  forme  judiciaire  devoit  le  lui  conserver.       ^ 

Qu'on  me  permette  encore  quelques  réflexions 
au  sujet  de  la  guerre  que  le  vassal  avoit  droit 
de  &ire  à  son  suzerain» en  cas  de  déni  de  justice. 

X  z 


Je  prie  le  lecteur  de  relire  le  premier  passage 
des  établissemens  de  S.  Louis,  que  je  viens  de 
rapporter  dans  cette  remarque  ;  il  est  suivi  des 
paroles- suivantes.  "Et  se  li  chief  seigneur  avoit 
respondu ,  )e  feré  droit  volontiers  à  vostre  sei- 
gneur en  ma  court ,  li  hons  devroit  aller  à  son 
seigneur  et  dire  :  Sire  mon  chief  seigneur  m'a 
dit  que  il  vous  fera  volontiers  droit  en  sa  court. 
Et  se  li  sires  dit  ;  je  n'enterré  jamais  en  sai  court , 
mes  venés  vous-en  amoi,  si  come  je  vous  ai 
^semons.  Adont  pourroit  bien  dire  li  hons,  je 
xi'iray.pas,  parceque  ne  perdroit  ja  par  droit 
ne  fié  ne  autre  chos'e.  " 

Toutes  ces  allées  et  ces  venues  du  vassal 
etoient  vraisemblablement  des  formalités  nou- 
velles sous  le  règne  de  S.  Louis.  Au  ton  même 
que  prend  ce  prince ,  qui  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  détruire  le  drcHt  de  guerre  entre  les  sei- 
gneurs ,  on  peut  conjecturer  qu'elles  étoient  très- 
peu  accréditées.  ^^  Adont  pourroit  bien  dire  H 
hons  etc.  "  Ce  n*est  point  ainsi  qu'on  s^xprime 
en  rendant  compte  d'une  coutume  constante  et 
avouée  de  tout  le  monde.  S.  Louis  semble  ap- 
prouver la  réponse  du  vassal,  mais  non  pas 
l'ordonner.  Ce  qui  confirme  mes  soupesons ,  (f  esc 
que  cette  manière  de  procéder  supposeroit  dans 
un  seigneur  quelque  pouvoir  direct  sur  ses  ar- 
zièr^-yassaux,  ou  les  vassaux  de  son  vassal  im- 
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tiiediat;  et  cependant  il  est  certain  que  SL  Louis  ^ 
lui-même  n'osoit  encore  affecter  aucun  droit  sur 
ses  arrière-vassaux;  urt'fait'rappbrté  par  Join- 
ville ,  et  que  personne  n'ignore,  en  est  la  preuve. 
PhilippeJc-Hardi  fut  le  premier  des  rois  Ca- 
pétiens qui  se  fit  autoriser  par  un  arrêt  de  Vt^ 
chiquièr  de  Roueni,  à  jouir  d'un  pouvoir  direct 
et.  immédiat  sûr  les  arrière  •  vassaux  du  duché 
du  Normandie.  Concordatum  fuit  quod  dicta  ci-' 
tatio  et  respfinsio  aâdominum  regem  tantummodo  9 
et  non -ad  aïios  ^  plmariA  pettinebant  ^  et  quod 
dictï  mbUes  qui  prohibitionem  fece^rant  homimbas 
suis^  neadmoffdatum  Dontini  régis  pr^dictà  fa^ 
cerenti'  èmendabunt.  Cet  arrêt  de  la  cour  de  Vé^ 
chiquièr  est  cita  par  M.  Brassel.  Traité  de  Pu«. 
sage  dey  fief*.;L;o2^  C  6.  Ehilippe^Ie^Bel  voulut 
jouir  dans 'plusieurs  provinces  du  droit  nouveau 
que  son^ipr^écesseur  avoit.  apqùis  en  Normati- 
die 5  mais  il  est  certain. que  les  seigneurs!  de 
Bourgogne,. du  cxxmté  de  Forets  et  des  évèchés 
de  Langrcs  et  d'Autun  s'en  plaignirent  comme 
une  mjustice.  ':Voye2  leursvtemoiatrances  à  Louis 
X.  Ordonnances  du  Louvre i,' T.  i,  p^  ff?i- 
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CHAPITRE     IV. 

(i)  V  OYtz  le  Glossaire  de  M.  Ducange» 

(AO  L^  loi  de  Charlemagne»  qui  défendoit 

le  service   militaire  aux  évèques»  et  dont  fai 

rendu  compte  dans  Je  premier  livre  de  cet  ou. 

vrage,  ne  subsista  pas  long^temps  après  lui;  et 

ce  furent  sans  doute  les  courses  des  Normands 

et  les  guerres  privées  des  seigneurs  qui  la  firent 

oublier.  Qtioniam  quosdain  episcùporum  ctb  expe^ 

ditionis  labore  corporis  deffendit  imbeciUitaî . . .  ne 

fer  iortim  absentiam  tes  militaris  Msfeudium  fa- 

tiatur^..  çnilihei  fidelium  nostrorum^  quem  sibi 

Mtihm  judicaveriîit  9  committant.  Capit.  an.  84f» 

art.  8.  Il  paroit  par  ce   capitulaire,;  qu'il  n'y 

avoit  que  les  évèques,   que  leur  âge. ou  leurs 

infirmités  retenoient  chez  eux,   qui  ne  firent 

pas  la  guerre  en^personne ,  et  qu'ils  étoient  alors 

obligés  de  donner  leurs  troupes  à  quelque  sei^ 

gneur.  Ce-  service  qui  n'a  voit  d'abord  été,  ainsi 

que  je  l'ai  dit,  qu'une  prérogative  seigneuriale, 

devint  par  la  révolution  du  gouvernement  une 

charge  des  terres  que  le  clergé  possédoit  Les 

prélats   dont  les  prédécesseurs  n*avoient  point 

paru  dans  les  armées,  se  firent  de  cette  absence 
f   *"  '' 
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tin  droit  de  ne  point  servir  en  personne  leurs 
suzerains  à  la  guerre. 

«  Ne  pueent  (les  biens  donnés  à  l'église)  re- 
venir en  main  laie  pour  le  mefFet  de  chaux  qui 
sont  gouverneurs  des  églises.  Pour  che  de  tous 
meffés  quelque  ils  soient^  li  meinburnisseur  des 
églises  'si  se  passent  par  amendes  d'argent^. 
Beaum.  C  45*. 

(  j  )  L'archevêque  de  Rheims ,  les  évèqucs 
de  Laon,  Beauvais,  Noyon  et  Châlons.  L'évè-^ 
que  de  Langres  ne  commença  à  relever  directe- 
ment du  roi  que  sons  le  règne  de  Louis -le* 
Jeune.  Voyez  le  traité  des  fiefs  de  M.  Brussel, 
L.  2,  C.  i}. 

C4)  Voyez  le  traité  de  M.  Btussel  sur  les 
fiefs,  L.  2,  C.  17,  18,   19  et  20.    Ce  savant 
écrivain  prouve  très-bien  que  les  ducs  de  Nor- 
mandie et  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Poitou  « 
de  Toulouse ,  de  Flandre  et  dé  Bretagne ,  jouis-» 
soient  du  droit  de  régale  dans  «les  seigneuries; 
et  que  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte  de 
Troye  ou  de  Champagne  n'avoient  pas  le  même 
avantage.  C'est  en  qualité  de  ducs  de  France , 
et  non  de  rois,    que  les  Capétiens  avoient  le 
même   droit   de   régale    sur   plusieurs    églises. 
Dans  le  dernier  il  s'éleva  de   grandes  contesta- 
tions au  sujet  de  la  régale  ;  et  les  écrits  qu'on 
publia  sur  cette  matière  prouvent  combiea  on 

X4 
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ignoroit  nos  antiquités  et  notre  ancieti  clroît  [ran 
public.  Je  remarquerai  que  le  mot  régale  ne 
tire  pas  son  étymologie  de  regius ,  regalis ,  qui 
signifie  royal,  régalien,  ce  qui  âppartijent  au 
roi,  mais  de  régale  ou  régal,  vieux  mot  fran^ 
çois,  qui  signifioit^  fête,  cadeau,  bon  trai^ 
tcroent. 

(  f  )  Clerici  trahunt  causam  feodorum  ht  cu^ 
riam  christianitatisy  propter  hoc  quod  dicunt  ^ 
quod  fiducU  vel  sacramentum  fiierunt  inter  eos 
inter  quos  causa  vertituvi  et  propter  hanc  occa^ 
sionem  perdunt  domini  justitiam  feodorum  swh- 
rum.   Ord.  Pbil.  Aug. 

(  6  )  ^«  Car  justice  si  couste  moût  souvent  à 
garder  et  à  maintenir  plus  que  elc  ne  vaut". 
Beaum,  C.  27.  Voilà  une  preuve^  certaine  de  la 
décadence  où  les  justices  des  seigneurs  étoient 
tombées  dans  le. temps  de  Beaumanoir.  Les  émo- 
Jumens  çn  avoienfc  été  d'abord  très-considérables* 
Pour  juger  de  ce  que  le  produit.  de$,  o/ïicialités 
valoit  aux  ecclésiastiques,  voyez  dans  les  preu- 
ves des  libertés  de  l'église  Gallicane,  les  dis- 
cours  de  Pierre  Roger,  élu  archevêque  de  Sens, 
et  de  Roger  Bertrandi ,  évêque  d'Autun ,  à  la 
conférence  qui  se  tint  en  présence  de  Philippe- 
de. Valois ,  sur  la  jurisdiction  ecclésiastique ,  le 
If  Décembre  IJ29. 
(7)  Voyez  daixs  le  recueil  des  historiens  de 
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France,  par  Dôm  Bouquet,  T.  4,'  p.  6i,  laf 
kttre  du  pape  Vigile  à  Auxanius ,  évèque  d'Ar- 
les ,  qu^il  fait  son  Jégat  dans  les  Gaules.  A  la 
page  suivante,  on  trouve  le  bref  du  même  pape 
aux  évèques  des  Gaules.  Quapropter  Auxania 
fratri  et  co^episcopo  nostro  ^Air^mtnsis  civitaiis. 
Antistitii  vices  nostras  caritas  vestra  nos  dédisse 
cognosceti  ut  si  aliqua,  qtiod  absit\  fortassis  emer-i^ 
serit  contentio\  congregatis  ik  fratrihus  et  co^ 
episcopis  nostriSj  causas  cahonica  et  apostolica  au-* 
îoritate  discutiem,  Deo  placita  aquitate  diffittdatî 
contentionesvèro  si  qua^  qtias  dominus  auferati 
infidei  causa  contigerinty  aut  émiser it  forte  «e- 
gotium  quod  pro  magnitudine  sût  Apostolica  Sedis 
niagis  judich  debeat  terminàri  ad  nostramy  dis-- 
cussa  veritate  proférât  sine  dilationé'notitiam. 

{%^  At  illi  ( Salonius  et  Sagittaritts)  cum  aâ^ 
hue  propitiutn  srbi'regem  esse  narrent  9  ad  eàm 
accedunt^  implorantes  se  injuste  iféinSiàs^  sibique 
trïbui  Htentiam  ut  ad  papam  tirbis  Romane  ac"- 
cedere  deheant:  Riicvero  anhitens  peiitionîbus  ed» 
rum^  datis  epistoUs^  eos  abiré  pèrniisit.  Qui  flc*- 
cedentes  coram  papa^  Joanhei  exponunt  se  îiuU 
lins  ratianis  existentibus  caùsis  dimotos.  lUe  épis^ 
ioks  ad  regem  dirigit  in  quibus  locis  eosdem 
restitui  jubet.  Greg.  Tur.  L.  f ,   cl  21.  '  ; 

-  (9)  StHltiti£  elogio  denotandi  y  qui  illam  Pétri 
Sedm  aliquo  pM'io  ^  dogmate  fallerc  fosse  àrbit 


trati  suntj  quanec  se  fallit^  neç  ah  aliquahdaresi 
unquam  fallipotuit*  Atm.  Met.  an.  864. 

10^  Concedo  fer  hoc  pactum  cotifirpiationis  nos* 
tr4,9  tibi  beato   Petro  principi  Apostêlorum  ,  et 
fro  te  vicario  tuo  domino  Paschali  summo  pontU 
^i  et  universali  pqpA  et  successoribus  ejus  in  per^ 
petuum  9  sicut.  à  pr^âecessoribus  nostris  usque  nunc 
ni  vestî^a  potestate  et  ditione  tenuistis  »  et  dispo^ 
sutftis  cruitatem  B,omanam  cum  ducato  suo  ,  et 
fuburbanis  atque  viculis  omnibus  et  territoriif  ejus 
montanis.,.   bas  omnes  supnidictas  provificias  » 
urlfes^  fivitates^  qppida  et  casteUa.  »   viculos  et 
ierritoria ,  sim^/que  et  patrimonia  jam  dicts  eccle» 
siét  tux  9  béate  Petre  apostole ,  et  per  te  vicario 
pio  spirituali  patri  nostro  domino  Paschali  summo 
fontifici  et  fini;persali  papAy  ejus^e  stucessoribus 
éfsque  ad  finem  s/zci/tji  fodem  modo  confrmamus , 
Mt  in  suo  Jetineqnt  j^ire  t  prjneipatu  ac  ditione... 
jaha  super^  eosdem  ducatus  nostra  in  omnibus 
dqminatiqne ,  et  illorum  ad  nostram  partem  sub- 
jfctime.,...  nuUan^^u  in  eis:nokis  partem. aut  po* 
UJ{ta$em  disponef$dL  aut  judiçofidi  ,  subtrahendive 
mt  minorandi, ,  yindicamus  ;  msi  quando  ab  illo  , 
jpU  eo\tempore  hujus  sanctdt  eccksia  regimen  te- 
wterit^ ,  fuerimus.    Et  si  quilibet  .homo  de  supra 
dictis  civitatibus  ad  vestràm  ecclesiam  pertinent!- 
hw.adnos  venerit^  subtrahere se  volens  de  vestrâ 
jf^isdiçtione ,  vtl  popesfa/^  » .  vel  qm^lihet  aliam 


B  T      P  R  1  U  V  ES.  Jj't 

intqumn  maehinationem  metuens^  ^et  cutpam  fii^ 
giens^  nullo  mod^  mm  aliter  recipiemus,  nisi  ad 
justam  prùko^  faciendàif^  intércesstûnem^  ita  duH» 
tantôt  si  culpa'  quam  contmisH  \  venalis  Juerit  itt'^ 
venta.  Don.  Lud.  PU  ad  Sed.  Apos. 

Electiont  sua  aliorumquer  épiscoporum  ac  c^e^ 

fum  fidelium  regni  nostri  volkntatt  •,'  conscnsu  et 

acclamatione  9  cvmi  aliis  archiepiscdpli'  et  episcopi's 

Wènilo  iHdMàesi  sua^  apud  Aureliants  dvitatem^ 

,  in  Basylica  Sattctie  Crucis ,  nte  secundum  tradi^ 

tionem  ecclesiasticam  regem  consecravit  et  in  regni 

regimine  chrismate  sacra  perunxit,  et  diâdeinate 

atque  regni  sceptre  tn  r^ni  soUto  suhtimavit.A 

quà  conseèr0tione  fvêl  regni  mblîffttiate  iupplaH^ 

tari  vel  projici  à  nullo  dthueram,  saltem  sine^au< 

ditntia  et  judicio  episcoporûm  quorum  ministeriô 

in  regem  sum  consecratus^  etqiri  throHi  DeiYànt 

dicti^  in  quibus  Detis  sedet\  et  pe)r  quos  sua  ifc- 

cemit  judicia^  quorum  patemis  correptionihus  ek 

castigatortis  judktis  me  subdere  fui  paratus  et  ifi 

p'Asenti  sum  subditus.  Capit.  an.  9^9 y  ^^^*  3' 

(il)  Quod'Sotus  Romanus  pontifex  judkatitr 
univérsalis  ^  quod  illesolus  possit  deponeré  eptscà- 
pos  v^l  reconsilioire..:.  quod  absque  synodali  çon^ 
ventu  possit  episcopos  depànerè  vel  reconsiliare.^^ 
quodilli  soR  Ucet  de  tanonicà-abbâtiam  facere^  et 
e  contra  divitem  èpiscopàtum'Tividere,  et  inopéi 
mire....  quod  illi  liceatdesedfadsii^i  wcèfm 
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sHate  cogertte  ,  episcopos  transmutare  »  quoi  de 
omni  ecclesia  quocun^que  voluerii,  clericum  valeat 

ordinare quod  pufJa  synodus  ahscfue  pr^cepto 

ejus  débet  gtmralis  vocaru  Dk^.^  6reg.  VIL  pap^ 
^  Quelques  savans  regardent  cette  pièce  comme 
supposée,  et  d'autfes  croyent  qu'elle  est  en  effet 
l'ouvrage  do^  pape  Grégoire,  VIL.  Quoiqu'il  en 
soit ,  el|e  est  très-ancienne  ;  et  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir  qu'elle. ne  contienne  en  peu 
de  mots  toutes  les  prétentipn»  ^quç  la  cour  de 
ïvome;is'est  faites". 

\J8f^dilii\SoliUcetpro  temporis  n^çessUate  novas 
^escondex^^^mvas  fUbes  congregare...  quod  soins 
pQSsit  uH  imperiatihus  insigniis^  qmd  sùlius  papa 
pedes  ùwues  principes  deosculeniur.  Quod  ^nicum  est 
^omenin  viundo  pap£  videlicet.  Quod  itti  liceat  inu 
feratores  d^ottere^^,.  quod  senientia  illius  à  nullo 
debeatrUraçtari^et  ipse  onmtim  solus  retractare 
passif ,  quod  à  nemine  ipsejudicari  dekeat..  quod  Ro- 
^anus  PonSifex,  si  canonicefu^j^  ordinatu^ymeritis 
B.  Pétri  indubitanter  efficitur  sànctus  ,  testante 
Sfmçfp:  JEnnodio^  Papiensi  episçopo  9  ei  jnultis  sa- 
Vptispatribus  faventibur^  sicut  in  decretis  heati 
SyntmçLchi  pap^  cpntinetur^...  quf>^d  fidelitafe ^  inU 
quorum  subjectus  pqtest  àbsohere.  Ibid. 
*    (12)  ^  Li  appçl,, doivent^ estre. fet  en  montant 
ç^î  degré  en  dj^gré,.^sans  nulsçigneurtrespasser, 
ll^is  il.  n'est  paa  ainsint  à  la  pour  i^e  clu:édenté 


C  H  A  P  I  TRE    V. 


"m 


qui  ne  vieut,  car  de  quelque  Jage  que  che  soît«  &    1  m 

ïm  puet  apeler  à  Tapostoile ,  et  qui  vieut ,  il  |  .  i  [  ! 

puet  apeler  de  degré  en  degré  ,  si  comme  du  11  '• 

doien  à    Tévesque ,   et  de  Tévesque  à  Parche-  ;    i  I 
vesque ,  et  de  Tarchevesque  à  l'apostoile.  Beaum» 
C.  61. 


(1)  ^Irex  Francorum  vellet  firtnare  in  Villa* 
nova  fuper  Cherum ,  firmare  poterit....  fi  cornes 

fancti  Egidii  (  nom  et  titre  qu'on  donnoit  quel-  ^ 

quefois  au   comte  de  Toulouse  )  nollet  esse  ifî 

face  ,  dominus  noster  rex  Francis  notf  erit  in.  au*  \ 

xilium  contra  nos ,  et  nos  omnia  mala  qtta  possu* 

mus  facere  faceremus.    Traité  de  Pan.  l  ijf  ,  etitre 

Philippe  *  Auguste  9  et  Richard  I  ^  C(yrps  Diplom.  . 

de  Dumont» 

(2)  "  Li  rois  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre 
au  baron ,  sans  son  assentement ,  ni  li  bers  ne 
puet  mettre  ban  en  Ja  terre  au  vavassor  ".  Establ. 
de  S.  Louis,  L.  i ,  C.  ii4- * 

(  j  )  /w  hoc  concordats  sunt  rex   et  har-ones  \ 
quod  bene  volunt  quod  ipsi  {episcopi^  cog^ojcanf 
de  feodo,  et   si  quis  convictus  fuerit  de  p^^J^'^'^^ 
vel  transgressione  fiàei ,  injmgant  ei  pectit^i^^  ^ 
fed  propter  hoc  non  amittat  domi^us  f^gji,    JustU 
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tiiun  fioM ,  nec  prapier  hoc  le  capiani  ad  feodums 
Ordon.  PhiL  Aug. 

Nos  omues  regni  tnajoi^es  aitento  animo  perci* 
pûmes  quod  regnum  non  per  jus  scriptum,  nti 
fer  clericorum  arrogantiam  ^  sed  per  fudores  beU 
licos  fuerit  adquisitum^  prasenti  decreto  ofnniuni 
juramento  statuimus  ae  sancimus  ut  nuUus  cleri* 
eus  vel  laicus  alium  de  CéUero  trahat  in  causant 
coram  ordinario  judice  veldelegata,  nisi  super  bi&* 
resi  »  matrimonio  »  vel  usuris ,  amissiane  ommunt 
honorum  suorum  etuniustnembrimutilatione  trans^ 
gressoribus  imminente...  reducantur  ad  statum  ec* 
clesia  primitive  i  et  in  comemplatione  vivent  es  i 
nobis  ,  sicut  decet  ,  activam  vitam  ducentibus  i 
ostendant  miracula  quadudum  à  saculo  recesserunt, 
treuv.  des  libert.  de  PigL  GaL  T.  i ,  p.  229. 

^  Nous  avons  élu  pat  le  commun  assent  ec 
octroy  de  nous  tous,  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
comte  Perron  de  Bretàigne  «  le  comte  d'Adgou- 
lesme  et  le  comte  de  S.  Ppl ,  à  ce  que  s^aucun 
de  cette  communité  avoit  af&ire  envers  le  cler« 
gié ,  tel  aide  comme  cil  quatre  devant  dits  esgat^ 
déroient  que  on  li  deust  faire  ^  nous  li  ferions  « 
ect-  ""  Ihid. 

(4)  11  est  important  de  faire  ici  une  remar* 
que  au  sujet  du  mot  parlement  ^  pour  ptévenir 
les  erreurs  où  un  lecteur  peu  attentif  pourroic 
tomber. 
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J'ai  dit  en  parlant  du  gouvernement  féodale» 
ïrance,  que  sur  la  fin  de  ia  seconde -racé,  e^ 
sous  les  premiers  Capétiens,  il  n'y  eut  point 
d'assemblée  de  la  nation ,  en  quirésidât  la  puis- 
sance publique  ,  et  qui  eût  droit  de  faire  dei. 
lois  auxquelles  chaqueseigneur  fût  obligé  d'obéir. 
La  foi  et  l'hommage  entrô  les-suzetains  et  leuw 
vassaux,  tous  vrais  despotes  dans  leurs  terres , 
étoient  les  Seuls  liens  qui  les  unissent  Ceperi. 
dant  pour  suppléer,  autant  qu'il  étoit  possible, 
■  cette  puissance  publique  dont  on  sent  toujours 
la  nécessité ,  les  seigneurs  qui  avoient  quelque» 
ai&ires  communes  ,' imaginèrent  de  s'assembler 
dans  un  lieu  commode  dont  ils  convenoient ,  et 
prirent  l'habitude  d'inviter  leurs  armis  et  leurs 
voisins  à  s'y  rendre,  pour  délibérer  de  concerc 
sur  leurs  prétentions,  et  la  manière  dont  ils  so 
comporterôient. 

Ces  espèces  de  congrès  qu'on  tint  assez  souvent 
à  l'occasion  des  croisades ,  des  entreprises  du 
clergé ,  etc.  se  nommoient  alors  parlemens ,  parce 
qu'on  y  parlèmentoit.  Il  ftut  se  garder  de  con- 
fondre ces  assemblées  avec  la  cour  de  justice 
du  roi,  qu'on  ne  commença  à  nommer  parlement, 
que  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  -,.  voyez 
le  traité  des  fiefs  de  M.  Brusselî  p.  jzi.  Le« 
seigneurs  qui  tenoient  les  assises  ou  les  plaids  du 
roi,  profitant  de  l'occasion  qui  las  rassembloit 
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pour  conférer  ensemble  sur  leurs  9Sâires  iôtn^ 
munes  qq  particulières,  ainsi  qu'ils  avoient  coi^ 
tume  da  faire 'dans  les  assemblées  ou  congrès 
dont  je  parle ,  on  s'avisa  de  se  servir  du  moc 
de  parlement ,  pour  désigner  la  cour  de  justice 
du  roi  i  et  bientôt  ce  nom  lui  fut  attribué  pn« 
vativement ,  soit  parce  que  la  cour  du  roi  formoit 
une  assemblée  plus  auguste  et  plus  importants^ 
(que  les  autres ,   soit  parce  qu'elle  s'assembloic 
régulièrement  plusieurs  fois  Tannée^  et  que  les 
autres  assemblées  n'avoient ,  quant  à  leur  con« 
vocation  et  tenue,  rien  de  régulier  ni.de  fixe; 
C'est  dans  le  sens  de  congrès  que  Villchardoûiii 
employé  le  mot  parlement ,  ainsi  qu'on  en  peut 
juger  par  les  passages  suivans.  ^  Après  pristrene 
li  baron    (qui  jétoient  croisés)    un  parlement 
à  Soissons ,  pour   savoir   quand  il   voldroiene 
snovoir  ,  et  quel  part  il  voldroient  tourner.  A 
celle  foix  ne  se  porent  accorder ,  porce  que  il 
lor  sembla  que  il  n'avoient  mie   encore  asséd 
gens  croisié.  En  tôt  cet  an  (.1200)  ne  se  passa 
onqucs  deux  mois,  que  il  n'assemblassent  à  par^ 
lement  à  Compiegne  en  qui  furent  tuit  li  comcef 
et  li  baron  qui  croisié  estoient  art  10 ,  pristrent 
un  parlement  al  chief  del  mois  à  Soissons  5  per 
savoir  que  il  porroient  faire.  Cil  qui. furent  li 
Cuens  Balduin  de  Flandres,  €:t  de  Hennautir  et 
^  Cuens  Loeys  de  Blois  et  de  Chartrain  >  li 

Cuens 
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Cuens  Joffroy  del  Perche ,  li  Cuens  Hues  de  S. 
Pol ,  et  maint  autre  preudome  art.  2a". 

Les  parlemens  ou  congrès  ne  faisoient*  point 
partie  du  gouvernement  féodal.  Quelque  seigneur 
que  ce  fût,  étoit  le  maître  de  les  proposer  etsy 
rendoit  qui  vouloit.  On  convenoit  quelquefois 
dans  ces  assemblées  de  quelques  articles  qui 
n'obligeoient  que  ceux  qui  les  avoient  signés; 
c'étoient  des  conventions  ou  des  traités  de  ligue» 
d'alliance  ou  de  paix  »  et  non  pas  des  lois. 

Cf  )  On  ne  me  demandera  pas,  je  crois,  les 
preuves  de  cette  proposition ,  on  les  trouve  par- 
tout ,  et  personne  n^ignore  que  les  femmes  ont 
hérité  sans  contestation  des  fiefs  les  plus  consi- 
dérables i  voyez  rhistoire ,  imprimée  il  y  a  quel- 
ques années,  de  la  réunion  des  grands  fiefs  k 
la  couronne.  Il  n'y  a  qu^un  historien  aussi  peu 
instruit  de  nos  coutumes  et  de  nos  lois  ancidines 
que  lé  P.  Daniel ,  qui  ait  pu  dire ,  dans  la  vie 
du  roi  Robert  et  de  Henri  I ,  que  les  grands 
fiefs  étoient  réversibles  à  la  couronne,  par  le 
défaut  d'hoirs  mâles  et  légitimes* 


CHAPITRE     VL 

(i)  Je  n'ai  point  osé  fixer  Tépoque  où  se  m, 
dans  les  justices- des  rois  Capétiens,  la  confusion 
Tome  JL  Y 
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dont  je  parle,  et  je  crois  quMl  est  impossible 
de  la  déterminer  d'une  manière  certaine. .  On 
pourra  peut-être  dire  que  cette  confusion  des 
cours  de  justice  commença ,  lorsque  les  vassaux 
les  plus  puissans  se  firent  des  droits  particuliers , 
et  formèrent  un  ordre  à  part,  en  ne  regardant 
plus  comme  leurs' pairs  les  seigneurs  qui  relc- 
voient ,  comme  eux ,  immédiatement  de  la  cou- 
ronne, mais  qui  n'avoient  que  des  seigneuries 
moins  riches  et  moins  étendues.  Cette  opinion 
est  très-vraisemblable,  et  j'en  conclurai  qu'il. est 
impossible  de  fixer  l'époque  de  la  confusion 
des  cours  de  justice,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  dire  en  quel  temps  précisément  le  nombre 
des  pairs  fut  fixé  à  douze.  En  s'abandonnant  à 
des  conjectures,  on  ajoutera,  que  les  douze  sei- 
gneurs qui  prirent  le  titre  ^e  pairs  du  royaume , 
sous  le  règne  de  Philippe-Auguste ,  n'interdirent 
pas  l'entrée  du  parlement  aux  seigneurs  dont 
ils  se  séparoient ,  et  qui  relevoient,  comme  eux, 
immédiatement  de  la  couronne  j  parce  qu'étant 
accoutumés  à  les  voir  siéger  avec  eux,  ils  ne 
songèrent  point  à  faire  cette  exclusion ,  ou  qu'il 
leur  aura  paru  trop  dur  de  les  exclure  dés  assises 
du  roi  On  ajoutera  que  cette  première  condes* 
cendance  aura  servi  de  prétexte  pour  faire  assister 
^|A:  jugemens  des  pairs ,  d'autres  seigneurs  qui 
ne  rele voient  pas  immédiatement  de  la  couronne» 
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ipaîs  fliJi  iCOïpraenjçoient  à  parpître  égaux  en 
dignité  à  ceux^qui  eu  r£|le voient, immédiatement, 
et  qui,,  malgré  cet  avantage.,  étoient  dégradés, 
.depuis  qu'il  s'étcdt  établi  des^^pair^^ui  formaient 
un  ordre  séparé». 

Tout  cet  ariaDgement  q'est  que  l'ouvrage.  d& 
TimaginaHpn.  ^  Jç  réponds  que  c'est  le  propre  de^ 
la  raison  d'çtre  distraite,  et .  négligente,  parce 
qu'elle  se  lasse;  mais  quela  vanité  n'a  ni  wé- 
.  gligence  ni  distraction.  Pourquoi  dçs  seigneurs , 
qui  affectaient  une  supériorité^  niarquée  sur  leurs 
égaux  en-  dignité,  les  aurojent-ils  ménagés, 
quand  il  s'agissoit  de  n,e  ks  plus  reconnoître 
pour  leurs  juges?  C'est, ajors  au  contraire  qu'ils 
auroient  dû  se  comporter  avec  le  plus  d'attention 
et  de  Fermetéi'car  .le.  droit  de  n'être  jugé  que 
par  se?  ppirs,  étoit  certainement  Je  droit  le  plus 
essent;içl. 4 W, gouvernement  féodal,  et  la  préro- 
gative ijont  les  seigneurs  étoienf  avec  raison  ie 
plus  jaloux.  C'est  parce  que  Jfs  douze  gairs  n'ex- 
clurent point  des  assises  qu|il$,  tenoient  chez'le 
roi,  les  seigneurs  dont  ils  ce  çéparoient ,  que 
j'oserois  avancer  que  la  confusion  des  justices 
des  Capétiens  a  précalé  Tétôblissement  des 
douze,  pairs. 

Je  prie  de  se  rappeler içe  que  j'ai' dit  ailleurs, 
qu'il  est  très- vraisemblahleit  que  les  derniers  rois 
Carlavingiens.ne.tiaieift  ^ktjeur  cour  de  jus- 
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ticej  et  que  c'est  en  offrant  sa  mîedîâtîon  à  ses 
vassaux  5  et  en  se  soumettant  à  leur  arbitrage 
dans  ses  propres  querelles ,  que  sous  la  troisième 
race  le  roi  reprit  sa  qualité  de  juge,  et  que  les 
seigneurs  les  plus  puissans,  quelquefois  lassés 
de  la  guerre  ou  hors  d'état  de  la  faire ,  s'accou- 
tumèrent à  recoilnoître  l'autorité  d'une  cour  féo- 

t  dale.  vÇ'est  alors  vraisemblablement  que  se  fit  la 
confusion  de  toutes  les  justices  différentes  que 

.  dévoient  avoir  les  Capétiens.  Les  grands  vassaux 
reclamoient  rarement  la  cour  du  roi ,  et  quand 
ils  y  portoient  leurs  plaintes,  c'étoit  dans  des 
besoins  pressans  :  ils  ne  songéoient  pas  alors  à 
faire  des  chicanes,  ou  plutôt  à  contester  sur 
leurs  droits. 
•  Avec  quelque  rapidité  que  les  abus  fassent 
des  progrès ,  sur-tout  en  France ,  est-il  probable 
qu'on  eût  déjà  osé  appeler  au  parlement  de  121 6, 
les  évèques  d'Auxerre ,  de  Chartres,  de  Senlis, 
de  Lysiepx ,  les  comtes  de  Ponthieu,  de  Dreux, 
JeJBretagne,  de  S.  Pol,  de  Joigny ,  de  Beaumont, 
d'Aienqon,  et  le  seigneur  des  Roches ,  sénéchal 
d'Anjou,    si  la  confusion  *  des  justices   n'dvoit 

«  commencé  qu'après  -  l'établissenteiit  des  '  dou2e 
pairs  5  qui  étoit  incontestablement  une  nou- 
veauté  sous,  le  règne"  de  Philippe  -  Auguste  ? 
Judicatum  est  ibidem  à  parikts  regni  R^ancia^ 
videlicu  à  vinertihik  ^patre  noftro -A.  Rmensc 
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archiipifcopo,^  ft  dihctis  fratribus  nostris   tViU 
lelmo  Lingonefisi  ^  Ph.  Behacensi^  S*  Noviomenfi  9  > 
episcoph  à  mbis  etiam  {Cathalaunensi  episcopo}- 
etab  Odoncy  duce  Bnrgundia^  et  à  multisepiscoph. 
et  baronibus  jcegni  FrancUt   videlicet  Akisiodo^^ 
rensiyR.  Cfxrnotpisi^  G^.Silvanectensi^  et  J,,Lexo^j 
viensi  episcQpiSy  et  W.  comité  Fontivi^  R.  comité  > 
Uroçaurum  y  P.  comité  BritanniA^  G»  comité  sancti 
Pauliy  W^,  d^e,l^spibus  Senescallo  Andegavemi^: 
W.  comit^^  J9ig^i^ci^  Jr  CQfmfe.Belli  Morttiiy.Ai'x 
ccjmîte  de^Aiencon.  Cet- arrêt  rendu  ea,.i:ai6^:. 
dans  Ijç  .procès,  qu'Erard  de  Brei^e  ^  ^  ferame{ 
inteutè^^en^  «à  Blanche,  con>te$.^e  de  Champagne! 
et  as(on  iîls  Thibaulds  sç,  trouve  dans  le  glos.. 
saire.  de  M,  Ducangè  aiji  '  mot  suhmonere. 
r  On  sait  d'ailleurs  que  dans  jçi« même- temps* 
le  chanpelier ,  le  boutillier ,  le  chambellan  et  le» 
qonnétaUle>  c'pst-%dir?  l®s  principaux  ofikîers 
domestiques:  du   prince  jV^et  vassaux   parleurs 
charges ,  espèce  de  fiefs  1^  moins  noble ,  siégeoient 
de  pjqin  droit  dans  le  parlement.  La  preuve  ea 
est  claire,  ,pui^qu'en  ^2a4(,  Ja  comtesse  Jeanne 
de  Flandre  le$  récusa  pour  juges  dans  le  procès 
que  Jean  sir«  de  Ne^le  lut  intenta  en  appel  de 
faute  de^droiti  cettç  récusation  devint  la.  matière' 
d'un  nouyç^jU   procès  où  tous  le.s  pairs,  inter- 
vinrent,  et;  leur  ordre  cntifr^,  dan$  une  ^^ire 
qui  iméressoit  sa  dignité,  futji^gi  parades  sd« 


g4ieurs  '  d*une  cléssè  inférieure.  "L'arrêt  portoîc 
^ue  jcs  quatre  officiers  ou  vassaux  récusés  éicient 
eii. -possession  d'assister  au  jugement  des  jjairs  i 
Voy^Bir  glossaire  dô  M.  Ducangé ,  stu'  mot  fàres, 
-  3'^  appelé  lé  chancelier  ,  He  boUtîÎHer ,  le 
chambellan  et  Id  coHiietubJe  ,  des  doméistiques 
du  roi,  et  j^  crois  h 'a  voir  pas  torèy^îarce  qii^ls 
émkm  offioterè  dé  là' maison  dès'Èap^ttens  "éé 
iVJn  pas.  de'»  la  cdurblihe.  lîs  n'kwîeni^aucunè 
jiiïisdiction^  ni  4ièi*&  aueUnc'fonctioft  iù-dehory 
des  dôniainés  dii  roi  et'^  de  sH  iw'àVSbn.  Ils  ne* 
pouvoient  ifteme  eh  avoir  i^ueim€,^^ttehdu  là' 
forme  da- gouvernemc^n'e  féèdàH^ui^rcîiaoit'cha- 
qoe  seigneur  souverain 'dalis*^ sa  terrèi:^'  Lï  i^oîi 
ne  puet  mettre  ban-fefl'làî  terreau  barfen^^  sans' 
sbU'assentement',  iièli  pers  ne-'pùet-  meftrfeban 
en  la  terre  au  vavassot. 'Éfetàb,  de  S'/Lpûis,  Ll' 
I ,  C.  54».  Les  prélat^  et  les  bardns  .a^èAt  à 
leur^èour  les  mèhiés-èfficle!:^  quélès^pétîens, 
fSt  oéfe  officiers  exerçoilettt  dans  les  seigneuries 
dô'  leurs 'Slazcrains,'  les  rrfèmes  fortcBons  •q'â^'lès 
dffieiers  du  roî  ^îcérçoifent  -dâtis' les'tfbmàîtfeé^  du 
prince. î  Gett^ 'du  roi  ôtit  fait'forturte  avec  kur 
rfiaître.'De  simples<:>ffl<?iters  de -la  'pérèonHe.et  de 
Jâ'  mai^ôiïdtt  prince  ^  fis  sont'  devenus  grands 
officiers*  de  Oa- couronne,  quand  la  rûi'ite  dû  gou- 
vernement féodal  a  revêtu  les  r6ts^  de  tçutè  la 
puieteattce*-'puli'%ûoi'--  <-        ■   -----     - 


E-x     Preuve  s.  ?4J 

*  J'ajouterai  ici  un  mot  w  sujet  des  seigneurs 
qui  relevoient  immédiatement  de  la  couronne  s 
à  l'avènement  de  Hugues  -  Capet  au  trône  ,  et 
qui  tenoient  leurs  fîcFs  en  même  dignité  qu9 
ks  ducs  et  les  comtes  ,  seuls  compris  depuis 
au  nombre  des  pairs.  Tels  étoient  les  comtes 
de  Vermanidois ,  Chartres  ,  Blois  ,  Tours  ,  An^^ 
joo  , .  Meaux  ,*  Ma#}n  ,  Perche ,  Auxcrre  ,  &c. 
lés  sires  de  Bourbon  Montmorency,  Beaujeu  , 
Coussî  ,.  cet.  Voyez  le  traité  des  fiefs  de  M. 
Brussel ,  p.  647 ,  et  le  glossaire  de  M.  Ducangé , 
au  mot  pares.  Plusieurs  de  ces  seigneurs  étoient 
en  même  -  temps  trop  puissans  et  trop  éloignés 
du  ducbé  de  France  ,  pour  que  les  prédéces^ 
seurs  de  Hugues  -  Capet ,  en  qualité  de  ducs  de 
France  ,  les  eussent  forcés  de  relever  de  leur 
duché  ;  et  les  autres  étoient  trop  voisins  des 
derniers  Carlo vingiens,  pour  n'avoir  réussi  faci- 
lement à  conserver  leur  immédiateté  à  la  cou? 
ronne.  On  pourroit  faire  sur  cette  matière  plu- 
sieurs dissertations  très  •  longues ,  et  même  cu- 
rieuses ,  mais  trop  peu  importantes  relativement 
à  l'objet  que  je  me  propose,  pour  que  je  leç 
entreprenne.  II  me  suffit  qu'il  soit  prouvé  en 
général  que  d'autres  seigneurs* que  ceux  qu'on 
nomme  les  douze  pairs  relevoient  immédiate- 
ment de  la  couronne.  J'ajouterai  que,  toutes  les 
seigneuries  qui  avaient  le  titre  de  comté  sous 
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Hugues-Capet  avoiem  relevé  immédiatement  de 
la  couronne  sous  les  derniers  Carlovingiens  ; 
tels  écoient  les  comtes  de  Périgord,  d'Ângou- 
léme  ,  de  Poitiers ,  etc.  Si  ces  seigneurs  n^en 
relevoient  plus  immédiatement ,  quand  Hugues- 
Capet  monta  sur  le  trône ,  c'étoit  par  une  suite 
des  troubles  arrivés  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  »  et  qui  dérangèrent  fordre  naturel  des 
vasselages. 

(2)  Voyez  dans  la  remarque  (6)  du  troisième 
chapitre  de  ce  livre ,  ce  que  j'ai  dit  sur  Tappel 
en  déni  de  justice. 

C'écott  une  coutume  constante  d'être  ajourné 
par  deux  de  ses  pairs.  Sous  l6  règne  de  Louis 
VIII ,  la  comtesse  de  Flandre  ne  Payant  été  que 
par  deux  Chevaliers,  prétendit  que  cet  ajourne* 
ment  étoit  nul  ;  mais  elle  perdit  son  procès  et 
le  parlement  jugea  qu'elle  avoit  été  suffisam- 
ment ajournée. 

(j)  Henri,  duc  de  Bourgogne,  étant  mort 
«ans  postérité ,  le  roi  Robert ,  son  neveu ,  s'em« 
para  de  ce  duché,  dont  il  donna  l'investiture  à 
Henri  son  second  fils.  Ce  prince  parvint  à  la 
couronne  ,  par  la  mort  de  Hugues  son  frère  aine» 
et  se  désaisit  du  duché  de  Bourgogne  en  faveur 
de  son  frère  Robert ,  chef  de  la  première  mai- 
son royale  de  Bourgogne  qui  ne  s'éteignit  qu« 
sous  le  règne  du  roi  Jean. 


B  T    Vu  t  V  r  t  il  J4f 

-    -  - -'  • 

CHAPITRE     VIL 

(i)  Je  croyois  n^avoir  plus  à  combattre  M» 
l'abbé  du  Bos  y  mais  Torigine  de  nos  cooimunes 
me  remet  aux  mains  avec  lui.  Les  Gau)(;)is  ont 
eu  des  sénats  sous  les  empereurs  Romains^  pen* 
dant  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois» 
on  trouve  dans  les  Gaules  des  magistrats  con- 
nus sous  les  noms  de  rachinburgii  ou  de  sca- 
binei,  du  mot  scahineits  on  a  But  échevin^  les 
échevins  ont  été  des  officiers  municipaux  de 
quelques  communes.  Ces  frêles  matériaux  suffis 
sent  à  M.  Tabbé  du  Bos  pour  bâtir  un  système  » 
et  prétendjie  que  les  conseils  de  plUsieuis  com» 
munes  et  leur  jurisdiction  soient  un  reste  des 
anciens  sénats  des  Gaulois.  Tout  cela  se  tient  » 
selon  lui;  il  ne  voit  aucune  lacune;  et  certaine- 
ment ce  n'est  point  la  faute  4t  cet  écrivain,  $} 
les  bourgeois  n'ont  pas  toujours  été  libres  et 
heureux..  ^ 

Premièrement,  il  y  avoit  long-temps  que  le^ 
jéiiats  des  Gaulois  ne  subsistoient  plus ,  quand 
Jes  François  firent  leur  conquête  ;  et  je  Tai  prouvç 
dans  une  Remarque  de  mon  premier  livre  :  j'y 
renvoyé  le  lecteur.  En  second  lieu ,  j'ai  fait  voir 
que  les  Rachinbourgs  ou  Sca))in8  étoient  de  sim* 
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pies  officiers  des  ducs  »  des  comtes  et  de  leufs 
centeniers ,  ou  plutôt  qu'ils  servoient  d'asses. 
seurs  dans  bs  tribunaux  de  ees  magistrats,  et 
y  faisoient  à-peu-près  les  mêmes  fonctions  que 
les  jurés  font  aujourd'hui  en  Angleterre-  On 
prouve  encore  par  nos  anciens  monumens ,  que 
ces  Rààhinbourgs  ou  Scabins  entroient  dans  les 
états  généraux  et  provinciaux,*  sous  la  seconde 
face.  Quelle  ressemblance  peut-on  donc  trouver 
éfttre  ces  officiers  et  les  sénateurs  Gaulois,  à 
^ui  M.  Pabbé  du  Bôs  accorde  les*  plus  grandes 
prérogatives?  Qui  ne  voit  pas  que  les  mots 
kàcbmburgiïis  tt  Scabineus  ne  peuvent  signifier 
lès  magistrats  d'une  jurisdiction  romaine  ?  Mal- 
gré' leur  tertninaièon  latine,  quiîie  sent  que  ces 
frt'ôts  sont  piurement  germains,  et  ne  peuvent 
Sésigner  pat  conséquent  qu'uii  icfficier  connii 
dâris  les  coutumes  de  la  jurisprudence  germani- 
que? Quand  il  seroïé-  vrai  que  les  Gaulois  eus- 
sent conservé  des  sénats  sous  la  domitiatioii  des 
François,  certainement  on  ne  pourfoit  pas  dire  , 
que  les  Rachinbourgs  ou  Scabins  fussent  les  ma*» 
gistrats  de  ces  sénats.  Il  seroit  impossible  à  M. 
l'abbé  du  Bos  de  concilier  la  grande  autorité 
qu'il  donne  aux  sénateurs  Gaulois ,  avec  le  pou- 
voir médiocre  que  ^les  lois  Saliques  et  Ripuaires 
attribuent  aux  RacKihbburgs.  1^1  ne  seroit  pas 
Tmoîns  extraordinaire  dé  vouloir  reconnôître  dam 


ccs'Scâbins  les  officiers- municipaux  cfe  nos  com- 
munes.'Suffît«.il  de  vouloir,  avec  le  Secours  d'une 
«tymolô^ie  fOi:céé',-'titfon'  ait  -fait  lè- mot  d'Eche- 
vifé  dé ^^èlûi  *de  iScàbrn\  '  pTaiif  qiie  -  les  Rachïni* 
bourgs  où  Stfahiris  dé  la  '  pteftiière  et  de  la  sér 
conderàde'  dWiénnbiiï  leà  échdvîiis'''(îés  commu- 
iies  ée  îa  troisième^  Leuris  'foncti&W ,  leurs  prf-' 
Vi]%es,  leurs  idi^jits'  sont  trop  diÔerens,  pour^ 
qu'on  'puîséë'les'cc/rîfondré.  "  '  '-  *■  '  '' 

--Mv^BaBbe^'du  Bbs  ne  nté  pas  '(^ire'lê  droit  rfô^ 
cotrÂftiihe'nîàit'^étê  donné  à'  jifâ^leui^i^  villes"  soiiV 
h  troiéiêtîW'iaSe^;  et  cddnient'nièroit-il  un  fait* 
prouvê'^ar  nSllè  *pfêces'iautHeriiiqties  ;  qui  sont? 
ehtre  tes  maîni'8e  tout  le  'tiîbtide  ?*<*'  Mais  btf 
trbUve-;  dit-tl,  dès -lé  aouzième  iieclè,  plûsieurrf' 
vifles  dii^  royàriKié^  de^Fl-àhce  ^  iièfmffio  'îciulousè,^ 
Rheims  et  Boulogne ,  ainsi  ^liè'  pïù^feiîrs  autres , 
eh'  p'ossëssioh  des 'dWîts^  fle  commune,  et  sur^ 
tout  dti'  droit  d^avôir  une-  jusffcc  rnuliicipale ,' 
tâft't  en'  /natîèfe^  cti'tiiirteHe' qu'en  matîéi^è'^diVilc,' 
sW-^que  d'un- "atiitfe  doté  on  le^W'oye' écrites 
sur  aucune- liste idës''villes  à  qUi'les  rois  de  la 
tfbiiièike  facfe  'avoîenf;  soît'oétr(i(yè,  soit  rendu  , 
le'droit  de  icômniùneV  saiis  qùMii  vo'ye  la  dhafte 
par' 'laquelle  céy  priricei  féur  avôièVit  accbfdew- 
droit 'doAmé 'uli^dfoit 'iiouvcau.  "  Ax^ec  ce  bel 
argument  ,*  M.'  l'abbé  '  du  '  Bos  '  n'imagina  pas 
qu'on  -puisse  iié  pfe  -  voit  •  daAs  -nos"*'  jurfsdictiohisi 


municipales   les    étemels  sénats   des    Gaulois», 
Si  on  trouve  plusieurs  villes  qui  jouissoient,. 
dès  le  douzième  siècle»  da  droit  de  commune^. 
cela  n'est  pas  surprenant  ;;  puîsqu^^ .  Louis  -  le  - 
Gros ,  qui  vendit  le  preçiier  df s  priyiléges  à  ses 
villes,  commença  à  régner  en  1198-  Qu'impor- 
tent ces  listes   dont  parle  M.  l'abl^é  du  Bos? 
Pense-t-il  qu'elles  soient  toui^s  venues  jusqu'à 
nous  ?  Quand  il  en  serbit  sûx;«  ^pourquoi  voii- 
dxoit-il  trouver  sur  ces  listes  dçs  villes  qui  n'é- 
tpient  pas, du  domaine  du  rot,  >^;9P^  tenoient. 
kurs  droits  de  commune  de  leur  seigneur  par- 
ticulier,.  et  non:  pas  du  prince?  C'est  Louis yiIL 
qui,  le  premier  des  Capétiens  ,^pr^ndit  que  lui 
seujL  ppuvoit  donner  le  droit  dç  commune.  Tou- 
tes.  ce?'  propositions .  seront,  prçfuvées   dans  les- 
Remarques  suivantes,  ,      .    .,       i         .  r 

M-  Tabbé  du  Boô  .fgît  un^iraîspnpement  plqs^* 
spécieux»  en  disant  qv^  ^^  quçlqu^  chartes  ^S; 
comniunes  sont  plutôt  uoe,.cp^(îi:matioi^  qu'une  r 
colla tipa  des/ droits  de  cqmnujif^e.,^.  Rien  n'est 
plus  vrai >  mais  il  me. semble  que  |d.  l'abb,é  du 
Bps  n'en  peut  rien  conclure  en  fayeur  de  son* 
système.  Parce  que  plusieurs,  chartes  ne  parois-, 
sent  que  confirmer  des  privjlé^es  déjà  acquis, 
cpt-ce  une  raison  pour  que    df?  chartes  précé- 
dentes, que  nous  avons  perduqs,  ne  les  eussent 
pas  , conférés  ?  Et  quelles  /P^tes,  en  .ce  genre 
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n'avons-nous  pas  faites?  N'a-t-on  pas  lieu  de 
conjèctuterV  ou  plutôt  d'être  certain ,  que  plu- 
sieurs villes ,  ainsi  que  je  le  dis  dans  le  corps 
de  mon  ouvrage ,  n'attendirent  pas  le  consente* 
ment  de  leur  seigneur  pour  s'ériger  en  commu- 
nes? Les  chartes  qu'on  leur  donnoit  ensuite 
n'étoient  que  des  chartes  de  confirmation.  N'èst- 
il  pas  certain  que  les  bourgeois  se  défioient  de 
la  bonhe  foi  de  leurs  seigneurs ,  et  que  comp- 
tant très^peu  sur  les  traités  qu'ils  passoient  avec 
eux,  ils  avoient  raison  de  ne  se  pas  contenter 
de  la  charte  primitive  qui  leur  a^oit  conféré 
le  droit  de  commune  ?  Il  étoit  prudent  de  pro- 
fiter de  toutes  les  occasions  où  ils  pouvoient  se 
faire  donner  des  chartes  confirmatives ,  c'étoit 
lier  plus  étroitement  les  seigneurs;  et  pour  peu 
qu'on  parcoure  les  ordonnances  du  Louvre ,  on 
verra  qu'en  effet  les  villes  eurent  souvent  cette 
sagesse. 

Que  M.  l'abbé  du  Bos  nous  dise  ensuite  que 
plusieurs  villes  assurent  qu^^elles  ont  toujours 
eu  jurisdiction  sur  elles-mêmes,  et  un  tribunal 
composé,  de  leurs  propres  citoyens;  c'est  nous 
prouver  simplement  que  les  villes  adoptent, 
comme  les  particuliers ,  les  chimères  qui  flattent 
leur  vanité  :  vérité  dont  personne  ne  doute.  Ni- 
colas Bergier,  personnage  très  -  illustre  dans  la 
république  des  lettres,  a  écrit  un  mémoire  en 


laveur  des  prétentions  de  la  ville  de  Rheîms , 

et  je  conviens,    avec  M.  Tabbé   du  Bos,    que 

Biergier  est  un  sayant  d'un  mérite  très-distingué 

et  que  son  histoire  des  grands  chemins  de  TEm- 

pire  Romain   est  excellente  ;  mais  Bergier   aura 

voulu  flatter   les  Rémois  ses   compatriotes,   et 

d'ailleurs  il  n'est  pas  infaillible.  Si  son  mémoire 

contient. des  raisons  triomphantes  pour  prouver 

que  de  tout  temps  la  ville  de  Rheims  a  joui 

du  droit  de  commune,  pourquoi  M.   l'abbé  du 

Bos  n'en  a-t-il  pas  fait  usage  dans  son  histoire 

critique,  pour  prouver  le  paradoxe  qu'il  avance? 

Il  ajoute  que  le  parlement  de  Paris  a  reconnu 

par  un  arrêt  la  justice  des  droits  de  la  ville  de 

Rheims.  Cette  autorité  est  sans  doute  très  res- 

pectable  »  mais  quelle  est  la  compagnie  qui  ne 

se  soit  jamais  trompée?  Le  parlement  ne  sera 

sans  doute  pas  offensé ,  si  je  prends  la  libené 

de  dire  qu'il    pourroit    se  faire,  pendant  qu'il 

jugeoic  le  procès    de  Rheims,  qu'il  n'eue  pas 

assez  approfondi  une  question  de  notre  ancien 

droit  public. 

Ce  qui  est  certain  sur  la  matière  que  je  traite, 

c'est  que  les  communes  les  plus  anciennes  dont 

il  nous  reste  quelque  monument,  furent  établies 

dans  les  domaines  du  roi ,  et  ne  remontent  pas 

au-delà  du   règne   de  Louis- le- Gros.   Si  on    me 

disoit  que  ce  priçu:e  n'est  peut-être  pas  l'inveu- 
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teur  des  communes»  qu41  en  a  peut-être  trouvé 
le  modèle  dans  les  terres  de  quelque  seigneur  ; 
je  répondrois  que  cela  est  possible ,  et  qu'il  peut 
fort  bien  se  faire  que  quelque  seigneur  eût  déjà 
traité  avec  ses  sujets,  mais  qu'on  n'en  a  aucunç 
preuve.  Dire  que  quelques  villes  ont  pu  con^r- 
ver  leur  liberté  pendant  les  troubles  qui  don- 
nèrent naissance  au  gouvernement  féodal,  et 
reconnoître  cependaiit  un  seigneur ,  c'est  avancer 
la  plus  grande  des  absurdités.  Soutenir  que  quel- 
ques villes,  en  se  révoltant,  ont  pu  secouer 
le  joug  de  leur  seigneur  avant  le  règne  de 
Louis-le-Gros ,  c'est  faire  des  conjectures  qui 
n'ont  aucune  vraisemblance,  et  que  tous  les 
faits  connus  semblent  démentir. 

(z)  firmitates  urbis  debent  detineri  à  juràtis 
in  statu  tali  in  quo  traditx  fuerunt  juratif^ 
Chart.  de  J.  comte  de  Dreux  ^  pour  la  ville  d$ 
Dommart ,  en  1246.  Je  n'ai  rapporté  aucune 
autorité  pour  prouver  ce  que  j'ai  dit  des  droits 
civils  et  judiciaires  des  communes  ^  il  me  sem- 
ble que  les  propositions  que  j'ai  avancées,  ne 
seront  point  contredites.  Il  n'en  est  pas  tout- 
à*fait  de  même  du  droit  de  guerre;  j'ai  trouvé 
quelquefois  des  personnes  qui  se  piquent  de  con- 
noitre  notre  histoire ,  et  qui  avoient  de  la  peine 
à  croire  ce  que  je  disois  ^s  milices  des  com- 
munes :    on    est  toujours  porté    à  juger  des 


temps  anciens  par  celui  où  Ton  se  trouve. 
Ut  quicumqué  foris  fecerit  homini  qui  banc  cm* 
tttuntam  juraverit ,  major  et  fores  cotmHuniei  si 
clamor  ai  eos  inâe  venerity  de  cor  pore  suo  vel 
de  rébus  suis  justitiam  faciant  Secundkm  delibe- 
rationem  ipsorum^  nisi  foris  factum  se^undum 
eorum  deliberationem  emendaverit.  Chart.  de  Phil. 
Aug.  pour  la  ville  de  BeauvaiSj  art.  j.  5lf  veri 
ille  qui  foris  factum  feceri%  ad  aliquod  recepta^^ 
culum  perrexeritj  major  et  pares  communie  Jo- 
minum  receptaculi ,  vel  eum  qui  in  loco  ejus  erit^ 
super  hoc  convenient^  et  de  inimico  suo  y  si  eit 
secundkm  deliberationem  eorum  satis fecerit ,  fia* 
cebit  9  et  si  satisfacere  noluerit ,  de  jrebus  vel  de 
bominibus  ejus  vindictam  secundkm  délibération 
nem  ipsorum  facient.  Ibid.  art.  4.  Nullus  enim 
bomo  de  communie  y  pecuniam  suam  bostibus  stds 
crediderit  vel  accommodaverit  ^  quandiu  guerra 
duraverity  quia  si  fecerit^  parjurus  erit.  IbiL 
art.  10.  Et  si'aliquando  contra  hostes  sj^os  extra 
villam  communie  exierit ,  nullus  eorum  cum  hosti- 
hus  loquatufj  nisi  majoris  et  pcàritim  licentia. 
Ibid.  art.  il. 

(  J  )  Volumus  etiam  ut  de  villis  infrà  BanleU' 
gam  suam  constitutis ,  eum  babeant  justitiam  quant 
ibi  hactenks  babuerunt.  Cbdrt.  pour  la  ville  de 
Beauvais.  Cette  jurisdiction  que  Philippe -Au- 
guste conserve  aux  bourgeois  de  fieauvais»  en 

leur 


ai    i  à  i  V  V  it  jf| 

leur  ddiinam  une  chatte  de  commune';  était 
âoiic  Une  usurpation;  à  moins  <}U'on  ne  dise 
^ae  la  charte  que  je  cite,  n'étçït  poirit  la  première 
^ui  eut  été  dortnée  à  lar  ^itle  de  Beàtifvais  ;  et 
^ue  Philippe- Auguste;  etï  lui  accotdant  de  Abu.: 
Veaui  privilèges;  confirme  lès  anciens.  Qpôi- 
qu'il  tri  soit,  il  est  venu  jfusqu'à  nous  queï-T 
ques  chartes  dont  ïes  dispositions  supposent 
Qu'indépendamment  dé  tout  traité,  dé  toute 
concessiorr,  là  Ville  jouissoit  déjà  des  droits  que 
Son  seigneur  lui  accoïde. 

Vôyezf  dan^  lès  ordônnariôès  du  Louvre,  T.' 
^>  P-  197»  là  transaaiôh  dù  11  Janvier  i^tay 
entre  résèque  dé  Clermont  et  lâ  Ville  nommée 
èti  latin  Laudostim,  et  que  M.  Secousse  croiti' 
être  Ludessè  dans  Télectiôn  de  Clermont.  On^ 
^oit  dans  le  préambule  de  cette  pièce  ;  que  Té- 
vèqûe  de  Clermont  prétendoît  qîiè  lès  habitaUtf 
4e  Lucïes;Sé  lut  dévoient  par  an ,  pouf  leUr  taille ,' 
J2.  liv.  payables:  en  riibhnoîe  courante;  qtfif 
âvoit  droit  d'exiger  une  certaine  mesure  de  bled* 
de  chaque  propriétaire  de  térrè;  et  ^è  tout 
habitant  qUi  avôit  des  boèu&  de  labour  ;  ou  dès' 
chevaux,  étûit  tenu  à  transporter  à  son  chàteaii^ 
deBéauregard,  son  bois ,  son  foin  et  son  avôitib. 
Le  prélat  prétendoit  avoir  droit  de  maféchauissée' 
et  de  péage  datis  ce  lieu ,  et  nioit  aux:  habitans^ 
qu'ils  eussent  droit  de  commune.  J&  quod»  dit^ 
Tgnie  IL  Z 


révêque,  ex  quo  nos  non  ddcebanms  qtiù  tituto 
fr^zdicta  petebamus^  pro  tanto  dicebant  nos  non 
fosse  eadem  petere . . .  dicebant  dicti  consules  et 
habitantes  se  pradictis  usos  fuisse  ^  et  pluribus  aliis 
frivilegiiSy  libertatibus  et  franchisas  y  nobis  inop- 
positum  'dicentibtis  quod  supposito  qnod  usi  fuis- 
sent de  premissis ,  taies  usus  et  consuetudittes  nohh 
non  poterant  'prejudicium  generare,  etc.  Tous 
les  raisonnemens  des  deuîç  parties  prouvent  évi- 
demment que  la  > ville  de  Ludesse  n'avoit  point 
fequ  de  charte  de  commune  de  son  seigneur. 
Elle  auroit  produit  cette  charte ,  si  elle  Pavoic 
eue ,  ou  '  du  moins  elle  auroit  dit  que  les  évé- 
ques  (le  Clermont  Tnvoient  gratifiée  du  droit  de 
commune,  et  qu'elle  en  avoit  perdu  Tacte.   La 

,  contestation  fut  terminée  par  une  transaction 
qui  maintint  les  bourgeois  de  Ludesse  dans  la 
jouissance  de  leurs  franchises. 

(  4  )  Sciendum  est  enim  quod  homines  comrna- 
nie  mee^  de  mandato  et  voiuntate  mea^   mecum 

^  in  prasentia  domini  régis  in  palatio  sua  apud  Pa- 
ris appûruerutît  i  et  quod  dominus  fex  tid  pétition 
nem  meani  iinivelrsos  hominès  cotnmunie  fnee  irf 
sua  prûteçiione  suscepit  et  advotcatiove  i  pet  décent 
lihras  censuales  in  natali  domirti  amniatitri  haredi- 
f arias  ab  ipsis  dùviiuo  régi  persohéndas.  Charte 
du  contre  de  Poix^  pour  les  habit  ans  de  sa  ville  f 
tn  r2o8v 
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:  (s)  Voyez  U  Glossaire  de  M.  Ducângè  ié 
hiot  communa.  LuJovicus  VIII  repuiabai  chUa-: 
tes  omnes  stias,  esSe  in  quibus  CommiinU  essent; 
die  ce  àavdnt  auteur  ;  et  il  approuve  cette  pré« 
tentions  ce  qui  me  ^urpfehd  bèdlàcdùp.  Nec  iu-^ 
juriai  ajoùtc-t-il^  cûni  eà  ipsti  ititicépi  àppido-: 
rum  incéU .  quodani  mbdo  a  dominoruni  dommid 
àbsolùiiy  régi  ipsi  parereni.  iQuod  prodié  auctor 
hist  Ludovici  Vit',  ^.  418;  ubi  tradit  Veielia^i 
ces  càmmuniani  inteir  $é  facijBtUeii  conimuniter 
conjurasse^  qiiod  eccUsia  JtfmiHà  idteriià  non  iub-^ 
jaceretit;  Èadeni  habit  Aimoiiius ;  L:  f,  C.  6f.- 
Guibertui  vérè  de  vitd  iuà  C.  là;  iktër  mis  s  ai 
sernionèni  habiiii  dé  execirabilibui  càmmmiii  illis  ; 
iîi  qUibùf  contra  jus  et  fai  violenter  servi  à  domi^ 
nortim  jtirè  se  subtrahuni. 

Je  ne  conçois  point  en  vertu  de  queï  priri- 
£ipe  drri  f^eut  avancer,  ^ué  le  droit  de  càrmnuner . 
qu'un  séigiteùr  accordoit  à  tfeâ  sujets  ;lesf  aâran*^ 
thit  de  sa  Seigneurie,  Parce  qu'un  seigneur  par 
sa  chaf te  de  cotnm'ui^é  fenôtiçoit  ati'  privilège 
honteux  d'être  ufn  tyran* ,"  parce  qu'il  lîmitoît  se^ 
droits  et  pèrmettoit  à  ses  sujets  d'être  des  hom*" 
tnes ,  est-il  permis  d^en  conclure  qu'il  aVoît  re- 
noncé à.ia  seigneurie?  Le  sens'  commun  r& 
prouve.  Une  pareille  conséq*ufenï;e.  Quawd  le 
comte  de  Pbii  vouloit  qtie  se^  sujets  missent 
kûrs. privilèges  so^uisr  sa  ptotecuoh'  ti  Tavocatie 


du  roi,  prétenclok41  perdre  sa  seigneurie?  Leâ^ 
rois  en  prenant  sous  leur  protection  les  traitée 
^ue  quelques  seigneurs  passèrent  avec  leurs  su- 
jets f  ne  furent  que  de  simples  garnis  ^  et  il  serott 
ridicule  de  penser  que  cette  garantie  leur  don- 
nât quelque  nouveau  droit  de  seigneurie  ou  de 
souveraineté  sur  les  côntractansw  En  partant  des 
principes  du  gouvernement  féodal^  la  garantie 
du  roi  de  France  ne  lui  donnoit  pas  plu$*  de 
droit  sur  les  terres  des  seigneurs*,  qu^elle  en 
donne  aujourd'hui  k  un  prince ,  sur  dieux  puis- 
sances indépendantes  dont  il  garantit  les^  e». 
gagemens. 

Les  autorités  qu^e  rapporte  M.  DucàiVge ,  ne 
prouvant  pas  le  droit,  mais  seulement  les  pré- 
tentions des  rois  de  France  et  des  communes. 
Les  uns  vouloient  abuser  de*  leur  garantie, 
pour  se  mêler  du  gouvernement  des  seigneuils 
dans  leurs  terres,  et  lés  autres  du  pouvoir  qui 
leur  avoit  été  accordés  et  voaloient  encore 
^augmenter,  en  feignant  seuljsment  de  prendre 
des  précautions*  pour  i'af&rmir. 

Comment  la  prétention  de  Louis  VHI-  peut- 
«lie  être  légitime ,  si  ce  n'est  que  par  line  con'- 
jiiratîon  et  une  révolte  que  la  commune  et  Ve- 
..  aelay  veut  se  soustraire  à  l'autorité  de  son*  abbé  ? 
Pourquoi  Guibert  traite- t-îl  d^exécrables  les  corn*, 
nmoes  qui  reâisem  di»  reconnoitre   Uut  séb- 


— j>' 
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gneur,  si  on  croyoît-daiis  ce  temps- là  que  le 
droit  de  bourgeoisie  eut  détruit  tous  les  droits 
seigneuriaux?  Il  ne  faut  que  jeter  les  ytux  sur 
quelques  chartes  de  commune,  pour  voir  que 
les  seigneurs  en  les  donnant ,  ne  crurent  jamais 
avoir  perdu  leurs  droits  de  seigneurie  ou  de 
souveiraineté  sur  leurs  bourgeois.  Us  croyoient 
avoir  établi  une  règle  fixe ,  et  n'être  plus  lea 
maîtres  de  gouverner,  arbitrairement 

(6)  ^S^  ainssint   éstoit  que  uns  hom  eust 
guerre  à  un  autre ,  et  il  veni&t  à  la  justice  pour 
li  fere  Msseurer».  puisque  il  le  requiert,  îl  doit 
fere  jurer  à  celui  del  qui  il  se  plaint ,  ou  fian« 
cer  que  il  ne  Ji  fera^  dom^ge  ne  il  ne  li  sien» 
et  se  il  dedans  ce  li  fet.  domage  j  et  il  puet  estre 
prouvé,  il  en  sera  pendus:  car  ce  est  appelé 
trive  enfrainte  qui  est  une  des  grans  ttaisons 
qui  soit...  se  ainssint  estoit  que  il  ne  volist 
^sseurer,  (^t  la  justice.li  difiêndist  et  4^ist:  je 
vous  de|Fen8:que  vous  ne  vous  alliés  par  de« 
vant  ce  que  vous  aurés  asseuré,  et  se   il  s'en 
;alloit  SUT  ce  que  la  jbs(ice  li  auroit  del&ndu, 
et  l'en  ardist  à  celui  sa  maison ,  ou  l'en  li  ^stre* 
past  ses  vignes,  oul'en  liotuast,  il  en  seroit 
aussi. bien  coupable,  comm^i   s'il  l'cust  fait". 
Etabl.  de  S,   Louis,  L  i,  C.  28,    Quand  ua 
différend  étoît  porté  à  une  cour  de  justice,  si 
'  vnQ  des  parties  prompttoit   de  ne,  coramettio 

Z  i 
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aûcoiifir  hoçtiKté  ppntjre  çon  adversâirp^  cclui.c| 
ptoit  pbligjS  de  prendr?  le  même  engagement. 
î^Qus  eri  ayonç  la  preuve  dans  une  lettre  de 
Philippe- Auguste  4  Blanche  comtesse  de  Chamr 
pagne.  Mittitms  ad  vos  dilectos  et  fidèles  mstros  ^ 
GuilL  de  Barris^  et  Mathe  de  Montemorenciaci ^ 
lit  in  nianu  eornm  d^is  rectas  Trengqs  Erarâi^ 
de  Brena  et  suis  de  vobis  et  vestris.  ScieHtçs  frq 
fertQ  j  quod  ipse  Erardus  caram  nqbis  rectas  de» 
dit  et  fduciavit  Treugaf  nobis  et  nostris  dç  se  et 
fuis,  Sciatis  quod  TreugdR  ista  dur  are  debent 
gtfamdiu  fhcitum  duxahit  cp/û(iff  nobis  htter 
vos  9  etc. 

(7)  ^rNous  çomaftdons  que  se  aucun  vuelt 
appeler  aucun  de  milltre^  que  il  soit:  ois;  et 
guai^t  il  vpldra  fere  sa  clameur,  que  Ven  li  die: 
ce  tu  vupls  de  multre-,  tu  sera  pis,  mais  il  con- 
vient que  tu  te  lies  à  tele  peine  spfrk-  come  ton 
adversaire  çofreroit'se  il»  estoit  ataint:  et  sois 
çertajn!  que  tu  n'aura^  point  de  bataille  ,  ains 
te  conviendra  pru ver  par  temoinç  ,  :  comme  il 
te  plest  à  pruever  î  tant  quand  que  tu  cognpitrois 
gue  aidiér'  te  dqiej  et  se  yaillç  un  qui  te  doict 
^aloir,  quaf  nos  Posto^is  nule  prueve  àui  aist 
çsté  rechuë  en  çqrt  lî^ie  sîques  k  pre,  fprs  h, 
bataille  5  çt  sache  bien  que  ton  adversaire  porra 
):îirc  contre  tes  témoins.;.,  çt  quand' il  vendra 
au  poinct  dont  la  bataiHe '^oloit  venir,  cil  qu^ 
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prueva:  par  la  bataille ,  se  bataille  fust ,  prue^ 
vera  par  tpsmoins ,  et  la  justice  fera  venir  les 
tesmoins  as  cousts  de  celi  que  les  requiert,  se 
il  sont,  dessoubs  son  povoir ....  en  tele  ma« 
mière  ira .  l'jen  avant  es  quereles  de  traïson ,  de 
rapine,  àp  arspn,  de  larreciiV,  e);  de  tous  crimes    ^ 
oi|  aura  péril  de  perdre  ou  vie  ou  membre.  En 
querele  4q^  terrage,  chil  qui  demandera  ham  com 
son  serf,  il  fera  sa  demande  ^t  poriievra  sa 
querel0  jusqves  au  poinct  de^la  bataille,  cil  qqi 
proveroit  par  bataille,  provera  par  tesmoins ♦ 
ou  par  chartes  ;  ou  par  autres-  ^Hrueveis  bons  et 
lojauU  qwi  ont  esté  accoutumé  cii  cor  laie  jus* 
ques  à  ore,  et;  ce  que  il  provast  par  bataille, 
il  provera   pap  tesmoins  ;  ,  sP  sq  il  faut  à  ses 
prueve  ildemorra  à  la. volonté  au  seigneur  pot 
Tan^ande  '\   Cette  ordonnance  de  S.  Louis  est 
sans  date.  V  quelques  sa  vans  croient  qu'elle  esÇr 
de  Tan   1260. 

."Sç.a4jcwi  tveult  fiius$e»r  Jugement  au  pays 
pu  il  ^|>5irtient:que»  jugement  soit  faussé,  il  n}i 
aura.  p^iWitl  ip.ibaïwUe  ,  mes  les  .dains  et  les 
répons  .et  les  autre*  destraîus^  du  plet  .sejront 
aporté^.  eHiiflo^trç,  çprt,  .et,^elôe.Q  le§  errem^ijR 
du  plet,  1>1T  sftra  depecier-lçr-ji>gement  pu^enir>^ 
et  chil  qui  «çr^iropé^^n^s<3jn  W^Ç  Tamenckifa  se^ 
Joue  la  cou^HVipe:,  dft  I4  tf Cifft  ^,  Ibido  .  ■ 
i     Quaa4  Iqs  Ft9iicîoi$^ttrQ»t:^ptéJa  jiwri^^^ 

Z4 


(Icnc^  de  duel  judiciaire,  qn  se  battit  également 
poiir  I^  questipiis  de  droit  comme  pour  celleç 
de  feit  Danç  Tanarphie  général^  où  ItB  rojraumo 
^toit  tombé^  de  i^ouvelk^  lojs  ne  prirent  point 
la  place  des  anciennes  qu'on  ^yoit  publiées  ;  ^ipsi 
pn  n'ayqjt,  par  exptnp'e  >  aucune  rai^pn  pour 
^écider  si  la  représentation  devoit  avoir  Ifeii  bq 
îion,  çt  ^i  le  partage  4'u»e-  succession  devoit 
pe  feirp  d'une  piapière  plpj^t  que  d'une  autre. 
Vms  l'incertitude  où  Vôn  S0  trpuvpft ,  on  laissa^ 
,jEiu  sort,  c'est-à-dire  au  qombat  judiciaire  »  à  dé? 
pider  ces  gueçrionç.  phacjue  ppipipn  fut  défendue 
par  des  champipns ,  «t  Jprsqu-ayec  le  secours  dq 
femp^  et  du  duel ,  les  ciciutumes  furent  constatées 
jîans  une  seignçiurie,  et  qu'on  qui:  <juelque  règlo 
fixe  çur  les  questions  de  difpi(: ,  leç  juges  n'or- 
ilonnèreiit  plus  de  duel  que  dans  les  procès  dont 
•îq  jugement  dépeinçîbit  des  faits  pbsèiï^ç  ef  in- 
çeftains.  .,  ^  , 

!!  Sont  deux  nialriètés  de  feusiet  jugement , 
(lesquelles  si  un  des  apiaux  se  doit  démener  paç 
gages,  si  est  quand  l*^n  ajpUstft  ?vee  Pâpel  vilaii| 
ça^5  l'autre  se  doit  çjèmener  par  ^^renietis  seun 
guoj  li  jugemens  fii  fé^î,..  ypus  ayéç  feit  jugemenç 
|aus  et  tiiauv^is  fqnimc  mauves  qna  vous  estes, 
PvH  9^^  Ift^^^f ^  ?M  Râ^r  prqniesse,  ou  i»r  autre 
n^îiiiyaise  c^use^  îa^çl  il  niçt  ^vànt ,  li  apiaujc 
^-  ^î^^^^  Wt  €f6!?!'^??^V«'  Ç.^7.  Il  convient  t 
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apeler vdc  degré  en  degré-,  chest  à  dire  seîonc 
chèque  li  hommage  descendant  dou  plus  bas  ai| 
plus  prochain  çeigneur  après..'. ,11  appel  doivent 
estre  fet  en  montant  dé  degré  en  degré  sans  nuj 
çeignéor  treçp^sser  "•  Ibid.  C.  6ïf 

es)  Depuis  Hi^gues-Càp'ét  jusqu'à  Philippe- 
Auguste,  les  prévôts  rendirent  compte  de  leur 
administratlèn'iau   sénéchal   de  la  cour,   dontt 
roffice  conféré  en  fief,  doftnoit^à  celui  qui  en 
étoit pourvu,  Paûtorité  la  plus' étendue  5ur  tou$ 
les  domaines  du  roi.  Le  sénéchal  étoît  une  es^be 
de  maire  du  palais,  il  s-étoit  rendu  suspect  au 
prince,  etPhiiippe-Auguste  en  supprima  l'office 
pn  ii^i ,  0u  pour  parler  l'ancien  langage,  ne 
iconféra  plus  ce  fief  Je  n'ai  point  parlé  dans  le 
corps  dé  mon  jàùvrage  de  ce  changement ,  parce 
que  c'étoitpnô'^ffeire"  purement  domestique  qui 
n'intéressoit  en  rien  le  goijverqemeni  général, 
qui  jBst  le  $eiA  objet  que  '  je  nâie  propose.  Phi- 
lippe-Augu^tâf  pattagiea  âes'domaines  en  difl^érèns 
districts,  dtlM'thacun  comprenoit  plusieurs  pré- 
vôtés 9  p^  à  h  (ete  é^  chaque  district,  qu'ôfl 
nomra^  baflliâge ,  il  plaœ'«if  premier  magistrat 
nommé  b^ilKi»  qui  eut  sur  les  ^tévôts  de  son 
ressoct  la  iiièi^  aato^eé  de  wveillance  que  le 
çénéchal    'd^'lar- cour    ^oit    eue    auparavant 
sur    tbus.  'Dans    le    liv£e    suivant ,   il  sera 
^ç^çQup  '  l^afflé  de  ces  baillis  qui  furent  un  de§ 


nous  faîsoic  seoier  tous  emprès  lui;  et  tous  ceols 
qui  avoient  afiàire  à  luit  venoient.è  lui. parler 
sans  ce  que  aucun  huissir  ne  autre  leur  donnast 
empeschement ,  et  demandoit  hautement  de  sa 
bouche  s'il  y  avoit  nul  qui  eust  partie  '\  Voilà 
rorigîoe  de  ce  tribunal  ion^estique  dont  je 
parle. 

Trante-six  ans  après  la  mort  de  S.  Louis,  le 
parlement  avoit  en  quelque  sorte  changé  de  na- 
ture par  le  changement  qui  s'étoit  fait  dans  ses 
Ibagistrats;  et  le  conseil  avoit  déjà  tellement 
|)r!s  la  forme  d'une  cour  de  justice,  qu'il  par- 
tageoit  >  ooncurrenunent  avçc  lecpadement,  la  con« 
.iioissance  des  appels  interjetés  des  jurisdictions 
subalternes»  J'en  tire  la  preuve  du  traité  que 
Fhilippe4e-Bel  passa  avec  l'archevêque  de  Lyon» 
dans  le  mois  de  Janvier  i;of  :  il  y  est  dit  qu'on 
.pourra  appeler  au  parlement,  ou  w  conseil  du 
iroi,  des  sentences) du  juge: séculier  de  Lyon»  et 
on  ajoutf  fc'  J^çuHetttr  çogmtio  if  tins  ressorti  seu 
i^ppeUMionu^  iH  parlammfoParisiensiy  velcoram 
iuoktis  v.fl  tribus  viris  prx>his  de  consiUo  régis  non 
suspeçfis  ^er  dominum  regm  diput(^i$. 

La  nouvelle  jurisprudence  d^  S.  Louis  causa 
un  chang^inent  prodigiwx  dana  toutes  les  par« 
ties  du  gouvernement  ;  j?cn.  parlerai  dans  le  li- 
vre suivant.  ?    .'i  . 
(lo)  ^!^ws  f4isQns  savoir  q^e  nous»  i  no»- 
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fte  chier  cousin  et  féal  Edouard...  octroîons  qu^ 
fiHl  advient  qu'on  appelle  de  loi ,  ou  de  ses  se- 
ïieschaûls  ou  de  leurs  lieutenant  qui  ore  sonft 
ou  après  seront  en  toutes  le»  terres  que  il  ^ 
ou  aura  en  Gascogne,  Agenois,  Caorsin,  PieC- 
regort ,  Leniousin  et  en  Xantonge  ,  à  nous  ou  à 
liostre  court  pat  quele  achoison  que  ce  soit  de 
mauves  et  de  fouis  jugement,  otf  de  défaute  de 
droit  ou  en  quele  autre  manière  foite  ou  à  fa'ire , .  ; 
octroîons  nous  à  notre  chier   cousin ,    que  de 
apiauls  que  vendront  en  nostre  courte  de  lui, 
ou  de  ses  seneehauls ,  ou  de  leurs  lieutenans , 
en  quelque  cas  que  ce  soit ,  que  notts  le^  ap- 
pellans  revoiforis  €t  leur  donrons  espace  de  trois 
mois  des  le  hore  que  il  seroit  i^equis  de  celt  qui 
qui  aura  appelle ,  de   leur  jugement  amehd'er  » 
tt  de  faire  droit  se  défeuÊ  i  éstî  et  si  ne  ie'fonfc 
dedans  le  temps  devant  die ,  si  puissent  les  app. 
pellans  adoiicques  retourner  en  nostre  court,  et 
retenir  droit   en  nostre  couft.  ^  Lett,  Patentes 
Aè  118  j. 

(Il)  ^*  Li  qiïenS  ù*est  ^'as  teïiuS  a  ()f ester  seS 
hommes  pour  aler  juger  en  la  court  de  ses  sotf- 
get  se  il  ne  li  plest ,  si  comme  soiït  li  autre 
seigrieut  dessous  li  à  Icxnf  hotnmes.  Et  tuit  chil 
qui  ont  defkute  df hommes  pat  quoi  il  ne  pueent 
Jugement  fere  en  leur  côUrt ,  puent  nfiettiJe  le  ^îeti 
ett  la  court  dû  conte,  et  ïa  It  doivent  Uhom« 


ine  et  U  conte  jugier.  Beaum.  C.  67.  Sire  je  ii 
que  ches  jugeinent  qui  est  prouortciés  contre  moi^ 
et  auquel  P.;..  s^est  atcordés ,  est  (aux  et  tnau- 
Vés  et  deloïaux,  et  tel  le  ferai  contre  lé  dis  F... 
qui  s'est  accordés,  par  moi  ou  par  nion  hom- 
me qui  fere  le  puet  et  doit  pour  inoi ,  6ommé 
ehil  qui  a  éssoine  i  et  laquelle  }iè  tnotlterrai  biêii 
eh  lieu  convenable,  en  la  court  des  eheens  ou 
en  autre  la  ou  droit  me  menra  par  resoh  dt  cet 
appéU  ''  Ibid.  C.  61.  II  y  avoit  donc  des  cours 
qui  pouvant  ordonner  le  duel  judiciaire  i  n% 
Voient  pas  le  droit  de.  le  tenir  chez  elles;  et 
tenvoyoient  le  combat  à  la  tout  du  Suzerain. 
U  est  très-vraisemblable  que  ce  droit  dont  parle 
Beaumanoir^  étoit  une  usurpation  récente  de$ 
barons^x 

^  Le  côuscuthé  de  Biàùveisis  est  tels. que  H 
.Seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours.  ''  Beaum; 
Capit;  67. 

•  Voyez  les  Conseils  de  Pierre  de  Fontaine; 
C.  il ,  $.  14.  "  Li  rois  Felippe  :  (  c'est  Philip- 
pe-Auguste )  enVroia  jadis  tout  son  conseil  en  laf 
court  Fabbé  de  Corbie ,  pour  un  jugement  kt 
J  estoit  faussés.  " 

M.  Brussel  dan$  ses  additions^  au:  traité  dé" 
f  uàage  des  fiefs ,  rapporte  mi  arrêt  ilendu  ^  eiï 
t2ri  I  y  par  Téchiquier  de  Normandie  ,  ({ai  prou- 
ve ce  que  je  dis  ici  au  sujet  des  appels;  Rûker-^ 
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Hs  Btuttety  et  aliiin  assista judicaverunt ^  quoi 
Ëremheure  haberet  faisinarn  ^  in  Scacario  jtidicatum 
fuit ,  ^od  illud  judiciîim  erat  falsunt ,  et  babui^ 
Aalesia  faisinam  suant. 

(i^)  ^  Nus  gentishoiîi  n^  puet  demander  amart* 
dément  de  jugement  que  l'en  li  fece,  atns  cort* 
vient  que  l'en  le  fausse  tout  oultre^  ou  que  il 
le  tienne  pour  bon ,  se  ce  n'est  en  la  cort  le 
royj  car  illuec  pueent  toute  gent  demander 
amandement  de  jugement.  Estab.  de  S.  Louis  i 
Liv.  I  >  C.  76.  Nus  hom  coustumier  ne  puet 
Jugement  fere  froissier  ne  contredire ,  et  se  ses 
sires  li  avoit  fet  bon  jugement  et  loïal ,  et  de^ 
mandast  amandement  de  jugement ,  il  feroit  aa 
seigneur  amende  de  sa  loi  f  sols ,  ou  f  sols  et 
demi  ^  selon  la  coustume  de  la  chastelerie  ^  et 
se  il  avoit  dit  à  son  seigneur  vous  m'avés  fet 
faux  jugement,  et  le  jugement  fust  bons  et 
loiaux,  il  feroit  au  seigneur  six  sols  d'amende.'' 
Ibid.  L.  I,  C.  ij6* 

Cij)^*Qi^and  la  partie  demande  qui  ensient 
de  tel  jugement,*  et  tuit  \i  Kome  Se  taiseiit ,  for» 
que  doi,  ki  disent  qu'il  èhsievent,  se  on  en 
fait  amende ,  pour  coi  seroit  elle  fait  fors  à  ciai» 
qui  si  aséncirent  âpércément,  fors  fc'es  cas  qui 
devant  sunt  dit.  Mais  kà  la  partie  demande  ki 
ensient  cest  jugement,  se  tout  li  homs  disoient 
ensemble,  nous   l'eiisievons  1   e(  puis  dci^t  la 
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partie,  ^ire^  faites  parler  vos  hotnes  Kuns^aprâ^ 
l'autre  enssi  corxtrtté  je  leufr  dematiderat,  eii  cest 
tas  s'il  eit  faisait  amende ,  Tanlenderoîc  il  à  tous?' 
f.  de  Foiitatne ,  C.  22 ,  $.  9.  Voyèi  Beâum.  C.  61. 
(H)  ^  J^  ^^'  ^^  9"*  ^'^  ï^  ^^^t  lé  comte  dé 
^ontyu,  la  bài  U  home  avment  faft  ùti  jugé- 
Inetft ,  fi$t  qH  ajourner  Ici  bomesl  le  comte  en 
k  cott  lé  roi ,  ne  s'en  peuvent  passer  poùt!  imê 
^ui  deisâenft,  né  que  li  Quéeiï^  déist,  que  il  hé 
tecordassent  le  ^gément  k'i:l  i  aVoiént  fait  en- 
la  cort  le  comité,  et  iiluec  éh  faussa  Teh  déu^ 
des  homes  lé  comte  r  mais  il  s'en  délivra  par 
droit  disat^t,  poorce  ke  li  jugéméns  n*avoit*pasf 
esté  Élit  contre  celui  tpxi  le  (auâsoit,  et  l'amen- 
derem  li  home  au  roi  et  à  chélui  kî  lé  faifôs^." 
i.  de  Fontaine ,  C.  22 ,  $.  17. 

Fin  des  remaries  du  livre  troisième: 
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REMARQUES  ET  PREUVES 

DES 
Observations  sur  P Histoire  de  France: 

■  I    I  j        II       I    ■    ■  I  T    ■    m  ai.    I      ■■   I  «Il  an  m      ii    t   ii   i i  — mi^ 

LIVRE     a  U  A  T  R  I  È  M  E. 

C  H  A  P  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 

(i)  ^^  JLA  Bers  ne  ses  justices  ne  doivent  pas 
fere  recors  au  vavassor  de  riens  du  monde  qui 
soit  gié  pardevant  «ux  ^\ .  Estab.  de  S.  Louis  9 
L.  I  5  C.  40.  Je  placerai  dans  cette  Remarque  les 
preuves  des  usurpations  récentes  qu'avdient  faites 
les  barons  5  et  dont  je  parle  dans  le  premier  cha- 
pitre de  ce  quatrième  livre,  . 

"  Li  Queens  les  (  ses  vassaux  )  piiet  fere  se- 
xtiondre  par  ses  serjens  serementés  par  uii  ou  pat 
pluriex'\  Beaum.  C.  2.  —  — 

"  Li  Queens  et  tuit  cil  qui  tiennent  "en  baro- 
nie  ont  bien  droit  seur  leur  houmes  par  reson 
de  souverain  ,  que  se  il  ont  ineatier  de  ,fortereche. 
à  leur  houmes  pour  leur  giierre,  ou  peur  mètre, 
leurs  prisonniers  ou  leurs  garnisons  »  ou  pour  auf 
Tome  IL  A  a 


370  R£XARQ.UE$ 

garder  ,  ou  pour  le  pourfit  quemutn  dou  pak, 
lîle  pueent  penre,  ètc".  Beaum.  C.  j8.  Cet  au- 
teur  ajoute  tput  de  suite  que  si  le  vassal  a  be- 
soin de  son  ch^eap,  parce  qu'il  est  lui-même 
en  guerre ,  le  suzerain  doit  le  lui  garantir.  U 
dit  encore  que  si  le  vassal  a  un  héritage  ou  pos- 
session qui  nuise  ou  convienne  fort  à  la  maison 
ou  au  château  de  son  suzerain ,  celui-ci  ne  peut 
pas  le  contraindre  à  vendre ,  mais  bien  à  consen- 
tir à  iin  échange. 

,_^  Se  li  houme  d'aucun. seigneur  fet  de  son 
fief,  ou  d'une  partie  de  son  fief,  arrière -fief, 
contre  coiistiime  sans  le  congié  de  son  seigneur, 
sitpst  comme  li  sires  li  fet  ,  il  Je  puet  penre 
comme  li  sien  propre  pour  le  meffet.  Beaum. 
C.  2.  Aucun,  puet  son  fief  estrangier  ne  vendre 
par  parties  sans  Potroi  dou  seigneur  de  qui  il  le 
tient.  Ne  puet  ou  franchir  son  serf  sans  l'otroi 
de  chelui  de  qui  en  tient  li  fief:  car  li  droisque 
je  ai  seur'mon  serf  est  du  droit  de  mon  fief, 
doncques,  se  je  liai  donné  franchise  ,  apetice-je 
mon  fief.  Ne  puet  nus  donner  abriegement  de 
serviches  dé  fief  né  franchises  de  hiretages  sans 
l'autorité  de  son  pardessus  ".  Ibid.  C.  4V.  "  Nus 
vavasor  ne  gentishonl  ne  puet  franchir  son  home 
de  cors  en  nule  manière  sans  l'assentement  au 
Baron  ou  du  chief  seigneur".  Estab.  de  S.  Louis, 
L.  I,  C.  J4. 
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Il  est  parlé  du  droit  de  rachat  dans  une  qd- 
donnance  du  i  Mai  1209,  Quandocumque  cott^ 
tigerity  pro  illo  totali  feodo  servitium  domino  jierip 
quilibet  eorum  secundkm  quod, de  feodo  illo  tene^ 
hit  ^  servitium  tenebitiir' exhibrre  ^  et  illi  dominù 
deservireet  reddere  rachat um  et  ommm  justitiam» 
Art.  2.  Par  l'ordonnance  du  mois  de  Mai  iijf, 
on  voit  que  le  droit  de  rachat  se  payoit  à  chaque 
mutation,  même. en  ligne  directe.  Quand  Beau- 
manoir  écrivit  en  1285 ,  son  ouvrage  sur  les 
coutumes  de  Beauvoisis ,  le  rachat  n'avoit  plus 
lieu  qu'çn  ligne  collatérale;  mais  peut-être  q^ue 
cette  coutume  n'étoit  pas  générale.  Il  dit.,  C.  27^.. 
"  quant  fief  eschiet  a  hoirs  qui  sont  de  costé ,  il 
i  a  rachat".  En  parlant  de  lods  et  ventes.,  il  dit, 
*'  quant  hiretages  est  vendus ,  se  il  est  de  fief, 
li  sires  a  le  quint  denier  dou  prix  de  la  vente". 
Ce  drqjt  n'a  sans  doute  été  imaginé  qu'après  que 
les^barpns  eurent  établi  comme  une  maxime 
constante ,  que  les  possesseurs  des  fiefs  ,  qui  r^- 
levoient  d'eux ,  ne  pouvoient  point ,  selon  Tex- 
pression'de  Beauroanoir,  les  eç.trangier* 

Le  pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  ses  vas- 
saux, n'est  pas  une  chose  dont  on  puisse  douter; 
on  en  trouve  les  preuve^s  dans  mille  endroits. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  avec  quel- 
ques écrivains.»  que  les  vassaux  eux-mêmes 
payassent  cejs  subsides  ou  aides  de  leurs. propres 

A  a  a. 
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deniers.  M.  Brussel  rapporte   dans  son  traité  de 
l'usage  des  fiefs ,  L.  j  ,  C.    14,    des    lettres  -  pa- 
tentes de  Philippe-le  Bel    du    6   Octobre    ijii, 
adressées  au  bailli  d'Orléans  ,   par    Jesqueiles  il 
lui  ordonne  de  lever  dans   les  terres  des  barons 
de  son  ressort,  le  subside  du  mariage  de  sa  fille 
Isabelle  avec  Edouard    H,   roi    d'Angleterre;  et 
cela  de  la  même  manière  et  aussi  fortement  quant 
à  la  somme,  que  les  barons   ont  coutume  d'eii- 
ger  dans  leurs  terres    le     mariage  de   Jeur  fille 
Cela  suffit  pour  indiquer     comment   les    baron» 
Icvoienc  des  aides  sur   leurs   vassaux,  ou  plutôt 
surlessujets  de  leurs  vassaux.    S'ils  avoient  sou- 
mis  leurs  vassaux  mêmes  à  payer   cette   sorte  de 

v^r  'rut"''""  '^^'-"  ^"«emblable  que 
Phtl.ppe-le-Bel,qu.  afFectoit  sur  les  barons  les 
niemes  droits  qu  .Is  s'etoient  faits  eux  .  même, 
,ur  leurs  vassaux    eut  eu  pour  eux  quelque  .é- 

nagement^  Cette  condutte  ser^^if  «     T    •      , 
,   ^        j    ,       ,.  .  ,    seroit  contraire  à  tout 

le  reste  de  la  politique  de  ce  »..;»»  .  .     .. 

r       n       ue  ce  prince  ,  aussi  hard^ 
et  entreprenant ,  que  adroit  et  rUsé 

QiHCHnque  etiam  ,  si-ue  mater      ei'  „,-     •       • 

aiu  1246  ,  art.  2.     Qj^jant  d^rv.^  ^        . 

cil.  aune  «11..  «'U^J^i^      "T"\"''f 
...  «="1016,  et  h  iires  à  ^i  dlf 
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deniers.  M.  Brussel  rapporte  dans  son  traité  de 
fusage  des  fiefe,  L.  j  ,  C.  14,  des  lettres- pa- 
tentes de  Philippe- le  Bel  du  6  Octobre  ijii, 
adressées  au  bailli  d'Orléans ,  par  lesquelles  il 
loi  ordonne  de  lever  dans  les  terres  des  barons 
de  son  ressort,  le  subside  du  mariage  de  sa  fille 
Isabelle  avec  Edouard  II,  roi  d*Angleterre  ;  et 
cela  de  la  même  manière  et  aussi  fortement  quant 
à  la  somme ,  que  les  barons  ont  coutume  d'exi- 
ger dans  leurs  terreis  le  mariage  de  leur  fille. 
Cela  suffit  pour  indiquer  comment  les  barons 
levoient  des 'aides  sur  leurs  vassaux,  ou  plutôt 
sur  les  sujets  de  leurs  vassaux.  S'ils  avoient  sou- 
mis  leurs  vassaux  mêmes  à  payer  cette  sorte  de 
taxe  de  leurs  deniers  ,  est -il  vraisemblable  que 
Philippe. le-Bel ,  qui  afFectoit  sur  les  barons  les 
mêmes  droits  qu'ils  s'étoient  faits  eux  -  mêmes 
sur  leurs  vassaux  ,  eût  en  pour  eux  quelque  mé- 
nagement ?  Cette  conduite  seroit  contraire  à  tout 
le  reste  de  la  politique  de  ce  prince ,  aussi  hardi 
^t  entreprenant ,  que  adroit  et  rusé. 

Qnicunque  etiatn ,  sive  mater  ,  sive  aliquh  ami- 
corimiy  babeat  custodiam  famink  quA  sit  hares^ 
âehet  p^astare  securitatem  domino  à  quo  tenehit 
in  capite ,  quod  maritata  non  èrit ,  nisi  de  Hcen- 
tta  ipsius  domini  et  sine  assemtç  amicorum.  Ord. 
an.  1246 ,  art.  2.  "  Quant  dame  remeint  veve  „ct 
elle  a  une  fille,  et  elle  asebloie,  etK^ires  à  qui  élit 
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$era  fbrae  lige  vtegne  à  lui  ef  11  requierre ,  dam» 
je  vue!  que  vq(us  me. donnes.. seureté  que  vous 
ne  mariés  votre  *fille  sans  mon  conseil,  et.  sann 
le  conseil ;a»  Ugçage  son  père,  car  elle  bt  femc^ 
de  mon  hpfna  lige ,  pour  ce  ne  vuel  je  pas  quo 
€le  soit  fors  conseillée,  et  convient  que  la  damo 
li  doiat  ^ar  droit  ;  et  quant  la  pucelle  sera,  eii 
aage  de  marier ,  sç  la  dame  tru  qui  la  li  demaint^ 
de  doit  venir  à  son  seigneur ,  .et  au  lignage  de, 
vers  le  père  à  la.damoiselle,  et  leur  doit  dire  eq 
tele  manière j  seigneur  Tea  me  requiert. ma  fille 
à  marier ,  çt  je  ne  la  vuel  pas  marier  sans  vostre 
conselj  ore  mêlés  bon  eonsel  que  tel  bommç 
xne  la  demande ,  et  le  doit  nommer ,  et  se  li  sires 
dit,  je  ne  voel  mie  que  cil  Tait ,  quar  tiex  hommq 
la  demande  qui  est  plus  riches  et  plus  genti% 
hom  et  riches  ,  que  cil  de  qui  vous  parlés ,  qui 
volentiers  la  prendra ,  et  se  li.lignage  dit ,  encorje 
en  savons  nous  un  plus  riche  et  plus  gentiçhooi 
que  nus  de  ceux  ;  adonc  si  doivent  regarder  Iç 
meilleur,  des  trois  et  le  plus  proufitable  à  là 
damoiselle,  et  cil  qui  dira  le  meilleur  des  trois, 
si  en  doit  èstre  creus  ;  et  se  la  dame  la  marioit 
sans  le  conseil  au  seigneur,  et  sans  le  conseil  au 
lignage  devers  le  père,  puisqye  li  cires  li.auroic^ 
donnée  ,  el«le.perdroit  ses  nj&uble$'\  Estab.  de 
S.  j4>uis^X.  J^,  C,  6i.  :  i 
.Oa  vpi(.£[|Lr.ce  dejcuiçr , passage  qui  sert  de 

Aa  j  *' 
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fiUiS  fait  une  règle  que  Je  croîs  sûre ,  c'est  de  ne 
regarder  comme  ^coutumes  prittHtives   du  gou<» 
▼ernement  fénrdal,  que  celles  qiA  ont  une  ana- 
logie marquée  avec  quelqu'une  des  Ibis  connues 
ibbs  la  seconde  -racé  ;  celles  qui  irsoht  contraires,' 
doivent  sans  doute"  être  des  nouveautés  intro- 
dîmes  par  le  temps,  dans  un  gouvernement  où 
k'To^ee,  la  violenté  et  l'adresse  décidoient  de 
CVtitvet  ôu^  un  sèfil  exemple  devenoit  un  titre 
pôuftoùt-oser ,  tout  entréprendre  et  tout  exécuter. 
-'Jf'ai  avancé -dans 'le  Kvre  précédent,  que  les 
justices  des  sêigneurfl^i^qtoique  toutes  sduverai- 
iiest  n'avoient  pas  la  même'  t:otttpétencè  sou^ 
HQgtM.€^èt  V'par^e  ^Ue  ^e-  troHvè  cette  diiFé. 
ÀIftir "attribution:  xJes'  justices  établies  par  Char- 
lèBs^àé'K  voyez  la  ritoàttiuef  2 ,-  chapitre  2 ,  du 
lf<^rt^'p?éc&ferit.  Je'dis  actuellemëKtque  le  droit 
dtfi<îftiéVchÉ*ôn^-Aitit'  lés  biir<Jns  '  jéîîîisôient  à 
](|%fl^  dé^leurs'vassattx  sous  le  règiie  ille'S.  Louis, 
étmt'lfti<  Atolt  «^iWlfehtcnt'WquiS']  pa^ce  que 
jt^Ui  trouve-  éontttift^'âuxr^ééAlissetnenS'  de  la 
■éfottdeiaeé/^^Je  nsô  bdAtenîtéiaî'  d*  i/H^pétier  en 
^Uve  un;  |è^é*>'qu^oîi'^  déjà  lîi  dftM  quelque 
r^ttrarqtiê-^cÔdèi^é;  Wvassw.  fiàstar' jtàtifhî 
nùH' fi^&k\^iHHfi^ ^ et  cornes  $t  nAiilif-^iul'ipsius 
çéién  "Si'demf:  el^^'^ètko'  vivant-  ^tttMiqtit'jfistitiam 
fwiat.  Cap.  an.  779 ,  art.  xu  Peut-il  y  avoir  une 
pr^Vt?  {H[us  fpm^iie^;le)*drDi«?^*{«éventio0i 


d^uttè  jusiioe  sur  Tautre,  étCMtnioontiii  «out.  là 
seconde  race  ?  puisque  le  comce^et  l'envoyé  rojral^ 
ne  pouvoient  point  connoiti>e  dai^ie  cas^  meàm 
du  déiii  de  justice  ,  d'une  .^a^bîredoàt  Uacotù 
noissancé  appaêtenoit  i  h  jusc&ct*  d^uiv  seigneui 
particulier.  :-    i.        J 

/Quand  on  voit  avec  ^Idelle^  espèce  ^e  ftirtur 
ks*  seigneors  deffîembtotettt  leurs  terres,  soutr 
les  prédécesscurfirde  Louis4e*Gros,  pour  se  faiif 
des  yassaux;  quand  on  considère  leur  msmte  an 
tout  ériger  en  fief,  comment  pourrott-^n  croire 
que  la  coutume  dont  Beaumanoii?  pade,  et  qoi 
d^âfendoit  d'dpéticietr  son  fief  et  d'affiranckir  sen 
sétfi  lie  fût  ^ac(  nouvelle  ?  Oti'  voit  d*ai>ord:qu'«ai 
grand  vassal  de  la  couronne  est  dfé  aux  assisei 
du  roi  par  deux  de  ses  pairs v  dâorfs  la  suite  li 
comtesse  Jeanne  de  Flandre  se  fdaiitt'quek  nd 
ne  Pait  lait  ajourtie^  que  par  deux  chevaliers  : 
cette  entreprise  étoit  donc  nouvelle ,  et  ce  nou^ 
veau  droit  a  fans  ^  doute  :  pris'  naissance  dans .  fo 
même  temps  que  ks*  barons  a  Voient  commence 
à  faire  ajoucner  tours  vassaux  jpartde 'Sifppieoi 
fiergens.  CMi  ^$set  cùnt^mio  >  imèr  jAmninH  ce» 
ntitisiam Flandriét,..  DomnusrMifehit mmiHsjani 
éitati  tarant  Sâ  per  duos  miHteSi  1!^tnhis9a\addiitik 
cowparem  proposuiê  se  nùn  juissesuSkieW&r  dfcb 
PùHr  pér^  duos  iMUteif ,  qUia  per^^pores^  suas  ciitiri 
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dic9itM  est:m:cuth:  domink  Vegk  qnod  c&mtissê 
fimmt  iufficimtgr  et  compefentur  ci/àta  per  âms 
mUiies ,  ei  quod  tenAc^  ef  vahkafi  •  submonUio  per 
É9srfo(aa  yh^botmidjtfa.  "  Voy^z  Cçfrj^rrèt  du  par- 
hmmt*.  dto'ë.  lei«»i|:é  des  fiefs  de  M.  BrusseP^ 
L.  2,  C.a4, 

:  )1  nous  reste,  un  oy virage  pr^ciwx  et  très* 
propre,  à  nous  donner  des  lumières  sttr  les  épo. 
qiies  de  Torigine  de ,  nos  dliFéreiite^  coptumes } 
et  sont  les  assises  de  Jérus^^ti^.  Gpdefroy  de 
Bmillon  »  ^  ;  les  setgueurs  qui  le^  rédigèrent , 
itoÎQOt  pa^  dftits  h.  Palestine, '.ver^  la-  fin  du 
0fiiièmie  siècle;.  N'est* il  pas  raitennablede  pen- 
sttr«K)ue  les  ôoutiimes  doiit  ils  conviennent  en- 
tr^eux ,  etoient  ;pi:»ti9uçes  en.  France^  à  leur  ié- 
pbrt;  et  que<t^tix  i^rJ^  us9g§$  dontjls  ne  disent; 
rien*  y  éfotent'|ak>rs  encore  itk^oiipus  ? 
!  2Le$:  étaUisseatens  de  S.  Ums^ ,  tek  qu$i  nous 
les  avons  aujourd^ui»}  forment  un  ouvrage  très* 
bizarre.  Le.  cdmpibtquf  ineptie. .((ui  X^s  a  rasf 
èoœblés  t: a:;tout'  coofoncbi.  Observations,  re<^ 
marques  i»  Moîs'jpour  les  dontiin^Si»  réglemensy 
conseils ,  ridt  n^est  distingua  i  et  ce.iî'çst  qu'avec 
le  secours  .  dl)[ney{critiqu€L  confitrtite  qu'il .  Cam 
ka.étudierj-li.oft  ne  vQUtpgg^w  lestrisque* 
de.se  trpmper  shobigiie  in^taot.  •; 
:  .f(a)  Baronto^ie  deparD  mif^\ftlltce  ireres,  set 
hàf^  père  fi&  l(»i(  A  j^t^.çuti$KM^vU\^^ 


doit  fiiirc  ■  aVcnartt  bfe^ifet  "alix*^'  puifenés ,  et?  B 
éoit  les*filfefeînâ#téi?i'\'Estab.  de- Si-Louis,  L.  1/ 

C.  24.         •':  .-•  •'^•"     :  '     •    .    .  .0^.        -   ::  uo 

Voyez  la  iro»ièmc31ssel:tati<in  de  M.-I>uctfflg^ 
mt  h  vie  -de  S.  Lbols-,  pàt- ,f6îriViiré.  On  â^^ 
peloit  tertk'en  fteràge  un  fief;  quand  les  puih^ 
fàisoieht  hommage  ••à  lefûr  'frère  aïnè'  pour  teà 
portions  de*  terre  dénlfembréës  >qut  formoiéitg 
leurs  apanages  ;- et  tenir  ek- pfl4»gè  ;  quaâdilV 
ne  faisoient  pas -dommage  ^  à  téur  aîné,  et  qtfd 
celuf-^ci-r^nd^it  hdmmàge  à  son  suzerain  pou? 
les  apariaigéS  des  puinés.  ^, 

-  "  Se  li^bdMftit  l'aide  par  desisuslcfs  vavasorSJ 
i\  les  doit  mailder'pardevant''M; 'et  se  li  vavîisiW 
a  voient  apatâgeors  quHts  ^d&Gks^nt'^f^ettre  éd 
Taide,  it  leui^àoit  hietlfe  }0r  qb^  â-^UrontleW 
aparageors,  et  li  Vavasor  dôfelH*featl  ^autres  ajas 
ràgeors  que  eus  viegAeiftf  •  à' t^l'  j'or  voir  faire 
Taide  ^  Estab.  de  s/Louîs  s  LVa.  G>  41.        1 1 

Qnkqtiii  tenetur  de  donihio'^tigi^i']i^laliùf^od&i 
si  coiitigerU  per  snccessioném  '  l^^sdum  *  vel  qjui^ 
cumqUe  altù  fMdê  ^^ivisiortefn  ifidefieri^  quoctit/^ 
que  rmdofiat ,  nmnis  qui  de'iïh  fsodo  tenehimi 
de  damiho  feodiprincipaliter  et  HUllo  fnedik  tenebïf^i 
sicîit  ufiu»  anha  '  tenebat  priusquam  divisiiyfàfM 
esset.  Ordon.  du  t  Mai  l2^,  utn/.  i-  :iriJ 

(  ;  )  ^'JNus  ne  tient  en  baronie ,  se  il  ne  par^ 
4e  faaronk  par.pactis  ou  par.fc^agei  <^u:fic:4l 
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flfa  le  don  doa  roi  6aas  riens  .retenir  fers  le 
{essore.  £t  qui  a  marchir,  chascellerie,  ou  paage 
ou  lige  estage ,  il  tient  en  baronie ,  à  droitement 
parler 'V  £$tab;  de  S.  LouiS;i  L-a»  C  3^.  Voila 
de^  usages  i^cpate^tablehient  nouveaux.  Dans 
l^ongine  on  ne  quàlifioic  de  barons  que  les  seU 
gaeurs  qai  relevoient  immédiatement  d'un  des 
grands  vassaux  de  la  couronne^  Des  vassaux 
lOèifte  immédiats  de  la  couronne  ne  prenoient 
souvent  que  ce  titre ,  tels  étoient  les  barons  de 
Bourbons,  de  Montmorency»  et&  Les  ducs» 
grands  vassaux  du  royaume  ,  iiQ  prenoient  quel- 
quefois que  ice.  titre  ;  je  me  rappelle  d'avoir  vU 
ut^e  pièce  où  je  duc  de  Bourgogne  ne  se  qualifie 
^ue  de  bâton  de  Bourgogne.  Si  je  ne  me  trompe, 
vn  comte  de  Champagne,  roi  d^^avarre,  est 
a|f  elé  baron  dans  quelqu'àcte. 
•  .(4)  On, a,  v^  dans  la  remarque  j,  chapitre 
J ,  du  second  .livr^ ,  que  les  lettres  de  sauver 
gard^  ou  de  protQption  avoient  été  connues  des 
roîs  Mérovingiens  ;  les  premiers  Çarlovingiens 
tn  donnèrent  aussi:  mais  cet  usage  se  perdit 
poït  doute ,  quand  leurs  successeurs  n'eurent  plus 
ni  considération  ni  pouvoir  .dans  l'état.  Quel  cas 
wroit-on  &itdes  patentes  et  des.  ordres  de 
Charles-le-Simple  et  de  Louis-le-Faiaéant  ?  pour^ 
quoi  se  seroient-ils  compromis  en  essayant  d'en 
lonaer  ?  Le,  rè^e  de  Çhuies-le^Cjbattve  avoifc 
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accoutumé  lès  François  à  ne  plus  otéir.  Rîen' 
n'etoit  plus  contraire  aux  principes  du  gouver- 
nement féodal  que  ces  préceptions ,  surtout  si 
on  les  considère  relativement  aux  seigneurs  de 
la  première  classe.  Ce  n'est  sans  doute  que  quand 
les  fiefe  eurent  soufferts  différentes  atteintes ,  que 
les  rois  Capétiens  commencèrent  à  faire  revivre 
cette  coutume  oubliée  ,  ou  plutôt  la  créèrent 9 
car  je  crois  qu'alors  on  ignoroit  très-parfaitement 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  sous  les  deux  premières 
races. 

"  Se  aucuns  s'avoe  homs  le  roy,  le  roy  le 
tient  en  sa  garde  jusques  à  tant  que  contreres 
soit  prouvés  ".  Estab.  de  S.  Louis,  L.  i ,  C.  ji. 
^'  Se  aucuns  justice  prend  un  home  le  roy ,  aucun 
justisable  qui  au  roi  s'avoe ,  en  quelque  meschiet 
que  ce  soit ,  en  présent  fet  en  sa  justice  ou  en 
sa  seignorie  ,  et  il  noie  le  présent ,  la  justice 
qui  le  suivra  si  prouvera  le  présent  pardevant 
la  justice  le  roy ,  si  en  seront  en  saisinne  la  gent 
le  roy  avant  toute  œuvre  ".  Ibid.  L.  2 ,  C,  3,^ 
Voyez  encore  les  établissemens  de  S.  Louis ,  L.  2» 
C.  ij  s  on  y  trouve  que  si  un  homme  ajourné 
à  une  justice  royale  ,  ne  veut  pas  en  reconnoître , 
le  juge,  il  doit  lui  dire:  "Sires*  je  ai  un  sei- 
gneur par  qui  je  ne  vée  nul  droit ,  et  sui  couchant 
et  levant  en  tel  lieu^  en  tele  seignorie  **.  Mais 
si  l'ajourné ,  au  lieu  de  décliner  ainsi  la  juris* 
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^  diction  du  tribunal  devant  lequel  il  compatoic* 

répondoit  à  l'affaire ,  le  juge  royal  s'en  trouvoit 
\saisi  au  préjudice  du  ju^e  naturel  ^  Car  là,  dit 
S«  Louis ,  ou  ces  plés  est  entamés  et  commanciés, 
illuec  doit  prendre  la  fin  selonc  droit  escrit,  en 
code  des  juges  ubi ,  en  code  de  fora  competentit 
en  la  loi  qui  commence  Nemo  ".  Les  ecclésias- 
tiques lisoient  dans  ce  temps-là  le  code  de  Jus^ 
tinien.  S.  Louis  le  fit  traduire:  il  est  bien  sin- 
gulier que  dans  un  gouvernement  féodal,  on 
cite  lès  lois  des  empereurs  Romains.  Ce  mélange 
bizarre  annonqoit  que  les  François  verroient 
bientôt  anéantir  les  coutumesbarbares  er  absurdes 
des  fi^fs. 

(  J*  )  5'  Î«'J  etiam  depredictis  LombardiSy  Caor- 
cinis  ,  et  aliis  alienigenis  morantur  in  terris  ^ 
jurisdictionibtis  aliorum  dominorum  tue  baillivU^ 
sive  sint  clerici^  sive  shit  laSciy  ex  parte  nostra 
requiras  eosdem^  ut  eos  de  terra  expeIlant...uP 
tiàti  opporteat  quodmanum  super  hiis  apponamus\ 
Ord.  de  Janvier  1268.  "j!^'en  mendera  à  toiis 
les  bailliz  que  il  facent  garder  en  leurs  bail^ 
lages  et  en  la  terre  aux  barons  qui  sont  en  leurs 
taillages ,  ladite  ordenance  de  defFendre  les  vi- 
lains sermens,  les  bordeaux,  communs,  les  jeux 
de  dés,  etc.  **.  Ord.  de  1272. 

(6)  Un  arrêt  du  parlement  de  la  pentccôte 
de  1286,  rendu  en  faveur  des  justices'  du  duc 
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^'Aqi^t^e,  3.  proitvç  combien  la  nouvelle  doc- 
trine dâj»  4^&  royaux  avoit  déjà  fait  de  progrès; 
Manâab^ur  spmscallo  régis  Francis  quod  gentibut 
régis  4tf£ii^  reddat  curiam  de  suhditis  suis ,  in 
casibus  non  pertinentibus  ad  regetn.  franci(&^\  :Il 
est  évident  que  c'est  la  prérogative,  qu'afièclèrent 
les  barons,  de  connoitre  de  certains  délits  pri-. 
vilégiés,  dans  les  terres  de  leurs  vassaux-,  qui 
fit  ijnaginef  par  les^  baillis  du  roi ,  des  cas  royaux^ 
Jp  remarquerai,  en.  passant,  que  cet  arrêt  du 
parletnenr  sert  encore  à  prouver  le  fait  dont,  .il  ' 
s'agit  dans  la  remarque  précédente.  Ce  sénéchal 
dont  parle  le  parlement,  avoit  dans  son  reççorn 
les  états  du  duc  d^Aquitaine* 

"  Ssavqir  faisons  qUe  comme  nous  ayons 
dctroïé  ,  aux  nobles  de  Champagne  aucunes  re^ 
questes,  qup  il  nous  faisoient,.en  retenaiM:  les 
cas  qui  touchent  nostre  royal  majestés  et  nous 
eussent  requis  que  les  cas  nous  leur  vouUisionf- 
éclaircir,  nous  les  avons  éclairqi  en  cette  ma* 
nière,  c'est  assavoir,  que  le  royal  majesté  est 
entendu  es  cas  qui  de  droit  ou  de  ancienne  cous- 
tume  puent  et  doient  appartenir  à  souverain 
prince  et  à  nul  au(re.  En.te^mping,  etc."  lett. 
pat.  du  I  Septembre  ijif. 

(7)  ^-  S^  aucuns  hom  se'  plaint  en  la  cottlé 
roy  de  son  seigneur,  li.hom  h'en  fera  }a  droit 
ne  amendée  à  .sp'n  seigneur ,  ainçois  se  la  justîcei 
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«aToit  que  il  les  pledoiast,  il  en  fefoit  le  plet 
remaindre ,  et  li  sires  droit  au  roy  dont  il  aur« 
roic  pledoyé.  "  Estab.  de  S.  Louis ,  L.  i ,  C.  y  f. 
-   (i)  ^^  Voirs  e$c  que  li  rois  est  souverains  par 
dessus  tous  et  a  de  son  droit  le  général  garde 
dott  royaume.  Beaum.  C   f^.  Coustume  est  U 
quens  tenu  à  garder^  et  fera  li  garder  à  ses  sou* 
gés  que  nus  ne  le  corrompe  ^  et  si  li  quais  mei». 
me  le  vouloit  corrompre  ou  souffrir  que  eles 
fussent  corrompues,   ne  le  devroit  pas  li  rois 
souffrir,  car  il  est  tenus  k  garder  et  à  feregar« 
âerles  coustumes  de  son  royaume 'Ml>id.  C.  24* 
jPierre  de  Fontaine  dit  la  même  chose  dans  ses 
iconseils.  "  Voir  au  roy  à  qui  les  coustumes  dou 
)paix  sunt  à  garder  et  à  faire  tenir  ".  C.  22, $. 2f« 
**  Si  comme  pour  refaire  pontz  et  chaussées, 
ou  moustiers,  ou  autres  aisemens  quemuns,  en 
tiés    cas  puet  li    rois  ,  et   autres  que  li  rois 
tion.  Beaum.  C.  49.  De  nouvel  nus  ne  puetfere 
.  vile  de  quemune  où   royaume  de  France  sans 
Tassentement  dou  roy  '\  Ibid.  C.  f  o. 
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r  (i)  AvAKT  le  règne  de  S.  Louis,  ce  qu'on 
appeloic  établissemens  ou  lois ,  n'étôit  que  des 
traités  entre  le  roi  et  des  seigneurs.  JVn  don- 
nerai» 
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lierai,  pour  exemple ,«uae  pièce  qu'on  nomni^ 
communément  une  ordonnance  t  et  qui  n'est  en 
effet  qu'un  traité.  C'est  l'acte  passé  çn.1206 
entre  Philippe-Auguste ,  la  comtesse  de  Çham-^ 
pagne,, et  le  sire  de  Dampierre,  Philipfust  Pei 
gnUia^  françorum  rex^  noverint  umversf  ad 
qms  Utte}%t  prasentes  pervemrinf, ,  quod  hoc  est 
ftabUimentum  quod  nos  feçimus  de  Jiidei/  f$r  as^ 
fensum  et  voluntatem  dilecfa  ^t  .fidelis  îtfi^tra  co* 
tninssa  T^recentium  »  et  Guidonis  de  D^mmfifr'af.* 
hoç  autem  stabilimentum  durabit ,  quousque,  nos 
et  comitma  Trecensisx^  ep,  Quidq  de  Dammpftr(i\ 
qui  hoc  fecimus ,  per  nos  et  per  illos  ex  baronibus 
iiQstris  quQs  ad  hoç  vocare  voluçrimus  •  Hhid  difr» 

L*a<^e  dp  mois  de  Novembre  1213  ^  n'est  en* 
core  qu'un  traité*  LudovUiis  Dei  gfotia  Franci4 
rex  9  jomnibus  ad  quos  littera  prient  es  perpenerint , 
falutem»  Noveritis  quod  per  volfmtatem  ei^  a^seh^ 
siim  arcj^episçQpOYHmi episcoporum ,  çom^tum  •  ba* 
Yonum  9^t  militiftn  tPini  françi4  qui  Jndeps  ha-^ 
bent  pt  q\ii  ,Judeos  i^on  habent^  fecimuf  stabili^ 
mei^tiffn  super  Judfos ,  quod  jftraverunt  tenendum 
un.  quorum  nomina  fjçrjkuntw.  Ces  ^orteç  4''Wte8 
OU: de  traités  se  passoieut  entre  leis  seigneurs  qui 
s'étoient, rendus,  aux  gssis^  du.  roi,  et  qui  S9 
trouvant  réunis ,  prgficoient  de  cet  fiv^nt^ge  pour 
V^itej:  sns^/nblp.i  p^nvçft  ils  foisoienç  quelque» 
Tome  Ih  '  B  b 


fois  dans  les  congrès  dont  j'ai  parlé  aîllcaraC 
Il  felloit  que  l'on  commençât  dès-lors  à  avoir 
quelqu'idée  de  la  nécessité  de  publier  des  lois 
générales ,  puisqu'on  se  hasarde  de  dire  dans  le 
troisième  artfcle  de  cette  pièce:  Sciendum  quoi 
vos  €0  barones  nos  tri  statuimits  et  ùi'dinavhmts  de 
statu  Judeorum ,  qmd  nitllus  nqstrum  alterius 
Judets  accipere  potest  vel  rettnere\  et  hoc  inteU 
ligendutH  est'tam  de  hh  qui  stahilintentum  jura^ 
verùrit.  Ces  Juifs  étoient  des  espèces  de  serfs, 
let  appattenoient  aux  seigneurs ,  comme  les  hon> 
mes  de  poote  ou  attachés  à  la  glèbe.  On  trouve 
encore  quelque  diûse  de  plus  fort  dans  oh  pa- 
reil acte,  ii\Jtt  S.  Louis  fit  au  mois  de  Décerna 
bre  de  I2J0.  Si  aliqui  baroms  noltterint  hoc 
fur  are ,  rpsof  compéliènms\  ad  quod  àîii  barones 
nostri  c'unt  poste  suo  bona  fide  juvare  tenebuntnr. 
Toutes  'des  pièces  sont  dans  les  ordonnances  da 
touvre.(2) 

(zy^  Quand  li  fois -fait  ^aucunestablissement 
especiaument  ett  son  doriiaine,  li  barone  rfê  lais- 
sent pas  pour  chie  à  user  en  leurs  terres  seîoitc 
les  anchienncs  coustumes,  mais  quant  K  esta- 
blissement  est  geHAsIraux,  il  doit  coiiNÉre  pat- fouc 
Je  royaume  et  nous  devons  croire  que  tel  e«a- 
' Glissement  sont  fét  par  très-grand  conseil,  et  pour 
1^  quemun  pourfît. '*  Bearim.  G.  48.  - 
««  Pour  che  que  tio«s  jpsirions  en  ch«  Kvie 


^lutiéjc  de. souverain,  et  de  che  qiîé  ii^ùet.0S 
doive  fer^j  aucunes  personnel  $i  poutroieiit  en« 
tendre,. poup  che  que  nous  ne  rioràmôns  iiéduc  / 
ne  €omte.,  »que,jche  fust  doo  roy  ".  Il  fallôjt  q[iifi' 
le  préjugé  favorables  à  rautorué   législative   dii^ 
roi  eût  .fait  desr  progrès  l)ieiij:6asidérablés  sôus 
.  le  règa^  de  S^  touis,    puis:que  Béaùrîïanoir  se' 
croit  obligé;  d^  prévenir   ainsi  ses  lecteurs,  dé 
peur  qu'ils  ne  jse  irçoipeiu.  Il  continue.  *^  Mesf 
en  tous  les  liex  là  où  li  vois,  n'est   pas    nom- 
més i  n9M«  entendons   de ,  chaux    qui.  tiennent 
etï  Wpnie^  car  chascuns.deà barons  si  est  sou^^ 
verairi  ért  sa  baroriieî  voîrs  est  que  est  li  jroisf 
est  Souverains  par  dessus  tous,  .et  a  de  sort  droit' 
le  généilaÙ  garde  do  li  royaume,  par  quoi  il  pueÉ  , 
ferçi  Éex  ësfablis^emens  commeviJ  lî  pflest  poi4r-itf 
queniuri  poutfit ir..ét;^he  que  il.establit  i  doif 
éstré  tlnii '\^  Be^.um.  C.  J4.  ,  ... 

Béaiuœianoir  semblé  n'avoir  point  dé  sérltimérté 
fixé  sur  cette,  matière  ;  il  àcrable  même  Se  con- 
tredire v  G'esÉ  qu'il  rend  plutôt  .eomipÉe  de  l'opîw 
hiori  publique  qw  de  la  sienne. 

Les  appels  des  }u$tiées  seigneuriales,  aux,  jus- 
tices rpîj^ales,  eontribuèii'ént  beaucoup  à  faire  re-- 
gardet  le  rot  comme  lé  gardieqi  et  lé  protecteur 
généraï  des  éoutumés  du. royaume  j  et  dé-ïà  ii 
n'y  avoit  pas  loin  à  lui  attribuer  ùrié  ^)c(è  de? 
puissance  légiiUtivd.  Je  finirai  cette'  Kern'acqùcf 
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Comme  „où,  ^yoiis  fait  nos  ■o^^''^,^^'^ ^ 

^^^  feUmenfc^gLd&,  sai^^-'^^^^^C 
«tous  voulons'  t*  i.A^   •      ^  -«.  atiCUnae  ' 

•«^^de«Jisero,Tt.]e.Jà,gage,    i»^«  ^Jl  ^d^ew- 
«rdetiances  fàftesoii-  i  faite,  et  «e  ^"^^^e  nos 
tore  adcunes  les  estoient  commàfrtdéeS      "^^     ^^oot  ne 
ordonah(fej|,arieur  seraient.  H*  «ev  ^^    „oUS  ^ 
*'g'iero,iticénes- lettres,^  avant-  «^>=^         ^è  "^  f*^'" 
^yfent  àvisfés».   Rie,i   ri'«t  plus       ^]°^^^  trv»nlèt« 
corinohrc^corti,t,ettrs^<:st  -formée  ^     ^feotsïn^^* 
.  ïeirté  ce  ii,seHs«i\fe  ^  'P^^^^'^^^^s  "«i^  "^^^  °^. 

t"m«  gouv^^^^-^eto^t-T^-^^à^  faite  </--J 


( 
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est  à  entendre  quant  iJ  font  tenir  en  leur  terre 
Testablissement  le  xoy  y  car  se  il  en  sont  rebelle^ 
ou  négligent  et  li  rois  par  lemr  defaute  i  mejt  le 
main,  lien  ppet  lever  les  amendes''.  Beaum.  C*  49. 
(4)  Tout  ce  qui  nous  reste  de  monuniens  de 
ces  tempsJà  en  fait  foi.  C'étoit  l'intérêt  du  cler- 
gé ,  qui,  ayant  à  se  plaindre  de^  seigneurs  dont 
ses  terres  rele voient,   et   des  protecteurs  qu'il 
avoit  choisis,  étoit  parvenu  à  faire  du  foi  une 
espèce  de  vi dame  général   qui   devoit  défendre 
ses  immunités  et  ses  droits,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

"  Lî  rois  generaument  a  le  garde  de  toutes 
les  ésglises  dou  royaume,  mes  especiaument  chas- 
cuns  baron  l'a  en  sa  baronnie,  se  par  renoncia'- 
tion  ne  s'en  est  ostés ,  mes  se  li  baron  reno^^hf 
especiaument  à  la  garcje  jd'aucune  esglise  ,  adoncr 
ques  vient  ele  en  la  g^rde  especiaument  du  roy^ 
Nous   n'entendons   pas  pourche  se  )i  rcHS  ?i  Je 
garde  gçneral  des  esglises  qui  sont  desou$  ^^ 
barons,  que  il  i  doit  metiela  main  f)outgat- 
der  tant  comme  li  baron  ftsra  de  le  garde  son 
devoir ,  mais  se  li  barçi^JtiiArîfet  tort  en  se  garde  ^ 
ou  il  ne  les  vient  garder  d^ 'diaus  ^i  topt  leur 
font,  adQiiG<j[ues  se  ppeeiit  il  traire  au  roy  com- 
me à  souverain,  et  ohé  prouvé  i:oii)£re^. le  barot» 
qui  le  devoit  garder,  la  garde  espécial  demeure 
au  roy*',  Beaujm,  C,  4€..  ;  ^ 
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Béaumanofr  ajoute.  "  Aucunes  esglises  sont 
qui  ont  privilège  des  roys  de  France ,  H  quel 
privilège  tesmoignent  que  eles  sont  en  chief  et 
fn  jnembres  en  le  garde  le  roy,  et  ne  pour- 
quant  se  lex.esglises  ou  li  membres  de  tex  esglir 
pes  sont  en  la  terre  de  aucuns  des  barons ,  et 
estaient  au  tans  que  H  privilège  leur  fu  donnés , 
li  privilège  ne  ote  pa^  la  garde  especial  doo  ba- 
ron, car  quant  li  roys  donne  ,  eonferme  ou 
otroie  aucune  chose,  il  est  entendu  sauf  le  droit 
d'autrui".  Ibid. 

(  f  )  Voyez ,  dans  le  Çlossaîre  \  de  M.  Du^ 
çange ,  au  mot  apmnare ,  Tarrèt  du  parlement  de 
]a  Toussaint  en  128J  ,  qui  adjuge  à  Philippe- 
le-Hardi ,  le  comté  de  Poitiers  et  la  seigneurie 
^'Aiîvergne  ,  en  déboutant  Charles,  roi  de  Si- 
cile ,  de  ses  prétentions  et  demandes.  Après  les; 
sigHatMres  des  archevêques  de  Rheims,  Bourges* 
Narbonne,  dçs  évèques  de  L^ngr-es,  Amiens, 
Pol  y'  de  révèque  élu  de  Beauvais  et  A%  Pabbé 
de''  S.  Denis ,  on  trouve  dans  cet  acte  celles  du 
4oyen  de  $.  Martin  de  Tours ,  ^e  plusieursi 
'archidiacres  t\  chanoines,  etc. 

(6)  Voyez  dans  les  recherches  dePasquier ,  L  2, 
C3,  J  ,  les;  raisons  su^iesqqelles  il  se  fonde  pour 
çrciil-e  quePo^donnanc^  dont  il  rapporte  un  extrait^ 
çonoitr];)e  le  parlement  tenu  en  IJ04,  ou  ijof. 

(  7  )  ^^  U  n 'au?a  nul?  prela?  doutes  en  pa^ 
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leflietit ,  car  le  roi  fait  conscience  de  eus  empe- 
chier  ou  gouvernement  de  leurs  espérituautés , 
et  li  roys  veut  avoir  en  son  parlement  gens  qui 
y  puissent  entendre  continuellement  sans  en 
partir ,.  et  qui  ne  soient  occupés  d'autres  grans. 
occupations.  Ordon.  du  j  Décembre  I?i9,5. 

(  8  )  "  Quand  nostre  dit  parlement  sera  finy , 
nous  manderons  nostre  dit  chancelier,  les  trois, 
maistres  présidens  de  nostre  dit  parlement,,  et 
dix  personnes  tant  clercs  comme  laïcs  de  nostre 
conseil  tels  comme  il  nous  plaira  ,  lesquels  or- 
denneront  selon  nostre  volenté  de  nostre  dit 
parlement ,  tant  de  la  grand-chambre  de  nostre 
dit  parlement ,  et  de  la  chambre  des  enquestes  , 
comme  des  requestes ,  pour  le  parlement  adve- 
nir y  et  jurront  par  leurs  serments,  qu'ils  nous 
nommeront  des  plus  sufiîsans  qui  soient  en  nos- 
tre dit  parlement ,  et  nous  diront  quel  nombre 
de  personnes  il  dura  sufHre.  Ordon.  du  8  Avril 
1^42,  art,  7.  ,5 

(9)  Conqucritur  idem  aux  (BrifamU)  super 
€0  quod  curia  nostra  indifferenter  admittit  ap^ 
pellationes  ab  officialibus  seu  curiis  vasmllorum  et 
subditorum  ipsius  ad  nos  émis  s  as  ^  omisse  dicta 
duce  ,  ad  quem  débet  primo  et  convenit  antiques 
tus  appellari.  Lett.  Pat.  de  Louis  X  de  ijif  , 
art  7.  Super  eo  quod  idem  dux  conqucritur  quod 
interdùm  nostra  Ciiria  concedit  de  integrandis  eê 
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0xectdinHt  ntandan/Us  ht  dicto  ducàtu  fér  baM* 
vos  i  fervieHtet  et  altos  offciarios  nùstrosy  Hueras 
confectas  super  conttactihiS  factis  ctari  suhditif 
ducat  Ai  pradictL  Ibii.  art.  9.  Super  eo  quad  eu- 
ria  nostrct  de  novo  reeipit  applagiamenta  à  sub-^ 
ditis  dicti  'diicis  in  ejus  frajtidichm.  Ibid.  art.  10. 
CoaqueritUf  idem  dux  super  eo  quod  nomulli 
tut  subditi  litteras  à  ctiria  liostra  reportant  f«- 
differertter  ad  baillivof  et  alios  o£iciates  fiostros  ^ 
tacito  in  eisdeni  quod  stifit  subdtti  ducis  éjusdenti 
virtute  quarum  litterarum  alios  subditos  ducatus 
et  gerites  ducis  ipsius  infestant  sapius  multiplici* 
ter  ne  molestant  ^  licei  per  appèllâtionem  ^  vel  ali- 
ter fiofi  tint  à  jurisdictione  dicti  ducis  exemptit 
Jbid.  art«  I2< 

(10)  S.  Louis  Cite  asseîîj  soûveiit  les  loistc^ 
Mailles,  dans  ses  établisscmcns ,  Pierre  de  Fort^ 
taille  eu  fait  tin  usage  encore  f^lus  fréquent  « 
dans  ses  eotiseilSi  On  peut  juger  du  progrès 
qu'on  fit  dans  l'étude  du  droit  Romain  *  et  com- 
tiiieîl  on  étoit  préparé  à  eti  adopter  les  idées  5 
puisque  dans  une  ordonnance  du  £  Avril  151  f* 
il  est  déjà  parlé  du  cJrime  de  Jèze- majesté,  Cunt 
petetent  Hullum  *  qui  i)ille  thotose  consul  ^  sivû 
cafhulnfiîis  aut  decurio  sit  ,  vel  Jueriif  autfi^ 
lins  èjUsdént  ,  prù  aliqUo  cfimine  sibi  intpositii 
itlo  dùritâxai  lèse  majestatis  excepio  i  quationibut 
siibjicii  et€i  arc  19.  Sous  Philippe -le- Bel  j  où 
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Volt  pldsieurs  pièces  où  se  trouve  ï'ejfpressiort 
de  lésion  de  la  majesté  royale.  C*est  aussi  aux:, 
lois  romaines   que   nous   devons  Tusage  de  la 
question. 

Nos  jurisconsultes  les  plus^  anciens  donnent 
la  qualité  d'empereur  au  roi  de  France,    "Est 
roi  et  empereur  en  son  royaume,  et  qui  y  puet 
faire  loi  et  edict  à  son  plaisir^*,  dit  Boutillier, 
somme  rurale,  Tit.   54:  "Sçachés,   ajoute  t-il 
ailleurs  5  que  le  roi  de  fVancc  qui  esc  empereur 
en  sort  royaume ,  peut  faire  ordenances  qui  tien- 
nent et  vaillent  loy ,  ordonner  et  constituer  tou- 
tes constitutions.  Peut  aussi  remettre ,  quitter  et 
pardonner  tout  crime   criminel ,    crime  civil  j 
donner  grâces  et  respit  des  dettes  à  cinq  ans,  à 
trois  ans  et  à  un  an.  Légitimer ,   ajSranchir  et 
annoblir,  relever  de   négligences,    donner  en 
cause  ou  causes 5  et  généralement  de  faire  tout, 
et  autant  que  à  droit  impérial  appartient".  Ibid. 
1.2,  T.  I.  "La  neufiéme  manière  si  est  crime 
de  sacrilège,   si   comme    par   coire    contre   là 
sainte  foy  de  Jésus -Christ,    spirituellement  à 
parler 5  crime  de  sacrilège,  si  est  de  faire,  dire 
ou  venir  contre  Pestablissement  du  roy  ou  de 
son  prince,  carde  venir  contre,  c'est  encourir 
peine  capitale  de  sacrilège  ".  Ibid.  T.  i8.    "  Pos- 
session  acquise  contre  le  roy  nostre  sire,  né 
tient  lieu  par  la  raison  de  sa  dignité,  et  aussi 
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de  sa  majesté  impériale,  car  il  est  conditenr 
de  loy  et  pour  cela  loy  pour  et  par  lui  Bdcte 
De  lui  doit  estre  contraire ,  car  il  ne  chet  en 
nul  exemple  contre  autre ,  ni  riens  nç  se 
doit  comparer  à  lui ,  et  pour  ce  nul  ne  peut  ac* 
querre  droict  de  ses  sujets'":  Ibid.  T.  }i. 

Il  seroit  assez  curieux  de  suivre  la  doctrine 
de  nos  jurisconsultes  les  plus  célèbres.  Perrault 
qui  écrivoit  sous  le  règne  de  Louis  XII,  dit: 
Antiqua  hge  regia^  qiu  salua  nuncupatur,  omne 
jus  omnisque  potestas  in  regem  translata  est  y  et 
$kut  imperatori  soli  hoc  convenit  inditos ,  suh  ita, 
et  régi  ;  nam  rex  Francis  omnia  jura  itriperato- 
ris  habety^quia  non  recognoscit  in  temporalibus 
SMperiorem.  De  jur.  et  priviL  Reg.  Franc.  Je 
voudrois  savoir  de  quel  article  de  la  loi  salique 
Ferraultiuféroitque  toute  la  puissance  publique 
a  voit  été  conférée  au  grince.  Jamais,  après  avoir 
lu  la  loi  salique,  a-t-on  pii  l'appeler  Lexregia? 
eelon  les  apparences  Perrault  n'en  connoissoit  que 
h  nom  ',  d'ailleurs  qu'importoit  sous  Louis  Xll» 
tout  ce  qu'avoit  pu  statuer  la  loi  salique?  U 
y  avoit  plusieurs  siècles  que ,  tombée  dans  l'ou- 
bli et  le  mépris,  elle  avoit  été  détruite  par  des 
coutumes  contraires,^  et  ne  pouvoit  pas  avoir 
plus  d'autorité  sur  les  François,  que  les  lois  des 
Babiloniens»  des  £gypl:iens,  ou  des  anciens 
Grecs. 
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ftâelïtas  supremo  régi  nostro  débita^  non  so- 

Jum  débita  est  ut  sufxemo  domiHo  feudali ,  sed 

ntulto  magis  ut  régi  y  multa  enim  sunt  fiuda  non 

dependentia  à  rege^  sed  ab  allaudiis  qu^  a  nullo 

ptoventuri  nec  à  rege  quidem^  sed  nullus  est  lo^ 

çus  in  hoc  regno  qui  non  subsit  suprême  juri^^ 

dictioni  et  majestati  regia ,   nec  sacer  quident ,  ut 

dixi.  Aliud  jurisdictio  et   majestas   regia,  aUud 

dominum  directum  feudale  vel  censuale ,  et  eorum 

recognitio  ^\  Dùmoîilin ,  Commentaire  sur  la  cou- 

fume  ilg  Farts,  Tit.  i.  Gloss.  in  verb,  Mouvani 

de  lui.   ^'  Adverte  quod  h^  potestas  potest  com^ 

fetere  domino  nostro  régi  duplici  jure,  primo  eoc 

vatura  feudi ,  concessionis  vel  investit ur^e  rei  tan* 

qunm  ad  quemlibet  dominum,  si  sit  immediatus 

dominus  directus,  et  de  hoc  dictum  est  supra  i 

secundo  tanquam  ad  regem  jure   illo  regali  quo 

omnia  in  regno  nonnisi  legibus  suis ,  scilicet  régis , 

possidentur   nec  aliter  possideri  possunt^.  Ibid* 

Tit.  I,  Gloss.  in  verb.  Jouer  de  son  fief.   ^Fide^ 

litates  ilU  ligia  et  feuda  ligia  inferiorum  domino-* 

rum,  quorum' fit  mentio,  non  sic  dicuntur,  nec 

sunt  vere ,  sed  improprle ,  abusive  et  magis  quant 

improprie\    Ibid,  T.  i,    Gloss.  in  verb.  Le  jièf. 

^  Rex  non  potest  in  aliquo  frivar}  jurisdictiom 

regia  quam  habet  in  qffensum ,  quia  formalis  et 

(ssentialis  virtus  régis  est  jurisdictio  qua  prorsu$ 

4€  fe  çst-  inabdi(iiiilis  à  rege  manente  rege,  nec 
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est  separabilis  à  regia  dignitafe  sine  sui  "velut 
mbjecti  corruptione  ".  Ibid.  T.  i.  Gloss.  in  vert. 
Serment  de  féauté. 

£ti  lisant  Dumoulin  et  Loyseau ,  qu'on  ap- 
pelle par  habitude  les  lumières  du  barreau ,  on 
a  quelque  peine  à  concevoir  comment  ils  con- 
servent leur  ancienne  réputation  ;  elle  devroit 
être   un  peu  déchue ,   depuis  qu'on .  met  de  la 
dialectique    dans  les   ouvrages  qu'on  raisonne 
sur  des  idées  »  et  non  pas  sur  des  mots  ;  qu'on 
commence  à  connoitre  le  droit  naturel,  qu*ou 
le  regarde  comme  la  base  et  le  fondement  du 
droit  politique  et  civil ,   et  que  des  savans  ont 
publié   une  foule  de  monumens  précieux  qui 
nous  mettent  à  portée  de  connoitre  notre  his- 
toire et  notre  droit  public.    J'avois  d'abord  eu 
dessein  de  recueillir  les  principales  erreurs  de 
ces  deux  jurisconsultes,  sur  les  matières  rela- 
tives à  nos  antiquités,  et  de  les  réfuter  dans 
une  remarque ,  m^is  j'ai  vu  avec  effroi  qu'il  me 
faudroit  composer  un  gros  o^ivrage.  D'ailleurs 
la  conversation  de  quelques  gens    de  robe  m'a 
fait  soupQonnQr  qu'on  ne  révère  encore  la  doc- 
trine de  ces  «deux  écriv^inf,   que  parce  qu'on 
le9  lit  peu ,  quoiqu'on  les  cite  souvent.  Dumou- 
lin très-sup^ieur  à  Loyseau  étoit  un  très-grand 
ginie,  c'itoit  le  plus  grand  homme  de  son  siè- 
^c]fii  m^Syil  en  avoit  plu^js^s  dé^t^i  ^%  f^ 
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naîssoît  dans  le  nôtre ,  il  tougirdit  de  ses  er- 
reurs, et  nous  éclaireroit.'  '         ' 

C^O  On  trouve  dans  les  Ordonnances  du 
i-ouvre,  T.  7.  p,^y,  un  ttàité  du  2  Janvier 
i?07,  entre  Philippe-le-Bel  d'une  part,  être- 
vèqùe  et  le  chapitre  de  Viviers  da  l'autre,  qu'il 
est  curieux'  et  important  de  tonhoîtrç.  Le  préam- 
hule  de  cette  pièce  fait  voir  comBien  les  officiers 
du  roi  chicarinbient  les  seigneurs  qui  pôsséàoierit 
leurg  terres  en  alleu.  On  leur  c6ntéstoit  toutes 
leurs  prétentions  ;  ou  si  on  convçnoit  de  leurs 
droits ,'  Gif  ne  lés  attaquoit  pas  avec'  moins  d'o- 
pmiatreté.  L'évêque  de  Viviers  consentit  a  le» 

.  f 'f  *^".^^^^"  ^  fief,  pour  ttre  'tranquille  cliess 
"^•/'^ff^^^  ^^iv^pistopus  éi'successores  sut  Va^ 

^m«w  ypiscàpFqai  pro  temptrre  fuernit,  j'urare 

^™^^,  ^^  ^^e  fidèles  de  persoiits  ft  terri}  siHs 
i    ^^  '^ccessorihus  nos&is    regibus    Franciaf 

ncet  te^rdm  suan,.  ^  r^emini^nnere i sed  eikmha. 


^Oscaffttff.  art.  2. 
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Sous  U  règne  de   Charlemagne  tçème,  il  $4 

commit  plusieurs  fraudes  dans  la  fabrication  des 

^ espèces j. et  pour  y  remédier ,  ce  prince  ordonna 

.  que  les   monnoies  lie   se    fr^pperoient    qu'a  ssi 

tour.  De  falsfs  monçilif  i  quia  iu  tnultis  locis  cou- 

,tra  JHstitidm   et  contra  edictum  nosfrum  ^fiuiiti 

volumus  ut  nidlo  (^lio  loco  imneta  sit  i  nisi  in  fa- 

.  latio  nostro  i  nisi  forte  à  Hobis  iterkm  aliter  fiii^ 

rit  orMnçitwn,  Capit.  an.  ^of^  art.  18.  De  wûf- 

netis^  ut  in,nullq  loço  moneta  pereutiatur  nisi 

ad  Curt%m\  Çapité  an.  808. *  art.  7. 

Nous  avons  une  charte  de  Tan.  8^6*  Voytt 
le  Recueil  de  Dom  Bouqpet ,  T.  6  ^  p.  609 ,  pat 
laquelle  Louis-le-rDéhounaire  confirme  le  droit 
que  les  évèque.5  du  Mans  avoiftu  obtenu  de  bat- 
tre monnoie  dans  leur  ville.  M  esç  ordonné  aux 
jugejs  de  ne  pas  troubler  ces, prélats  dans  la 
jouissance  de  leur  droit.  Far  un  capitulaire  de 
Tan  82a,9rt.  18,  il  paroît  qu'il  se  commettoit 
de  très-grandes  malversations  dans^  ja  fabrication 
des  espèces ,  et  qu'il  y  aVoit  des  monnoies  dans 
•plusieurs  endroits  du  royaume.    -^ 

Sequenfey  cfnsmtu^inem,  pradeces^or^ifn  Mstrch 
runti  sicut  in  ilîornm  capit tilis  invenitur^  cotfsti- 
^tuimmut  in  mUoloeo,  alip  in  onmi  regno  nfïstrd 
ntomta  fiât  f  nisi  in  palatip  nostro^  et  m  Quento* 
rico  ac  Rotomago  ^  qtu  moneta  ad  Quentoricua 
W  antiqua  comnetudiw  pertim  ^  et  in  RmùSi 


t  t     F  RE  U  V-E  S.  ^^5 

^  ht  Semnis,  >/  in  Parisio  ,  et  in  Aurelianis ,  efi 
^n  Cavillow  ,.tf  in  Mttullo ,  et  in  Narbona.  Edic. 
^isseff.  an.  864.  art.  \i.  M.  Baluze  observe, 
^^ns  une  note  sur  cet  article,  qu'on  febriquoit 
encore  des  espèces  dans  plusieurs  autres  ville^, 
^^mme  k  Mans  ,  Bourges,  Tours;  etc.  L'articte 
hivant  du  même  édit  désistes,  prèuVe  que  ces 
Monnaies  app^rC^Adient  •  en  propre  à  des  sëi-* 
^nêurs  ecclésiastiques  ou  laïcs ,  soit  qu'ils  eusserit 
^^^btenu  à  cet  ^ard  les  mêmes  concessions  que 
^^5^^^évêques  dû  M^tm  avoient  obtenues,  soit  qu'ils 
^  *X  eussent  usurpé  le  droit  Vt  hi'iu  quorum  po^  . 
<9tate  deinceps  monei^  prmmsmnt ,  omnigratia 
^  cufiditate  seu  lucro  fostfoÛtf^VfdMès  nioneta^ 
Z'^onlmttt ,  ^cfif  ^^  ^^  mstram  gtatiam  valunt 
^keye   art     ij-    O^a^d  les  ducs  et  les  comtés 


S? 


^^ 


rendirent    souverain.  ,  il  etou-  tout  simple 

^      'u'ifs  s'emparassent   de  la  monaoie  qu'il,  tro», 

r       ^ek  établie.  dBU^  Jeur  seignÉune.  Pendant  la 

i^Tolotion ,  d'axitr^^  .^eigneurspuis^m;  erigère« 

,»«isemblaWeAianr  tin^'  monnoie  tJms  kur  terre, 

îc:7aj'Je  défendra  oi  i    *  "  • 

««>^«fi,,  a  cru    'ne  i^  in*>«"*^^  **«  '°*  étoient 
^«ï*es  Aiis  *    '\.  rbrai""^'  ^»<*^s  que  les  es- 

'"^Am;;.   ««P^*'  j       r^pi^   sàgneuries.  ..Cela 
-  \u6ae  ^^ 


«pouvoir  être  ainsi  dans  les  premieirs  commence- 

nien$  de  Tusarpation.    Peut-être  même  que  les 

^eigneucs  s^  contentèrcixt  aloç  da  per^çevoir  les 

jdroks  utiles  de  la  monnoie ,  et  frappoient  leurs 

espèces  à  ia  .marque  du  roi  >  mais  cette  coiimme 

ne  dût  pas  être  de  longue  (Jurée.  Elle  n'e«  point 

^analogue  au  reste  dp  gqMVpriîçmenti ,  ni  aux 

.nKctirg  dp  ce  temps-là.  On  tee  concevroit  point 

pourquoi  les  seigneurs  qui  «voient  pris  dans 

'leurs  domines  la  même  autprit4que  le  roi  avoit 

:dans  les.siçHSj^  aUroient;  eu  quelque  ménagçrpent 

.^ur  ranicle^des  monnoies,.Les  grands  vassaux  , 

'Jes  prélat^  ,e|;:les.fearQns  qui  a  voient  leurs  mon- 

.ppies»  sç  &tçr\t  ^bientôt  mx  .coin  .particulier. j  et 

titl  ett  «ertain  que  v  quand  Hugues  -  Capet  monfâ 

cwr  le  trône-i  ifîs!ni«>rtnoip&..de  c^  prince  n*avQient 

côttcUn  ptiyilége.  particulier:,. ^t.n'étoiçnt  reçues 

.  iQue  dans  ses  :  dcwaines. .  '    •  >    :  : 

r.    -Les  slvaatft.  bénçdiçtiirf  qui L  ont  donné  uns 

sédition  diï:,GlQSiaire.deMf  Dueaixge,  ont  réfuté 

çComptettement  l'erreur  derxe  oélèlxre-  écrivain  » 

tfMfjBrussdil'aroit  déjà  faitiawcsuccès  dans  soU 

traité  de  l'usage  des  ficft  :  je.irjBnvaie  mes.iec- 

rteurs  à  cçR  detfi  ouvrages,  vil  feuç  toujours  se 

^rappeler  que  tous  les<.seigileurf  ne  battoientpas 

.fnonooie;  >'ai  déjà  dit.qu)'ilvn'yei|  avoitguères 

j)Jlu$  de  So  dans. le  royaume  qui  eussent  ce  droit 

;Je  parletai  dans  ce  chapitre  ôp  différent  prix 

qu'a 


ET      P  R  B  Ù  V  E'iA  4qi 

quHi  tu  Targent  à  difTérmites  éppqties  \  «t  ^i| jcit>û«» 
vera  la  preuve  de  ce  que  jîavaiaoe  ♦^lïfeftr1a;  tiible 
des  variations  des  espèces  que  JVl.  le  Blano:^ 
jointe  à  son  traité  historique;  des  monnoies:  de 
France  s  ou  dans  celle  qui  est  à  la  itète  de  chaqqe 
vplume  des  ordonnances  du  Loavre ,  et  qui  ^stt 
beaucoup- plus  étendue  et  plus  exacte.  «vu 

(2)  PromUtimus^  quod  omnibus  qui  ntottetam 
hujusmodiinsQlutamvel  alias  récipient  in  futurum^^ 
id  quod  de  ipsius  valore  ratione  minoris  ponderis^ 
alley  sive  legis  deerit ,  in  iniegntuH  de  nostro  su^ 
plebimus  9  ipsosque  indamnos  servabimus  in  hoc 
parte ,  nos  et  terram  nostram ,  haredes  et  succès^ 
sores  nostros  ac  nostra  et  eorum  bona  et  speciali'- 
ter  onmes  redditus  nostros  et  provent  us  quoscunh 
que  tothis  domanii ,  de  voluntate  et  assensu  cha^ 
7'issim^  consortis  nostra  Johanna  ,  regina  Fran^ 
CIA ,  ad  hoc  in  integrum  obligantès.  Ord.  de  Mai 

(j)  Le  a  Octobre  1514*  Philippe-le-Bel  or- 
donna aux  bonnes  villes  d'envoyer  à  Paris  deux 
Qu  tjÊois  notables  bourgeois  5  pour  lui  donner 
leurs,  avis  sur  le  règlement  des  monnoies.  Voye« 
les  ordonnances  du  Louvre  »  T.  i  >  p.  ^48.  "  En 
chascune  monnoye  des  prélats  et  des  barons ,  il 
y  aura  un  garde  de  par  le  roy  à  ses  proprés  coûts 
et  despens  ,  laquelle  garde  pour  ce  que,  fraude 
contre  les  ordenapces  n$|  puisse  estre  faij^e  y  de* 
Tome  IL     .  Ce 

I 

^  /    ■ 


J^az  RbmakqIubs 

-livrera  les  deifiers  de  tel  poix  comme  il  sera 

ocdeni ,  et  sera  k  tous  les  achaps  d'argent  et  de 

rbillon  ;  et  que  Ton  né  pourra  fondre  ne  mettre 

'à  £burncl ,  se  la  dite  garde  n'est  présente ,  par- 

quoi  Ton  ne  puisse  fondre  nulles  monnoie^  con- 

rtce  tics  dites  ordenânces ,  et  iront  les  maistre  des 

monnoyes  le  roy  par  toutes  les  monnoyes  des 

tpréiats  et  des  barons ,  et  prendront  les  boistes 

4es  dites  monnoies,  et  en  feront  espy ,  pour 

.sqavoir  si  icelles  monnoies  seront  faites  de  tel 

poids  et  de  telle  loy  comme  ils  doivent  estre" 

Ord.  de  ijif. 

S.  Louis  avoit  déjà  prétendu  avant  Philippe- 
Je-Bel,  que  sa  monnoie  devoit  avoir  cours  daps 
4out  le  royaume  :  il  dit  dans  une  ordonnance 
-de  1262.  *^  Puet  et  doit  courre  la  monnoye  le 
roy  par  tout  son  royaume  sans  contredit  de  nulli 
qui  ait  propre.monnoye ,  ou  point  quelle  courra 
en  la  terre  le  roy  ".  Il  y  a  grande  apparence  que 
cette  ordonnance  ne  fût  point  observée;  il  n'y 
eut  tout  au  plus  que  quelques  évèqiies  et  quel- 
ques barons  voisins  des  domaines  du  roi  qui 
obéirent. 

Voyez  dans  les  ordonnances  du  Louvre  T.  2, 
p.  60}  y  la  lettre  de  Pbilippe-le-Bel  au  duc  de 
Bourgogne.  Depuis  la  reforme  que  ce  prince  fit 
dans  ses  monnoies  en  i}o6 ,  il  ne  -fit  plus  que 
deux  augmentations  dans  les  espèces  ,  ou  du 
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moins  nous  n'en  conrioissons  pas  davantage.  En 
i^io,  le  marc  d'argent  valut  trois  livres  sept 
sols  six  deniers  >  en  i;  1 1 ,  trois  livres  cinq  sols 
un  denier;  en  ijij,  il  revint  à  deux  livres 
quatorze  sols  sept  deniers. 

(4  )  polumus  etiam  quod  ^missi  à  nobis  pro  jU 
natîciis  faciendis  ,  meliores  jinancias  faciant  fro 
nobis,  quod  supra  dicfum  est\  si  possit  i  deterio* 
res  autem  non  recipiant  ullo  modo.  Ord,  Je  Pan 
129 1 ,  art,  10.  Je  ne  rapporte  cette  ordonnan- 
ce ,  antérieure  à  la  grande  opération  des  mon- 
noies ,  que  pour  foire  connoître  quelle  avoit  tou- 
jours été  la  politique  de  Philippe-le-Bel ,  et  elle 
lui  devint  plus  nécessaire  ,  quand  il  n'osa  plus 
altérer  les  espèces. 

Le  prince  ayant  établi  en  ijoi  une  très-forte 
imposition  dans  ses  domaines  ,  au  sujet  de  la 
guerre  qu'il  faisoit  en  Flandre,  exempta  ceux 
qui  la  payeroient  de  toute  autre  subvention ,  de 
prêt  forcé,  et  du  service  militaire.  Dans  l'ini- 
truction  secrette  qu'il  donna  à  ses  baillis ,  il  leur 
recommanda  d'essayer  de  faire  les  mêmes  levées 
dans  les  terres  des  barons.  "  Et  dette  ordenance  t 
leur  dit  -  il ,  tenés  secrée  ,  mesmement ,  l'article 
de  h  terre  des  barons  ,  quar  il  nous  seroit  trop 
grand  domage ,  se  il  le  savoiènt ,  et  en  toutes  les 
bonnes  manières  que  vous  pourrés ,  les  menés  à 
ce  que  ils  le  veillent  sufFrii^ ,  et  les  noms  de 
i  '  Ce  A 
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ceux  que  vous  y  trouvères  contraires ,.  nous  res- 
crivés  hastivetnent  »  à  ce  que  nous  metions  con- 
seil de  les  ramener ,  et  les  mènes  et  traitiés  par 
belles  paroles,  et  si  courtoisement  que  esclande 
"n'en  puisse  Venir  ".  Ordon,  du  Louvre  ,  T.  i , 

P-  il}' 

Quand  Philippe-le-Bel  voulut  obtenir  en  i  J04 , 

une  subvention  générale ,  il  traita ,  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  son  ordonnance  du  9  juillet 
IJ04,  ^'avec  les  archevêques,  évêques,  abbés, 
doyens,  chapitres,  couvensi  etc.  ducs,  comtes, 
barons  et  autres  nobles ,  pour  qu'il  lui  fust  oc- 
troie de  grâce  une  subvention  générale  des  no- 
blés  personnes  et  des  roturiers".  Ord.  du  Lou- 
vre, T.  I,  p.  412. 

(f)  Le  temps  a  respecté  plusieurs  de  ces  let- 
tres-patentes. "Fasons  sqavoir  et  recognoissons 
que  la  dernière  subvention  que  il  nous  ont  feite 
(les  barons,  vassaux  et  nobles  d'Auvergne) de 
pui:e  grâce  sans  ce  que  il  y  fussent  tenus  que 
de  jgrace  j  et  voulons  et  leur  octroyons  que  les 
autres  subventions  que  il  nous  ont  faites  ne  leur 
facent  nul  préjudice  \  es  choses  es  quelles  ils 
n'étoient  tenus ,  ne  par  ce  nul  nouveau  droit  ne 
nous  soit  acquis  ne  amenuisié  ".  Ord.  du  Lou- 
vre, T.  I,  p,  411. 

Philippe  -  Auguste  donna  de  pareilles  lettres- 
.  patentes  à  la  comtesse  de  Champagne.  Philippin  9 
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Dei  gratta  Trancorian  rex  ,  dilecu  et  fideli  su^c^. 

Blanchit ,  ComitisS(Z  Trecensi ,  salutem  et  dilectio^ 

I  ^     ■  n  ■    •  "^ 

nem.    Novçritis  quod  auxiliiim  illtid  quod  amore 

pei  et  rtostro  promisisti  faciendiim  ad  subsidium 
terrée  Albi^ensis  :  vkesima  parte  reddituum  ves^ 
trorum ,  .deductis  rationabilibtis  expemis ,  ad  nul- 
lam  nobis  vel  h^redibus  nostris   trahemus  conse^^ 
quentiam  vel  consuêtudinem  ,•  actum  Meleduni^^ 
àmio  izzt.  S.  Louis  fit  de  pareilles  collectes  dans 
les  villes,  et  leur  donna  de  pareilles  lettres-pa- 
tèntes.  tomme  on  ne  se  gouvernoit  encore  que 
par  dés  coutumes,  et  qu'un  seul  fait  avoit  sou- 
vent  suffi  pour  établir  un  nouveau  di^oit  ,  il 
étoit  indispensable  de  iie  rien  accorder  et  donner  . 
au  prince  ou  à  quelque  seigneur,  sans  obtenir 
en  même  temps  une  charte  ou  des  lettres-patentes 
qui  notifiassent  que  le  subside  accordé  ne  tire- 
roit  point  à  conséquence, pour  l'avenir,  .. 

Les  coran^unes  qui  craignoient  toujours  qu'on 
ne  voulut*  exiger  d'elles  des  contributions  plus 
considérables  que  celles  dont  elles  étoient  con- 
venues., en  traitant  dé  leur  liberté,  n'açcordoient 
rien  par-dèlà'les  taxes  réglées  par  leurs  chartes , 
sans  faire  reconnoître  que  c'gtoit  un  don  gratuit. 

Voyez  Ord.    du  Louvre  ,    T,   i  ,   p.    f  80,    - 
rOrdonnance   de    Mai  i  j  i  f^,,^  ^portant,  que   la . 
subvention  établie  pour  l'armée  dç  Flai^dre  ces- 
sera, li  faut  que  ce  subside  fut  levé  par  l'auto- 

Cc  5 
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rite  seule  de  Philippe-le-Bel ,  puisque  Louis  X 
dit  dans  son  ordonnance:  ^^  à  la  requeste  des 
oobles  et  des  autres  gens  de  nostre  royaume  dû 
sans  îcelle  subvention  estre'levée  non  duementet 
rcquerans  ladite  subvention  cesser  dou  tout,  etc." 
Louis  X  dit  que  son  père  avpicsupprjmé  ce  sub- 
side par  iine  ordonnance  ;  mais  sans  doute  que 
sbus  main,  Philippe-le-Bçl  àvbic  ordonné  à  sesr 
officiers  de  continuer  à  le  percevoir  i  rien  n'étoic 
plus  digne  de  la  politique  de  ce  prince.  Louis  X 
ajoute  dans  la  même  ordonnance  :  "  voulons  en-, 
core  que,  pour  cause  de  la  due  subvention  le- 
vée,, nul  nouveau  droit  ne  nous  soit  acquis  pour 
le  temps  à  venir,  et  nul  préjudice  atix  gens  de 
nostre  royaume  n'en  soit  ainsint  "".  C'est  sans 
doute  de  cet  impôt,  levé  illicitement.  sans  avoir 
traité  avec  ceux  de  qui  on  Texigeoit ,  que  par- 
lent les  historiens,  quand  ils  représentent  le 
royaume  prêt  à  se  soulever. 

Cette  entreprise  de  Philippe-le-Bel  étoit  en 
effet  très-hardie ,  et  choquoit  toutes  les  idées  des 
differens  ordres  de  Tétat.  On  avoit  vu  ce  prince 
entrer  en  négociation  avec  les  vendeurs  de  ma- 
rée de  Paris ,  pour  faire  un  changement  dans 
les  droits  qu'il  percevoit  sur  leur  commerce  : 
nous  (àisonâ  sçavoir  à  tous  présens  et  à  venir , 
que  comme  à  la  supplication  des  marchands  de 
poisson  de  plusieurs  parties  dessus  la  mex  nous 
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ajeiis  osté  et  abâtu  la  fausse   cçust^mp  appelée 
Hallebic  estant  à  P^riç  sur  Ip  marchandise  de. 
poisson,  et  il  fussent  ^sen^,,  et  île  nous  eufsqnt, 
oiFert  que  nostre. coustume   que  nous  avons  à 
Paris  sur ,  le  tjpoisson  se  doublast,  ou  cas  que 
la  dite  fausse  cQustume  cherroit,  nous  voulons?,, 
donc  en  ayant  que  nostre  dite  coustume  soitle*^ 
vée  double^i  en  la  manière  que  li  dit  marchant 
Pontaccordéetvolu ".  OjçfL  ^^  Louvre T.i  p.791.. 

(6)  Il  secoit  curieux  df.  voir   les  lettres  de 
convocation  de  Philippe ^ k- Bel j  malheureuse-., 
ment' lions  n'en   avons  aucune ,  et  je  me  con*. 
tenterai  de  rapporter  ici  celles  que  Philippe-le- 
Long  adressa  en  i}zo  à  la  ville  de   Narbonne. . 

^'  Philippe  par  la  graçe  dç  Dieu  roi  de  France  ^ 
et  de  Navarre,  à  nos  amés  féauls  les  habitans  de 
Nar bonne,  salut  et  dilection.;  Comme  nousdesi^ 
rons  de  tout  nostre  cœur ,  et  sur  tputes  les  autres 
choses    qui  nous  touchent,  gouvernicr  nostre^ 
royaume  et  nostre  peuple  en  paix  et  en    tran- 
quillité,  par  Taide  de  Dieu,  et  refourmer. nos- 
tre dit  royaume  es  parties  où  il  en  a  mestiec . 
pour  profit  commun ,  et  au  profit  de  nos  suV 
giés  qui  qa  en  arrières  ont  .été  gravés  et  oppri- 
més en  moult  de  manières,  , par  la  malice  d'ju-..  , 
cunes  gens ,  si  comme  nous  le  sçavons  par  voiss 
commune,  et  par  insiinuation  de  plusieurs .Jbpn-. 
nés  gens  dignes  de  foy,  ^yàns  ordené  ea;pos- 

Ce  4 
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tfé  cbhseil  avec  tiousen  nostre  ville  de  Poitiers, 
aux  huitièties  de  la  prochaine  fcste  de  Penthe- 
cbustê,  polir  adredér-  à  nostre  pouvoir  par  tou- 
tes  les  voyes  et  manières  que  il  pourra  éstre' 
faif,  selon  raison  et  équité;  et  Voilions  estre 
fait  par  si  grand  délibération  et  si  pour  reve- 
ment ,  par  le  conseil  des  prélats ,  barons  et  bon- 
riés  villes  de  nosti'e  royaume ,  et  mesmement 
de  vous ,  que  ce  soit  au  plaisir  de  Dieu ,  et  au 
profit  de  nostre  peuple  ;  nous  vous  mandons  et 
requérons  sur  la  fealité'en  quoy  vous  estes  te- 
nus et  astrains  à  nous ,  que  vous  eslisiés  qua- 
tre-personne  de  la  ville  de  Narbonne  dessus 
dftte ,  des  plus  sages  et  plus  notables  qui  au 
dit  jours  soint  à  Poitiers  instruits  et  fondés  souf- 
fisamment  de  faire  aviser  et  accorder  avecques 
nous- tout  ce  que  vous  pourries  faire  se  vous 
y  estiés  présens.  Donné  à  Paris  le  trentième  jour 
de  Mars  ijao. 

(7)  "  Se  aucuns  avott  donné  à  aucune  reli- 
gion ou  à  aucune  abaïs  une  pièce  de  terre,  li 
sires  en  qui  fié  ce  seroit  ne  le  soufFredroit  pas 
par  droit,  se  il  le  voloit,  ains  le.  pourroit bien 
prendre  en  sa  main;  mes  eil  à  qui  Pauraosne 
aura  esté  donnée ,  doit  venir  au  seigneur ,  et  li 
doit  dire,  Sire,  ce  nous  a  esté  donné  en  au- 
mosne,  se  il  vous  plesthious  le  tenions,  et  se 
il  vou^  plest  notis  Tosterons  de  nostre-main  de- 
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dans  terme  avenant.  Si  leuf  doit  li  sires  esgar- 
der  que  ils  la  doivent  ostef  dedans  Pan  et  li  jour 
de  leur  main,  et  se  il  ne  Tostoient,  li  sires  la 
porroit  prendre  comme  en  son  domaine ,  et  si 
ne  Tetl  reprendroit  ja  par  droit  **.  £stab.  de  S. 
Louis,  L.  I,  C.'iij.  Ce  fut  pour  pouvoir  ao* 
quérir  librement,  que  le  clergé  se  soumit  à  payer 
un  droit  d'amortissement  aux  seigneurs  dans  les 
terres  de  qui  il  dcquerroit  par  achat  ou  par  don 
quelque  possession. 

(8)  ^^  Il  ne  duit  pas  à  nul  gentilhomme  des- 
sous le  roy  à  souffrir  de  nouvel  que  bourjois 
s'accroisse  en  fief ,  car  il  seroit  contre  Testablis- 
sement  qui  est  fet  dou  roy  pout  le  pourfit  defe 
gentishoumes  en  gênerai  par  tout  le  royaume". 
Beaum.  C.  48.  S.  Louis ,  pour  faire  passer  plus 
aisément  sa  loi ,  avcit  établi  que  là  taxe  de  franc* 
fief  seroit  payée  au  baron  dans  la  seigneurie  du- 
quel un  roturier  àcquerroit  un  fief.  En  1^09, 
Philippe-le-Bel  régla  que  tout  l'argent  qui  pro- 
viendroit  de  la  prestation  de  serment  des  évè- 
ques  et  des  abbés ,  seroit  déposé  entre  les  mains 
de  son  grand<aumônier ,  pour  être  employé  à 
marier  de  pauvres  ^demoiselles.  Ord  du  Louvre» 
T.  I ,  p.  47a. 

C9)  Le  droit  de  guerre  a  été  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  ou  de  fief,  celui  dojfit  les  sei- 
gneurs ont  été  jaloux  le  plus  long- temps,  et 
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tant  qu'il  subsistèrent»  il  étoit  impossible  qu'on 
vit  naître  quelque  police  constante  dans  le  royau< 
me,  et  que  la  puissance  législative  put  agir  avec 
succès.  Un  évèque  d'Aquitaine  imagina  en  iojz, 
de  publier  qu'un  ange  lui  avoit  apporté  du  ciel 
un  écrit  •  par  lequel  il  étoit.  ordonné  aux  sei- 
gneurs de  se  reconcilier  et  de  faire  la  paix^Les 
circonstances  étoient  fevorables  à  ce  mensonge 
pieux;  le  royaume  éprouvoit  une  disette  géné- 
rale ,  et  la  famine  y  causott  des  maladies  ex- 
traordinaires. On  sentit  la  nécessité  d'appaiser 
la  colère  de  Dieu  ;  et  dans  Tétat  de  langueur 
ou  se  trouvèr^snt  les  François ,  ils .  furent  pen- 
dant quelques  années  plus  tranquilles.  Dès  qu'ils 
eurent  recouvré  leurs  forces ,  les  guerres  privées 
recommencèrent  avec  autant  de  fureur  que  ja- 
mais. En  1041,  on  convint  d'une  trêve  gêné- 
raie  pour  de  certains  temps  et  de  certains  jours 
que  la  religion  consacre  d'une  manière  particu- 
lière au  culte  de  Dieu.  Cette  trêve  étoit  l'ou- 
vrage des.  conciles  nationaux  et  provinciaux, 
qui  ne  cessoient  point  d'ordonner  la  paix  sous 
peine  d'excommunication  ;  parce  que  les  domai- 
{les  des  évèques  et  des  monastères  souffroienc 
beaucoup  des  guerres  privées  des  seigneurs.  . 
.  La  licence  du  gouvernement  féodal  produisoit 
cependant  encore  les  mêmes  désordres^  lorsqu'une 
p$pièce  d'enthousiaste ,  homme  de  la  lie  du  peu- 
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pic,  prétendit  que  Jésus-Christ  et  la  vierge  lui 
a  voient  apparu  et  commandé  de  prêcher  la  paix; 
il  montrojt  pour  preuye  de  sa  mission',  une 
image  qui  représentoit  la  Vierge  tenant  Tcnfant 
Jésus  dans  ses  bras ,  et  autour  de  laquelle  étoient  * 
écrits,  ces  mots,  j^gmts  Deiy  qui  tollis  feccatd, 
mundi^  dona  nokis  pacem. 

L'éloquence  grossière  de  ce  prédicateur ,  qu'on 
croyoit inspiré,  eût  le  succès  qu'elle  devoit avoir 
sur  des  hommes  îgnorans ,  crédules  et  qui  ^i- 
moient  le  merveilleux.  Plusieurs  seigneurs  ces- 
sèrent de  se  faire  la  guerre ,  '  mais,  leur  tran- 
quiliité  ne  fut  pas  de  langue  durée  \  des  enthou- 
siastes et  des  hommes  pieux  auroient  exhorté 
inuûlcmeni:  les  François  à  la  paix ,  si  la  puis-f 
sance  royale  n'avoit  pas  fait  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès.  S,  Louis  travailla  avec  tout  le 
2èle  que  peuvent  inspirer  la  religion  et  l'amour 
de  l'ordre,  à  proscrire  les  guerres  privées j  mais 
les  obstacles  qu'il  rencontra  furent  plus  grands 
que  son  pouvoir.  Ne  pouvant  pas  extirper  la 
manie  aveugle  des  François,  il  tâcha  de  la  sou- 
mettre à  quelques  règles.  Il  établit  qu'on  ne  pour- 
roit  commencçr  la  guerre  que  quarante  jours 
après  le  délit  ou  l'injure  qui  metcoit  en-  droic 
de  la  Êaire.  Cette  manière  de  trêve  qui  donnoit 
le  temps  aux  parties  de  négocier,  de  se  calmer  , 
de  se  xapprocher,  fut  appelée  la^quarantaine  le 
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roi ,  et  n'étoit  qu'une  extension  de  la  nouvelle 
coutum»  des  assuremens. 

Lqs  simples  barons  n'osant  plus  se  mesurer 
avec  le  roi,  perdirent  en  quelque  sorte  leur 
droit  de  guerre  contre  lui  i  mais  ils  le  conser- 
vèrent entr'eux,  et  Philippe-le-Bel  y  porta  at- 
teinte en  1296.  Dominus  rex^  procommuni  utU 
Vitatc  et  necessitate  regni  sut,  statitit  quod  du- 
rante  giierra  tua ,  nulla  allia  guerra  fiât  in  re- 
gno.  Et  si  J^rte  inter  aliqtios  jam  mot  a  sitguerra\ 
qiéod  datis  treugis  vel  assecuramentis ,  secundùm 
consuetudines  locorum^  duraturis  per  annuniy  et 
ànno  finit 0  iteritm  continuentur ,  et  omnes  aliA 
guerra  cessent  dofiec  guerra  régis  fuerit  finita. 
Ord.  du  mois  d'Octobre  1296.  "  Nous  pour  la 
dîtte  guerre  et  pour  autres  justes  causes,  def- 
féndons  sus  peine  de  corps  et  d'avoir ,  que  du- 
rant nostre  ditte  guerre,  nuls  ne  facent  guerre 
ne  portement  d'armes  l'un  contre  l'autre  en  nos- 
tre royaume".  Ord.  du  19  Juillet  1514.  Dans 
les  provinces  du  midi ,  les  seigneurs  étoient  bien 
plus  raisonnables  que  dans  les  provinces  septen- 
trionales ;  car  par  une  ordonnance  du  9  Jan- 
vier ijoj,  Philippe  -  le  -  Bel ,  à  la  requête  des 
cvêques  et  des  barons  de  Languedoc ,  avoit  déjà 
défendu  pour  toujours  dans  cette  partie  du  royau- 
me les  guerres  privées,  sous  peine  d'être  traité 
comme  perturbateur  du  repos  public.  Voyez  les 
Ord.  du  Louvre,  T,  i,  p.  390. 
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,  "  Cesspnt  dop  tout  toutes  manières  de  guerre 
quant  à  ore  ju$quas  à  tant  que  nous  en  mandieus 
nostre  volencé  y  non  çontrestans  us  coustumes 
de  paifs  ,  grâces  ou  privijeges  octroies  ou  faisans 
au  contraire  5  lesquels  nous  de  nostre  îtuctorité 
et  plain  pooir  réal  ,  mettons  et  voulons  estre 
en  suspens,  tput  comme  il  nous  plaira.  Ordon. 
du  1  Juin  IJ18.  u  Philippe-le-Long  enjoint  à 
ses  baillis  de  jsaisir  les  biens  des  contrevenans, 
et  de  mettre  leur  personne  en  prison.  Remar- 
quez dans  cette  ordonnance  le  ton  de  suprême 
législateur  que  prend  Je  roi.,  et  les  ménage- 
mens  qu'il  est  en  même  temps  obligé  d'avoir 
pour  les  préjugés  des  seigneurs.  / 
..Philippe  -  le  -  Bel  entretenoit  une  armée  sur 
pied  s  tous  les  historiens  le  disent  s  plusieurs 
ordonnances  le  supposent.  Voyez  l'ordonnance 
du  18  Juillet  15 18;  il  y  est  parlé  des  gens 
d'armes  et  des  gens  de  pied  à  la  solde  du  roi  i 
ils  écoient  reçus  par  le  maréchal  et  le  maître 
des  arbalétriers  ,  et  recevoient  leur  montre  par 
les  trésoriers  de  la  guerre ,  et  le  clerc  des  ar- 
balétriers. 

Le  même  prince  avoit  encore  acquis  le  droit 
de  convoquer  Parrière-ban  dans  tout  le  royaume , 
ainsi  qu*il  est-  prouvé  par  les  lettres  -  patentes 
que  son  fils  Louis  X  donna  en  conséquence 
des  plaintes  des  seigneurs  du  duché  de  Bo^r- 
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gogne ,  du  comté  de  Forêts  et  des  terres  du  sire 
de  Beaujeu.  "  Fetidales  veri  dictorum  ducis ,  co- 
mitis  ,  et  domini  Bellijoci ,  vel  altos  eisdem  im- 
médiate subditos  ♦  nisi  homiftés  nostri  fuerintj  et 
religiosos  in  ipsorum  terra  et  jurisdictione  ac 
garda  exis tentes  ,  ad  exercitus  nostros  venire, 
vel  pro  eis  financiam  vel  enterîdani  nohis  prastare 
nullatenus  cotnpellemus ,  nisi  in  casti  retrobanni 
in  quo  casu  quilibet  de  regno  nostro  tenetur  i  dura 
tamen  hoc  de  mandato  nostro  per  totum  regnunt 
nostrum  gefter aliter  fiât ,  //  nécessitas  fuerit  ge» 
neralis.  Lett.  pat  du  17  Mai  ijif.    ' 

(10)  Super  eo  quod  asserit  idem  dttx  (Bri- 
tannia)  gardiam  ecclesiarum  ducat ùs  Britannid 
spectare  ad  ipsum ,  et  se  ésse  in  possessione  ejns^ 
dem  et  tant  ipsum  quam  ejus  pradecessores  ab  an'- 
tiquo  fuisse ,  à  qua  possessione  per  gentes  nostras 
turbari' dicitur  indebitè  et  de  novo,  Lett.  pat.  de 
15 If.  art   I.  Super  cognitione  et  punitione  facti 
armortim  cujuslibet  indebiti  in  ducat u  pradictOt 
in  cujus  possessione  idem   dux  se  asserit  esse  et 
sui  antecessores  ab  antiquo  fuerunt,  ac  per  gen* 
tes  nostras  super  hoc  ,  ut  dicitur ,  minus  ratio^ 
Habiliter  impeditur.   Ibid.  art.  2  Super  èo  quoi 
frafatus  dux  asserit ,  quod  in  ejus  prajùdiciunt , 
et  injuste  contra  dictum  ducem  et  ejus  subditos , 
adjomamenti  seu  simplicis*  justicia  ,   nonnullis  in- 
terdùm  nostro  littera  concedantur.  Ibid.  art  4* 
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Super  eo  quod  conqueritur  idem  duxy  qtiod  non^ 
^ulHs  nostYA  lUtcTiZ  conccduntur  quihus  ipsi  duci 
inandatur  ut  datnpna  et  injustitias  quas  ab  eodem 
vel  ejns  subditis  sibi  asserunt  esse  illatas ,  redu-- 
cat  in  statum  pristinum  indilate ,  alioqidn  damus 
-baillivis  nostris ,  eisdem  litteris ,  in  ntandatis ,  ut 
pr^dicta  compleant  in  ejusdem  diicis  defeûtum, 
Ibid,  art.  6. 


C  H  A  P  LT  R  E     IV. 

(i)  Voyez  dans  les  ordonnances  du 
Louvre,  T.  i ,  p.  ffi  9  1^  lettres- patentes  de 
Louis  -  Hutin  en  faveur  des  seigneurs  de  Nor* 
mandie;  p.  jS7^  Tordonnance  d'Avril  en  ijif , 
sur  les  remontrances  des  seigneurs  de  Bourgogne 
et  des  évèchés  de  Langres ,  d'Autun  ^  et  du  comté 
de  Eorèts  i  p.  yéi  ,  l'ordonnance  du  if  Mri 
ijif;  p.  567,  l'ordonnance  du  17  Mai  i}if  j 
p.  5*75  ,  l'ordonnance  de'  Mai  ijif ,.  faite  à  la 
supplication  des  nobles  de  Giampagne,  et  p^ 
f76  ,  les  additions  faites  à  cette  dernière  or- 
donnance. 

Toutes  ces  pièces  sont  extrdmement  curieu«> 
ses }  on  y  trouvera  des  preuves  de  la  plupart 
des  propositions  que  j'ai  avancées  au  sujet  des 
progrès  de  la  puissance  royale.  On  verra  que 
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les  baillis  et  les  prévôts  du  roi  exerçoient  sans 
aucun  ménagement  leurs  fonctions  dans  toutes 
les  terres  des  seigneurs.  Us  arrètoient  leurs  per- 
sonnes ,  se  saisissoient  de  leurs  châteaux ,  for- 
teresses» villes;  imposoient  partout  des  amendes 
arbitraires ,  qu'ils  exigeoient  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  jugeoient  leurs  sujets  en  première  ins- 
tance. Les  seigneurs  demandent-ils  à  n'être  sou- 
mis à  la  jurisdiotion  des  juges  royaux  qu'en 
cause  d'appel  pour  défaute  de  droit  ou  pour 
mauvais  et  faux  jugement  ?  "  Octroyé,  répond- 
on  ,  si  ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne 
pour  cause  de  ressort  ou  de  souveraineté». 

Volumus  qtiod  omnes  officiarii  et  ministri  nos» 
tri  terrMnttn  praJictarum ,  in  principio  suorum 
regiminum ,  publiée  jurent  quod  ex  certa  scientia 
non  usurpabunt  jurisdictionem  eorum  aiit  de  ea 
se  intromittent  ^  nisi  in  casibus  ad  nos  spectanti' 
bus  ,*  vel  quos  verisintHiter  credent  (jid  nos  sine 
fraude  aliqua  pertinere. 

Super  eo  autem  quod  moneta  extra  regnum 
nostrum  cusa,  veLaurum  vel  argentum  quod  ha-- 
berent  in  massa  vel  vasis  ,  per  qfficiqrios  nostros 
vel  successoruM  nosirorum  non  auferentur  ab  eis^ 
nec  inviti  eas  vendere  compellantur.  Tels  étoient 
les  progrès  du  droit  de  garde  et  de  protection 
que  Fhilippe-le-6el  s'étoit  arrogé  sur  toutes  les 
tnonnoies  du  royaume.  Que  répoqd  Louis  X  à 

des 
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des  seigneurs  qui  font,  ce^' demandes  (?û  plafn» 
tes  ?  Eis  taliter  providebimus  quod  foterunt  çoU" 
tentari,  et  ôrciinationem  ad  utilitatem  msivài  rei-^ 
publica  facièmus. 

Voici  la  manière  obscure  et  équivoque  doint 
Louis  Hutin  répond  aU  sujet  des  sauvegardes 
ou  protections.  Gardas  etiàm  novas  per  statuts 
domini  genitoris  nostri  prohibitas ,  nullas  esse  vo^ 
lumus  et  cens  émus ,  nisi  illi  qui  eas  al/egaverint , 
ipsas  probaverint  esse  antiquas.  Nec  in  membris 
alicujus  monasterii  vel  ecclesiA  ,  in  eorum  vel  ait-, 
cîijus  ipsoi'îim  jurisdictione  ttUa  vel  hassa  exis^ 
tentibus ,  speciàlem  gardant ,  quanquam  ipsius  ec^ 
clesia  vel  monasterii  caput  in  nostra  sit  garda 
speciali ,  nos  intelligimus  habere ,  nisi  in  imposi^ 
tione  garda  expresse  actum  fuerit ,  vel'  nisi  pra-* 
dictant  gardant  nienibrorum  pradictorum  praS'^ 
cripserintus  competenter. 

J'invite  mes  lecteurs  à  lire  avec  attention  les 
pièces  que  j'ai  indiquées  au  commencement  de  ' 
cette  remarque  ;  quoiqu'elle  soit  déjà  assez  lon- 
gue ,  je  ne  puis  m'empècher  de  parler  d'autres 
abus  dont  le  duc  de  Bretagne  lui-mèrtie  se  plai* 
gnoit  à  Louis  Hutin ,  au  sujet  des  îfetttes  de 
sauve- garde.  Super  eo  quod  ejusdem  ducat  us  sub^ 
diti  ad  evadendam  suorum  ntaleficiorum  punition 
nem  debitam  ,  se  in  gardia  nostra  ponunt ,  èP 
'servientes  nostri  eos  indifirenter  susâpiunt  in  eé^ 
Tome  IL  D  ji  . 


dem.  Qyoi  !  de  simples  sergens  royaux  6-etoient 
arrogé  le  droit  de  donner  des  sauvegardes  !  Ja- 
mais ydbus  ne  fut  plus  dangereux ,  il  étoit  ca- 
pable de  mettre  obstacle  aux  progrès  du  gou- 
vernement et  de  la  puissance  législative.  Que 
répond  Louis  X  à  cette  plainte  ?  Quod  taies , 
fîisi  in  casibus  apfellationis  fer  eos  ad  curiam 
nostram  emissa ,  in  gardia  nostra  non  recipiantur. 
{  2^  Insuper  precipimus  quod  ubi  ecclesia  ac- 
qttisierint  possessiones ,  quas  habent  amortisatas  à 
tribus  dominisj  non  computata  persona  qua  in  eC" 
clesiam  transtutit  possessiones  easdem ,  nulla  iis 
per  justiciarios  nostros  ntolestia  inferatur  "-  OrJ. 
de  I27f.  art.  %.  On  voit  par  cette  même  ordon- 
nance de.  Philippe  -  le  -  Hardi ,  que  les  officiers 
royaux  faisoient  dès-lors  tous  leurs  efforts  pour 
faire  du  droit  d'amortissement  une  prérogative 
de  la  couronne.  Senescalli^  baillivi  ^  prapositi^ 
vicecomitps  (dans  quelques  pays  les  vicointes 
n'étoient  pas  des  seigneurs  revêtus  d'un  fief 
considérable  par  le  comte;  ce  n'étoient  que  des 
hommes  de  lois  ,  des  juges  qui  rendoient  la 
justice  au  nom  du  comte  )  et  alii  jusiicimi 
mstri  cessent  et  abstineant  molestare  ecciesia  super 
qcquisitionibus  quas  hactenus  fecerunt  in  terris  ha- 
ronum  nostrorum  qui  et  quorum  pr^zdecessorts 
nostris  et  pradecessorum  nostrorum  temporibus 
jp^  longam  patientiam  »  usi  fuisse  noscuntur  publicè. 


ÉMririfeUi 
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Oti  n^eut  aucun  égard  à  cette  ordonnancd,  soutf 
le  règne  de  Philippe4c.Longi 

Si  prsone  ignobiUs  feoda  vel  retro^feoâa  fwstra 
acquisierint   extra    terras  har&num  predi4;torun$ 
(ceux  qui  avoient  conservé  K  feculcé  de  per^t 
ce  voir  la  taille  du  franc-fief)  sine  nostro  assensu^ 
et  ita  fit  quod  inter  nos  et  personam  qua  aliéna-' 
verit  res  ipsas  5  non  sint  très  vel  plitres  interm^dii 
Domini  »  percepimus  si  teneant  ad  servitium  minuf 
competens  ^  quod  prestent  nobis  estimationem  fruc- 
tuum  trium  annorum ,  et  si  est  servitium  competens 
nihilominus  estimationem  firUctuum  triufn  annorum 
sohent  rerum  taliter  acquisitarutHé  Ordfde  1291, 
art,  9.  M«  de  Lauriere  a  joint  une-  note  au  mot 
CompetenSi  disant  que,  quand  ]e  service  étoic 
compétent  ♦  PhilippeJe*Hardi  avoit  décidé' qu'oa 
ne  devoit  point  payer  au  roi  les  droits  de  franc- 
fief.  Philippe-le-Bel ,  par   son   ordonnance,  les 
e:scigea ,  même  dans  le  cas  de  service  compétent*. 
Cette  taxe  encore  incertaine  sous  son  règne ,  fut 
exactement  payée  sous  celui  de  Philippe-le-Long.: 
On  appeloit  service  compétent  ^  le  service  qu'un 
fief  tendoit  à  son  seigneur^  dans  toute  la  rigueur 
des  coutumes  féodales,  sans  prétendre  jouir  à 
cet  égard  de  quelqu'immunité. 

(j)  En  IJ185  P.hilippe-le- Long  donna  des 
lettre$. patentes,   portant  que  les  serfs  de.  ses 
domaines  seroient  ^raoçhis  en  payant  finance. 
^  Dd    a 
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Louis  Hutin  en  avoit  donné  de  pareilles  le  ^ 
Juillet  ijif  î  on  y  trouve  ces  paroles  remaN 
quables  i  ^  comme  selonc  le  droit  de  nature 
ohascun  doit  naistre  franc  ".  Pourquoi  donc  faire 
acheter  à  des  hommes  un  droit  que  la  nature 
leur  donne?  Ces  lettres -patentes  de  Louis  X 
n'avoient  apparemment  point  eu  leur  effet ,  soie 
parla  négligence  des  officiers  du  roi,  soit  parce 
que  les  ser&  n'avoient  point  un  pécule  assez 
considérable  pour  acheter  leur  liberté,  ou  qu'ils 
n'osèrent  pas  se  fier  au  gouvernement. 

La  plupart  des  philosophes  et  des  politiques 
ont  fait  d'assez  mauvais  raisonnemens  sur  la 
question  de  l'esclavage  ou  de  la  servitude.  Ils 
ont  considéré  la  condition  des  esclaves  telle 
qu'elle  écoit  chez  les  anciens ,  et  autrefois  chez 
les  seigneurs  de  fiefs  ,  et  ils  oiit  condamné 
l'esclavage  5  certainement  ils  ont  raison.  Mais 
est-il  de  l'essence  d'un  esclave  d'avoir  pour 
maître  un  tyran?  Pourquoi  ne  pourroit-îl  pas  y 
avoir  entre  le  maître  et  l'esclave  des  lois  hu- 
maines, qui  leur  assignassent  des  devoirs  res- 
pectifs ?  Pourquoi  n'y  auroit-il  pas  un  tribunal 
dont  l'esclave  pût  implorer  la  protection  contre 
la  dureté  de  son  maître  ? 
.  Dans  un  gouvernement  ttès-sage ,  Tesclavage 
d6t  un  mal ,  parce  ^u'on  doit  s'en  passer  ;  et 
que»  d€gi?adaat  les  hommes,  il  apprendroit  aux 
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citoyens  à  Ihuinir  Tégalité  qui  fait  leur  bonheuf. 
Chez  les  Spartiates,  les  Romains,  etc.  la  ser- 
vitude étoît  un  tuai  ;  elle  en  seroit  un  chez  les 
Suisses ,  les  Suédois ,  etc.  mais  dans  un  gouver- 
nement où  Ton  ne  connoit  aucune  égalité ,  non« 
seulement  entre  les  citoyens.,  mais  même  entre    . 
les  différens  ordres  dp  Tétat ,  la  servitude  pour- 
voit peut-être  produire  un  bien,  et  corrfger  quel- 
ques  inconvéniens  des  lois;   Je  demande  quel 
grand  présent  c'est  pour  Jes  hommes  que  la  li- 
berté ,   dans  un  pays  .où  le   gouvernement  n'a 
pas-  pourvu  à  la  subsistance  de  chaque  citoyen-, 
et  permet  à  un  Ipxe  iscandaleux  de  sacrifier  des 
millions  d'hommes  à  ses  frijtoles  besoins.  Que 
feriez-vous  de  votre  liberté,  «i  vous  étiez  accablé 
sous  le  poids  de  la  misécci^'  Ne  sentez-vous'pas 
qu'esclave  de  la  pauvreté ,  vous  n'êtes  libre  qùè 
(le  nom,   çt  que  vous  ^regarderez  comme  une* 
faveur  du  ciel,  qu'uno^iakre  veuille  vous  .re* 
cueillir?  La  nécessité  ^J  plus,  puissante  que  àei 
lois   inutiles:  qui    vous;  déclarent  libre,   vou* 
irendw,  e^5;lftye.  i-. 

(4>C'Sesi;  par  uniKiocâpouance  du  rst  Mars 
1^169  vq»e  Philippe-le^Long  écablk  dans  les  prm- 
cipales  viJfes:  an  capitaine  pour'en  .commandel^ 
les  :bourg)é©is:,  et  dans:  chaque  bailliage  un  ca- 
pitaine^ général.  Ce  pdnce.  dit  que  c'est  à  la^ 
ftiètQ  âeit<^auiuu;es  qofiU  &it  cet  arrangement^ 

Dd  i 
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et  il  ajoute  que  ,  comme  le  peuple  est  asseK 
pauvre  et  assec  misérable  pour  vendre  quelquefois 
ses  aripes  afin  de  «ibsister ,  chaque  bourgeois 
)es  déposera  dans  un  arsenal  public,  et  qu'on 
ne  le$  lui  délivrera ,  que  quand  il  sera  question 
du  service  de  sa  majesté ,  et  qu'on  le  comQiaiV' 
dcra.  Ordonn,  du  Louvre,  T.  i ,  p.  6jf. 

(f  )  "  Sera  crié  publiquement,  et  deffèhdons 
sur.paine  de  corps  et  d'avoir  à  tous  nobles  ec  non 
nobles,  que  durant  le  temps  de  ces  présentes 
guerres  ,  aucun  d'eula  à  l'autre  ne  meuve  en 
face  guerre  en  quelque  manière  que  ce  soit  cou* 
verte  ou  ouverte ,  ne  ne  face  faire  sur  paine  de 
corps  ou  d'avoir,  et  ayons  ordonné  et  ordonnons 
ique  se  aucuns  fait  le  contraire,  la  justice  du 
)iea ,  sénéchal  ,  baillife ,  prévôts  ou  autres  ap- 
pelles ad  ce  ,  se  metiec  est ,  les  bonnes,  gens 
du  païs .  prengnenti  tek  guerriers  et  les  €on« 
traingnent  sans  delay  par  retenue  de  eorps  et 
çxplettemens  de  leurs  hi&Sks ,  à  faica  paix  et  à 
icessjer.d.u  tduode^  glié^rieœsî^/  Ord.  de  Mars  i  J  f  6, 
faite  sur  la  requête  des  états  généraux,  art  94* 
Que  h^  pjÈogf^s  de.}}aorai6on  sont  ïents!  Les 
]^i^nqoi$  étaient  fatigués  de  ku^s  guerres  .privées, 
^t  ils  m;  s^vQÎent.paf  dainahder  :  une-  loi  -générale 
çt  perpétuelle  qui' 1er  déciarât  un  .Qviitie  capi^l 
contre  h  soQiété ,  et  diéfifndift  pour>:toujours  k 
(QUt  $ci|n.^ttr  les  .voîes  de^^t,  sous'pwie  d'ètfe 
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traité  comme  pertùriiàtèur  du  repos  puîblîc. 
(6)  **  Nous  ne  povon«  croire  que  aucuti 
puisse  ne'-  doit  feire  doiîte  que  à  nous  et  à 
nostiré  niàjêsté  foyal  n'àppàrtiengne ,  seulement 
et  pour  le  tout  en  noéticé  royaitine,  lé  mestièr^i 
le  feit ,  ^là  provision  et 'îtoùte\  Tordourfanbe  de 
monoie  et  de  faire  nfônnbier  teîs^  monoies  et 
donner  tel  cours ,  poui:  tel  prix  comme  il  nous 
plaist  et  bon  nous  sémtle  ".  Lett.  Pat.  du  16 
Janvier  1J48: 

-  C  H  A  P  I  T  R  È    V.       -        '^ 

{i)  Âtem  exacthnes  et  onera  gravissima 'pecu^ 
niocrumi^pdr  ^finm  Rënuiném-ecelesU  regHi  nostri 
impt^im-^^'^ihus  regmm  msfmrk  misèrahiliter 
JepaupiriUttm  èxtifiti  fhe^etktfH  imponefidàst  vd 
impQHehïla  ievari  aut  èélHgf^^millatermsvolumus^ 
.  nisi  âun^axat  pro  ^ationabHi^  pia  et  ttrgeniismtà 
caufa,  ifèJ  kf&vitabili  necéssifate  9  ac  de  sp(H$0ahèb 
et  éxpreiso  Cbnsensu  nostro  et4psius  eccleside  regm 
nostri.  Ordc^  Mars  1^6%^  m.  f.  J'ai  lu  dans 
ItLongtœruam^  q«e  Tafbbé  de  Longuerue  croyoit 
cette  pitèce  suspecte.  Si  l'auteur  de  ce  petit  ou*, 
vrage  avoit  pris  la  peine  d'exposer  les  raisons 
sur  lesquelles  étoit  fondé  le  sentiment  de  ce  s^ 
vant  homme ,  ou  pourroit  les  examiner  \  maît 

^   Dd  4 
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on-  n'en  dit  riei^.,  et^j'^yxu^ç  .fi:anchement  que  je 
ne  les  devine  pas.  ,  ..     ;, 

Si  jç  ns  me, trornpe»^^ on  ne.  trouve,  rien  dans 
cette  pièce  qui  puisse  ^^ir^  ^up(;onnei:gue  quel- 
que fauss.aire  Tait  ^t|r|i(|^çe  dans  uq  temps  pos- 
térieur à.  S.  Lo^is^  ilitçÂt  naturel  qu^Je  cjlergé 
^e  France,  ruiné  par  Içs  exactions  perpétuelles 
d.Ç  J?  çQur  de  Rome ,  .r^ç^ourût  à  la  protecdon 
d'un  :  prinae  qui  avpiç.  la  ^^de  ..g^iérale  des 
églises  de  son  royaume  ;  et  il  étoiç.  ^Ja.fois  du 
devoir  et  de  Tintérèc  de  S.  Louis  de  raccorder; 
sia^'polîcique  lui  "en'^solt  une  loi ,  et  sa  piété 
étoit  trop  éclairée  jgoqr  çn  èp:e  :  all^rmée. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  l'église 
de>-¥r^«?^';futm(HnSudoçi^^  sous. h  ioD^-de  h 
cpur  dç  Roipe  ,  fl^.,1^  rôçte.de,.la»i6Hréticnté, 
QiT  ^v^.que  ks-su^ç^es^ews  <le.:S.;  j^o^ifi^^ccoFi- 
dàrentjçjar  proteçfiqn.  %.  |e*M?.  i:leïgé\n-dqwt  ils 
prèrent^^  des ,  secou^rs^  siâs^z  abondant  #A^^  iqu'en 
ippnséftu^^  ]^l^S^9i^^/^é^  France  .fiixeot  plus 
4^l4p^ées  .par  l.es'^.p^p^s.  que.  Qfelk*  Ite  .autres 
'4çatt  qoi>:eH  eç^vioieîit  ikispxt^i  J'efl;dtiroIft(pre.uve 
4u  tr^^.que  Phijipp^^s^Bâl.  pa^si^^vea  révèqué 
de  Viviers,  et.  dont  f ^  idég^^  eu..:QQci98ipn  de 
l>arle>5'iaiis  une  r^mstf^U*  dit  a«.  chapitre^  de  ce 
livre*  'Cutabimusi;T{id^i(kp^tQUc»  impfiMare  ^quod 
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iecima  levabiturin  ecclesia  gallkana^  et  quoi 
in  coUectis  »  contributionibus  et  prximrationibus  ^ 
deittcepstractentHr^sicut  alfe  ecclesie  de  regno 
Francie  tractabuntur  ".  art,  z6. 

(2)  Philippe-le-Bel  écrivit,  pendant  la  guerre 

de  Flandre,  ai^x  ëvèques  pour  les  prier  de  Juj 

accorder  des  déc^jnes,  Nqus  ^yqnç  encore  la  lettre 

qu-lil  adressa,  là  Véwqixe  d'Amiejis^  Quo  circà  di- 

kaionem  v^tram,  ^reqfiirirmis  et  rogamus ,  quatenits 

frdidictas  nécessitâtes  .et  onera  dilig^ntius  atten.^ 

dentés  ^M  qnpdm  hpç  casu  çmsa,jwtra^  ecçlcr 

sianim  et  fey^spmrt^n   eccles^stifç^rum  qç.ificH 

regni ,  singulfiriter  omi^ium ,  generaUtisrsinguhrumf 

agi  .dignoscitur.9,  ^t.frofrium  cujuf/ilfet  proftquUur 

intéressé ,  nobis  iff  tpnta  ntçessit fictif  urgentia  pra-^ 

difit^m  dec^^  in  prasenti  scUvere.  et  exhibere 

j^unetiSy  et  j^'ffbbf^tfbus ,  priori^us  ,  ecclesiis ,  ^a- 

^ituliSi  conyentibus^  cqllegiis^  et  aliis  personis  ec^ 

clesiastiçii  .rvgu^ilfus  et  seeularibus  .civitatis  et 

diocesis  Amlnmemiifaciatis  pr^sentmliter  exhiber i. 

Je  rçmar(iuerw.,çA  p3SS4Pt.qii'il^n'e&t  point 

parlé  dans  cette. lettre  du  consentement  du  pape 

.poui:  denoauder  uçe  décime,  et  qu'ainsi  quelques 

éci;i vains  ont  e^^t^t,  eu  parlant,  il  y  a  quel* 

qqes  années,».  (le$  îmmp^iités  dp  clergé ,  de  dira 

que  les  rcdswdp  Fxaïu??  n'ont  ;j?^j|nais  fait  aucune 

jdeinaude.  d'aide   (}fi   de   subside  à  leur  clergé, 

saos  avoir  obtenu  aup^ayant  le  conseutemenjt 


4^6  "Remarques 

de  la  cour  de  Rome.  Premièrement  quand  Fhi. 
lippeJe-Bel  écrivit  la  lettre  qpe  je  viens  de  rap- 
porter, comment  auroit-il  été  d*usage  d'at>tenir 
du  pape  la  permission  de  lever  des  décimes  avant 
que  de  les  demander ,  puisque  Philippe-le-Bel 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  une  pa- 
reille demande  ?  Comment  auroit-îl  pu  lui  venir 
dans  l'esprit  de  croire  l'agrément  du  pape  préa- 
lable   et  nécessaire  pour   requérir  une  décime 
qu'il  rfexigéoit  pas  comme  un  droit,  mais  qu'il 
regardoit  comme  une  grâce  ?  Secondement ,  si 
^]e  consentement  de  la  cour  de  Rome  eut  été  né- 
cessaire, Philippè-le-Bel  en'  aurbîr  certainement 
parlé  dans  sa  lettre  j  et  il  n'^n  dît  pas  un  mot. 
Si  on  prétend  que  c'est  un  oubli ,  et  que  ce 
'  prince  avoit  obtenu  la  permissbn  de  demander 
une  décime  3u  clergé  ;  qu'on  m'èxpKque  com- 
ment la  demande  de  Philippe-Ie-Bel  lui  suscita 
nn  différend  avec  Boniface  VIII ,  ,rlequoi  auroit 
pu  se  plaindre  ce  pape,  après  avoir  donné  son 
consentement  ?  Pourquoi  aurdit  -  il  défendu  au 
clergé  de  donner  des  secours  d'argent  à  Philippe  ? 
(j)  Les  successeurs   de   Philippe-le-Bel  ne 
purent  demander  de  décimes  du  clergé,  sans  y 
étire  autorisés  pût  une  bulle  dû  Saint  Siège,  qui 
tégloit  même  la' forme  dans  laquelle  la  décime 
accordée  seroit  levée.   "  Nous   les  en  quittons 
Xhs  ecclésiastiques)  excepté  toutes  voies  ce  qui 
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peut  estre  deu  des  disiémes /octroies  par  nostre 
Saint-Pere  le  pape ,  sur  ses  diz  prélats  et  autres 
gens  d'église  avant  rassemblée  de  Paris  faite  au 
mois  de  Février  de  l'an  ijy6,  qui  se  lèvera  par 
les  diz  ordinaires  selon  la  fourme  des  bulles  sur 
ce  faites".  Ord.  du  4  Mai  15 f 8.  Les  rois  de 
Frarfce  se  soumirent  à  cette  règle,  pour  prévenir 
toute  contestation  cntr'eux  et  la  cour  de  Rome. 
Quand  en  conséquence  de  quelque  *  tenue  des 
états  soit  généraux^  soit  pirovînciaux ,  le  clergé 
consentqit  ,  conjôîrttement  -avec  îa  noblesse  et 
le  tiers -état,  à  la  levée  de  quelque  subside 
qui  fie  perce  voit  sur  la  vente  des  denrées  ou 
marthandises ,  on  n'avoit  pas  besoin  du  consen- 
tement du  pa|)e^  Il  est  sûr  du  liioîns  qu'auctiliô 
ordonnance  ni  aucun  historien  n'en  font  mentièhl 
(4)  Le  parlement  que  PhiKppeJe-Bel  rendit 
sédentaire  à  Paris,  devoit  s'y  tenir  deux  fois 
fan,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint,  et  chaque 
iséance  dèv<:)it  être  de  deux  mois.  "Il  y  ara  deux 
parlemens ,  li  uns  des  quiex  commencera  à  l'o(% 
taves  des*  Pasqucs,  et  li  autres  à  Toctaves  de  là 
Toussainct,  et  ne  durera  chacun  que  deux  mois"; 
Ord.  rapportée  pat  Pasquier ,  L.  2,  C.  j.  Il  se- 
roit  fort  difficile  de  dire  avec  une  cenaine  pré- 
cision, combien  de  temps  subsista  cet  ordre 
établi  pÈLV  Philippc-le-BeL  Si  on  veut  établir  Pé- 
poqué  fixe  de-la-perpétuité  du  parlement  9  K 
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icrois  qu'on  se  donnera  beaucoup  de  peine  sans 
succès  ;  car  cette  q)oque ,  selon  les  apparences , 
^'existe  point.  3i  on  se  contante  de  rechercher 
en  quel  temps  à-peu-près  le  parlement  devint 
perpétuel,  on  trouvera  dans  nos  monumens  des 
Cornières  satisfaisantes. 

D^tis  une  ordonnance  du  ^  Décembre  1^19» 
il  est  dit:  ^^  Il  n'aura  nulz  prelaz  dqputé  en 
parlement ,  car  le  roi  fait  conscience  de  eus  em* 
l^hif^r  au^gouyernepient  de  le^rs  expérituautés , 
^  H  rois  veut  avoir  en  son  parlegicnt  gens  qui 
y  {fissent  eméndre  continuellement  sans  en 
partir  y  et  qui  ne  soient  occupés  ^d'^autres  grans 
pçcup9cipns'\  Si  par  le  pacicment  on  ne  veut 
^f^ten^rQ.que  )d  grand^chambre^  qu'on  appeloi^ 
p^  .^cellençe  le  parlement»  il  est  évident  que 
5:jftte  compagji^e  ne  fut  poiqt  .pendue  perpétuelle 
par  Philippe- le -Long;  ainsi  qu^on.  ppurroit  le 
conclure  dii  règlement  que  je  vie^s  àe  rappor- 
f^PA  puisqu'il  est  réglé  çslt  june  ordonnance  de 
^^lée  suivante ,  que  la  chambre  des  enquêtes 
ge  p^rjÇ^geroit  .€i>  deux  chambrei^a  *^pour  plus 
de^pf^er  de.he^oignesa  et  dfifreroit  par  tout 
3'^î  pn -parjejnentict  hors".  Mais  si  on  regarde 
]$  chiimbre  deSi^Aquètçç  comme  faisant  partie 
^  ]g  eoyr  supérifu^  d^- justice  dju.  rqi,  il  est 
5Srf  :qvj2  Je  j^lfçient  ;pu  A^:^  nioifç  une  par, 
i^,  Â»  ..^?ri^Ot . tonoit. :fle%  [ attise.s..pfl»daia 
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toute  Tannée.  ^*Les  gens  des'enquestes,  ait  Pas- 
quier,  L.  a,  C.  j,  d'après  Potdonnance  que  je 
cite,  étoient  ienus  de  venir  toutes  les.  aprè» 
diqées  depuis  Pasques  jusqu'à  la*  S.  Michel,  et' 
durera  cette  chambre  par  l'affluence  dés  procès 
par  tout  Pan  du  parlement  et  dehors  j  et  néan- 
moins le  parlement  clos  pourront  les  conseillers 
d'icelui  se  trouver  aux  enquestes ,  pour  juget 
les  procès  avecques  les  autres  :  quoy  Faisans  ils 
seront  payés  de  jieurs  salaires  et  vacations  ex* 
traordinaires  'V 

Les  affaires  se  multipliant  de  jour  en  jour, 
dans  un  temps  qu'on  n'avoit  encore  aucune  loi, 
et  que  les  coutumes  n'étoient  point  rédigées  par 
écrit ,  il  est  très-vraisemblable  que  l'ordre  établi 
dans  le  parlement  par  Philippe.le-.Long  en  ijio, 
subsista  constamment  après  lui.  Tous  les  ans  on 
nommoit  un  nouveau  parlement,  c'est-à-dire, 
qu*on  '  faisoit  une  nomination  des  magistrats  qui 
dévoient  tenir  cette  cour;  et  sans  qu'il  y  eût 
une  ordonnance  générale  qui  la  rendît  perpé- 
tuelle, et  changeât  l'ordre  établi  par  Philippe- 
le- Bel ,  on  lui  ordonna  par  des  lettres  particu-, 
lier  es,  et  suivant  le  besoin,,  de  continuer  ses 
assises:  cet  usage  subsistoit  encore  en.'  ijfS. 
Voyez  dans  les  ordonnances  du  Louvre,  T.  4, 
p.  72}  ;  une  ordonnance  de  Charles ,  régent  du 
royaume,  du  18  Octobre  x^fS,'  qui  sutuç  que 


les  officiers  du  parlement  qui  devoit  finir  sef 
séances»  continueront  à  juger  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  un  nouveau  parlement  assemblé.  Voyez 
encore  T.  4»  p.  72^,  une  autre  ordonnance 
du  même  régent  du  19  Mars  i^f^»  qui  porte 
que  les  présidons  du  parlement  ^  ledit  parlement 
non  séant,  jugeront  toutes  les  a&ires  qui  se« 
ront  portées  devant  eux. 

Il  y  a  toute  apparence  que  Charles  Vt  pen- 
dant tout  son  règne  5  se  comporta  à  Tégard  du 
parlement,  comme  il  avoit  fait  pendant  la  pri- 
son  du  roi  son  père«  Le  peuple  avoit  le  même 
besoin  d'avoir  continuellement  des  juges  pour 
terminer  ses  différends.  D'ailleurs  personne  n^u 
gnore  que  ce  prince ,  ainsi  qu^on  le  verra  dans 
le  livre  suivant,  avoit  une  aâfection  particulière 
pour  les  magistrats  du  parlement,  qui  étoient 
particulièrement  attachés  aux  intérêts  de  la  cou- 
tonne.  En  1.3  f6,  ce  prince  avoit  déclaré  aux 
états  généraux,  qu'il  auroit  soin  qu'à  l'avenir 
.  les  chambres  du  parlement  «  des  enquêtes  et  des 
requêtes  i  tinssent  leurs  assises  pendant  toute 
Tannée. 

Il  en  a  été  du  parlement  parmi  nous,  comme 
de  tout  le  reste ,  on  agissoit  au  jour  le  jour , 
sans  vue  générale,  et  c'étoit  aux  circonstances 
&  ^out  ordonner  et  tout  régler.  Je  crois  avec 
Pasquier  »  que  c'est  sous  le  règne  de  Charles  VI  ^ 


quM  se  fit  une  grande  révolution  dans  tous  les  a»i' 
très  ordres  de  la  nation.  ^*  La  foiblesse  du  cerveau 
do  roi  et  les  partialités  des  princes  furent  cause. 
dif-ili  ifu'ayant  leurs  esprits  bandés  ailleurs, 
on  ne^  se  souvint  plus  d'envoyer  nouveaux  rool- 
fes  de  conseillers ,  et  par  ce  moyen  le  parle- 
ni(&nt  fut  continué  ".  Les  magistrats  qui  se  trou- 
vèrent en  place,  continuèrent  leurs  fonctions 
pour  que  la  justice  fut  toujours  administrée.  Ils 
se  tinrent  toujours  assemblés,  parce  qu'ils  y 
étoient  accoutumés ,  et  que  l'abondance  des  pro- 
cès les  y  fprçoit.  D'ailleurs  la  cour  occupée 
d'objets  plus  inçéressans  pour  elle,  avoit  égale- 
ment oublié  de  l^ur  ordonner  de  continuer  ou 
de  ssspendfe  leurs  séances.  Cet  ordre  se  trouva 
tout  établi  sous  le  règne  de  Charles  VIL  Voyez 
l'ordonnance  de  ce  prince  en  Avril  i4f  j  ,  pour 
la  réformation  de  la  justice  et  police  du  parle- 
ment, art  z  et  j. 

Les  offices  devinrent  perpétuels,  et  quand 
quelque  membre  du  parlement  mourut,  la  corn- 
pagnie  choisit, elle-même  son  successeur.  "Vou- 
lons et  ordonnons  que  nul  ne  soit  mis  ou  dit 
lieu  et  nombre  ordinaire  dessusdit  (des  prési- 
V  dens  et  conseillers  du  parlement)  quand  le  lieu 
vacquera,  se  premièrement  il  n'est  tesmoigné  i 
nous  par  nostre  amé  et  féal  chancelier,  çt  par 
les  gens  ^e   npstredit   parlement,   cstt««pu& 
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fisant  à  exercer  le  dit  office,  et  pour  estref  mft 
ou  dit  lieu  et  nombre  dessusdit ^  et  se  plusieurs 
le  requeroient  ou  estoient  à  ce  nommés  que  oA 
preigne  et  élise  li  plus  souiIisant*\  Ord.  du  f 
Février  1388,  art  f. 

<«  Que  d'ores  en  avant  quant  les  lieux  de  pré* 
sidens  et  des  autres  gens  de  nostrè  parlement 
vacquerroit,    çeulz  qui   y   seront   mis,  soient 
prins  et  mis  par  élection,  et  que  lors  nostre 
dit  chancelier  aille  en  sa  personne  en  nostre 
court  de  nostre  dit  parlement,  en  la  présence 
du  quel  y  soit  faicte  la  dicte  élection ,  et  y  soient 
prinses  bonnes  personnes,  sages,  lettrées,    ex* 
pertes  et  notables  selon  les  lieux  où  ils   seroi>e 
aiis,  afin  quHl  soit  pourveu  de  telles  personnel 
comme  il  appartient  à  tel  siège ,  et  sans  aucune 
faveur  ou  accepcîon  de  personnes  ^  et  aussi  que 
entre  les  autres ,  Ton  y  mette  de  nobles  person-* 
nés  qui  seront  à  ce  souffisans^\  OnL  du'  7  Jan^ 
■vier  140Ô,  art.  18- 

(  f }  Au  sujet  de  Torigine  des  appels  contKffé 
tfabus ,  voyez  l'institution  au  djroit  ecclésiasti- 
que, par  M.  l'abbé  Fleury,  partie  3,  chapitre: 
24.  Au  sujet  des  cas  privilégiés,  voyez  Boutil'* 
lier,  L  2,  Tit.  u 

(6)  Èa  propuv  nohis  humliier  'sùppUcaverunt' 
memorati  arehiepiscopi ,  tpiscopi^  capitula  hôta-^ 
èHid  t  ieca»i  >  c^baWi  ci$mqu6  prklasî  et  wri 

cccksiastici 
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eccksiasiici  atque  scientijki  Uftiversitatufn  studio* 
rum  generalium  regni  et  Dclphinatiàs  nostrofuni 
pYAdictorunt  représentantes ,  quatenus  eorum  de^ 
liberati^nibus  et  conclusionihus  sic  secundùm  Deum , 
justitiam  et  sinceritatem  conscientiarum  suariim 
acceptisy  tam  respectu  prafatorum  decretorum  eP 
canonum  ipsius  sacro  sanctit  generalis  SptodiBa-' 
sHiensiSj  quam  alias  in  bis  qua  pro  utilitate  rei^ 
fubliCiZ  ecclesia  regni  et  Delphinatùs  nostrorum 
Juerunt  inter  eosdem  deliherata  et  conclusa ,  re* 
gium  nostrum  consensmn  prière  ^  eaque  protégera 
efficaciter  et  ex'equi  ac  inviolabiliter  per  onmes  spib* 
ditos  nostros.  observarifacere^  et  mandare  digna-^ 
remur...(pio  circa  delictis  et  jideHbus  eonsiliariis 
nostris  préètens  tenentibus  et  qui  in  futurutn  te^ 
nebunt  parlamenta ,  omnibt^sque  justitiariis  regtâ 
et  Delphinatùs  nostrorum  (Meris  officiari/s^  eîCm 
Prag.  Sanct.  Tit.  Jif. 
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(t)  J^Ntiqaissimo  eftim  tentpore  ,  sic  eraû 
in  .dominorunt  potestate  connexunii  Ut  quandà 
velleMt^  possent  offerrereni  infeudum  à  se  datant^ 
pQStea  verè  conte^um  est^  ut  per  annum  tantun$ 
firnkitatem  hflberinP ,  deinde  statutum  est  ut  usque 
ad  vkqm  ^^delis  perdueeretur^  Ubi  Feudatum  « 
Tom  IL  £  a 
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Tit.  I5  Conrad  II  ét#it  cautemporain  ée  i»>tre 
roi  Robert,  €t  de  Henri  L  U  Gommesça  à  rè- 
.£uer  e^  1024»  et.  mourut  en  1039.  Cum  verà 
Çonrçtâiu  Rim^m  prq/icisccreiur  paient  €s$  à  jU 
Mikus  qui  in  ejus  étant  snviâio ,  ué  Isgi  ah  eu 
fromulgata  hoc  etiam  tid  nepoiesexfiio  froducere 
^gnarefur ,  câ  u$  fraier  firatri  sine  hgitimo  hdu 
rede  Jtfimcio  in  hnepcia  e^oà  e^fnm  fatth  fuit 
fucaeiiU.  Ibid.  T*  le  Frédéric  I  contemporaîn  de 
aiQtre  Loyis-le-Jeime  et  de  Philippe*  Auguste, 
fnourut  en  11.90,  Le  livre  des  fie&  que  je  eite 
ici  t  fut  écrit  sous  son  règne  9  et  11  y  est  encore 
dit  ^^  jciendum  esâ  ^ad  bemficmm  aàveàam  ex 
lafere  ultra  fratres  fatrueles  non pjsogredUursKC^ 
cessione  ah  antiqttis  sapientikus  comtHutaf  Uat 
ntodvnQ  tempore  nsqne  ad  sepiiomm  genicuhim 
sit^tsurpiOttm  >  quod  ixLnufscniis  descendmtibus  nova 
'jure  in  iirfimtum  extenditm\ 

(a)  Plusieurs  écrivains  Allemand^.. croyentsiuç' 
l'Empire  fut  héréditaire  jusqu'à  Henri  IV  >  quel- 
ques-uns.  même  penserxt  quHL  ne  fût  vérita- 
blement  électif  qu'aiwrès  le  règne  de  Henri  VI, 
jfe  demar\derot9  k  ces  écriTaînsr  Gmrad  î  ne 
fut  -  il  pas* élu  ?  Toutes  les  Iust<Hrûs  n'en 
sont-elles  pas  autant  dr^ireuves  ?  Heno  >  duc  de 
Sase,  et  surnommé  Tokeleurr  fut*  sans  âoute 
élii' empereur  »  puisque:  Conrad  voyant  qae  ce 
pcinof  iociit  trop  puissant^  pour  \ttsi^  pa$  Mori^t 
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TEmpire ,  ou  ne  s'en  pas  séparer  9  conseilla  àê 
le  choisir  pour  son  sucC^esseur.  Il  est  vrai  que 
sa  postérité  »  pendant  trois  générations ,  occupa 
le  trône  >  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  lé 
droit  de  TEmpire  çt  de  la,  nation  Allemande. 
Quand  même  il  seroit  certain  que  ces  princes 
n'auroient  pas  attendu  une  élection  pour  çrm* 
dre  le  titre  d'empereurs ,  que  pourroit-on  con- 
clure de  trois  démarches  irrégulières  »  contre  Pili* 
gibilité  de  TEmpire?  Après  la  mort  d^OthonlIIi^ 
Henri  II  duc  de  Bavière ,  surnommé  le  Boiteux» 
ne  fut-il  p9S  élu  empereur ,  de  mèitie  que  son 
succesi^ur  Conrad  II  duc  de  Franconie?  Il  me 
semble  que  les  témoignages  des  historiens  ^ur  tous 
cesiaits  »  ne  sont  point  équivoques ,  et  dès  -  lors 
quels  motifs  raisonnables  peut-on  avoir  de  dout<;r? 
Puffendorf  dit  dans  son  ouvrage  intitulé  de 
Statu  Imperii  Germanium  et  publié  sous  le  noni 
de  Severin  de  Monzambano;  Proceres  in  Impe^ 
ratorem  (  Henricum  )  murguHf^  eumqtie  regno 
dejiciuHt ,  édita  constitUtione ,  ut  deinceps  filius 
régis ,  et  si  di^nns^  Jfw*  spontcmgc\Tp  electionem  non 
per  successiofils  >i  bneêm  pr^venirein^',  C^  6  ^  §.  7. 
Cette  diète  se  tint  à  Èorcheim,  et  la  constitu- 
tion dont  parle  Pu£fendorf ,  se  trouve  dans  lo 
recueil  de  Goldast.  Si  de  ce  fait  on  vouloit  in- 
férer que  la  couronne  étoit  héréditaire  avant 
Henri  IV,  on  auroit  tort  ce  me  semble.  Xoui 
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ce  qu'on  en  peut  conclure,  c'est  que  les  élec- 
tions ne  s'étoient  pas  faites  bien  régulièrement; 
et  que  quatre  princes  de  la  maison  de  Saxe ,  et 
trois  de  la  maison  de  Franconie  s'étsrnt  succédés, 
leurs  partisans  pou  voient  avoir  voulu  rendre  équi- 
voque  le  droit  de  TEmpire;  et  que  pour  dissi- 
per tout  doute  et  prévenir  les  entreprises  ambi- 
tieuses des  empereurs ,  il  étoit  nécessaire  de  por- 
ter une  loi  qui  renouvellât  les  anciennes  cons- 
titutions et  coutumes  du  corps  germanique.  Dans 
un  siècle  d'ignorance,  et  où  la  force  a  beau- 
coup de  pouvoir,  cette  précaution  étoit  fort  utile, 
(j)  Richard,  duc  de  Cornouaille,  et  Alphon- 
se X,  roi  de  Castille.  L'interrègne  ne  finit  qu'en 
157J,  par  l'élection  de  Rodolphe,  comte  de 
Hapsbourg. 

\    Fin  des  remarques  du  livre  quatrième^ 
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9  _ 

LIVRE     C  I  N  au  I  È  M  E. 

CHAPITRE    PREMIER. 

(  I  )  V  OYEZ  le  cinquième  chapitre  du  livre 
précédent,  où  j'ai  parlé  assez  au  long  de  la  xlé- 
cadence  du  pouvoir  des  ecclésiastiques.  Différen- 
tes occupations  m'ont  empêché,  jusqu'au. com- 
mencement de  177Z9  de   songer  à  mettre    en 
ordre ^  les  remarques  et   les   preuves  d'un'  ou- 
vrage, qui  étoit  fait  depuis  plusieurs  années;  et 
j'avoue  que  ce  n'est  qu*à  contre-cœur  que  je* 
prends  la  plume  pour  travailler  encore  à  l'his- 
toire .d'un  peuple  frivole,  inconsidéré,  que  sa 
patience  I  son   engouement;  iboiï   luxe  et  sort 
îimour  de  Targent  ont  peut-être  rendu  incorri- 
gible. Je  cédé  aux  sollicitations  de  mes  amisj^ 
ils   pensent  que  tout  n'est  pas  absolument  dé-. 
sespéréj  et  puisqu'ils  le  veulent,. je  vais  continuer 
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à  m^occuper  des  fautes^  de  nos  pères.  Si  nous 
.pouvons  encore  en  profiter  pour  les  réparer, 
inon  travail  ne  sera  pas  inutile  ;  et  f  alirai  ren- 
du  à  ma  patrie  le  service  le  plus  important.  Si 
nos  maux  sont  sans  remèdes,  parce  que  nos 
âmes  sont  avilies  et  corrompues,  on  me  fait  es- 
pérer que  notre  histoire  pourra  servir  de  leçon 
aux  peuples  qui  ne  souc  encore  ^e  sur  le  pen- 
chant du  précipice;  en  voyant  nos  malheurs, 
ils  apprendront  à  en  craindre  de  pareils  pour 
éff2,  éf  peut  être  feront -ils  des  efforts  utiles 
pour  ks  prévenir/  .  ' 

(2)  Sicque  volentes  eumdent  comitem  (  Anâe- 
gavetfsm  )  hujnsmodi  sua  prcHtatis  et  p-^ittm-^ 
thim  ineritorum  obtentu  honorihus  protncroere  pr£* 
cifuis ,  fif  ntm  minas  regni  nostri  saJimm  veterum 
dignitapum  àmatihus  refomtan,  €ùntitém  ifsunê 
ie  grafia  Tiostrdt  abtmdantià  tt  plmfudifîé  rj^gU 
pot  estât  h  ^  pTéfati  regni  nostri.  Creaffuis  et  pro- 
e^îovemus  in  parem^  et  paritatis  hujnsmodi  digni^ 
datent  Andegavi£  comitatm  annexentes^  prsesen^ 
iium  tenore  statuimus  ut  tam  in  se  quant  succès* 
soribus  ejusdem  comitis  Andegavensis ,  qui  pro 
fempore  faerinty  pro  ejusdem  regni  perpetnis  ho* 
norihts  habeatur^  onmiumque  paritatis  ejusdem , 
quemadmodum  diligens  et  fidelis  dux  Burgundi^t 
ôompar  ejus  jure  et  prarogativâ  UttiUr.  Lettres 
d'érection  du  comté  d'Anjou  çn  pairie.  Elles 
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sont  du  mois  de  scpWmbfe  1:197.  L^.JttcW'db 
Bretagne  eît  le  comté  d^Attois  furent  étigoa  en 
même-fiçmps  en.  pairie,  «les  iMûrcô liePhilippai  ' 
ie-Bel  Iqur-attribuent/ks -mêmes  ^érogatives.' 

Cesjt  dans  le  mtmé  esprit  que  LQiiisiX!;4ri4 
gea  le  comté  de  Poitiefs en  partie  powPhiiippc- 
son  kètç^  .(^nd  ntinc  mptrpetuum  dictut^lip-i: 
pfSj  ejusij^m  successores  comités  pictavémit  qui 
pré  tftûipore  fuerint ,  pares  sïnt.'B'mciA ,  et  aUo^ 
rum  ^rancU  pariutn  pKangaaivis.  y  privihpis  j  li* 
berÉatHms  perpétua  ^audeant  et  utantur..  Moyet 
les  lettres  par  lesqudles  Philippe^le-long  et'soh 
frère  CharJesrle-Sel:^r^èreiii&  en  pairie  le  ççpt6 
d'Evrexlx;rla  baronie  de  Bourbon^  le  comté  de 
la  Marchcw:  Ges  pièces^  ont  depuis  serri.  de  ma^ 
dèle  à  tout  es.  les  irection^  suivantes;  et-lesnou^ 
vêanx.  pairs  n<ont  jamai^^  smipçonné  qoetikuà 
droits  disparoitroient'.succeteivement,  àrm^sare^ 
que.  Tautcaité  royale  ferait  des^  progrès:^uxjd4^ 
pens'de  lai  liberté  dé  là.  nation. 

II.  est  assét  biaarre  qu-en;  faî^t  des  elforts 
continuels  pour  faire  oublier  les  ptérogativ^s  d^ 
fieft  t^  cutoer  1a  grands  vassaux ,  nos  rois  cccasi. 
sent  cependant;  de^  nouveaux  pairs  auxquels  ils 
attdbuoieiTt  tous  les  droits  de  raqctenne  pairie. 
Ne  s^yura  pbs  étonnés  de  cette  bizarteiie::  Dans 
tous  pays  où  te  gouvernement  n'a  aUcmie  règle 
fixe  ,  les  passions  les  plus  opposées  entifelle^^ 
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doivèntigouVerner  successivement  $  et  il  ne  peut 
en  résulter  que  la  politique  la  plus  déraisonna- 
fale:  aujourd'hui  l'ambition  ou  Tavarice  décidera 
de  tout  )  et  dpmain  ce  sera  la  vanité  ou  la  pro- 
digalité/Les  successeurs  de  S.  Louis  aspirèrent 
i  un.  pouvoir  arbitraire  »  parce  qu,""!  lest  doux  de 
ne  trouver  aucun  obstacle  à  ses  volontés;- ainsi 
ils  vouloient  écraser  tout  ce  qui  étoit  puissant 
Mais  parce  qu'ils  étoient  vains  »  et  que  Tancieft 
gouveniethent  lès  avpit  accoutumés  à  juger  de 
la  grandeur  du  sQzefain  parcelle  demies  vassaux, 
ilsivoujoiciit  encore  faire  des  grande;.  . 

.  (5)  Personne  ne  douté  que  Hûguès-Capet  et 
ses  premiers  successeurs  ne  donnassent  :des  apa« 
nages  à  leurs  enfans'puinés  ;  et  il  esé  prouvé  par. 
tous  nos  monumens ,  que  ces  terrés  distraites  du 
donoaine  du  roi ,  et  regardées  comme  des  pro- 
pres vT^soienc  aux. filles  mêmes ,  et  pat'  consé- 
quent dans  les  maisons  des  seigneurs  ^auxquels  ' 
elles  étoient  mariées-  J'ai  fait  voir:  daiis- les:  rer 
marques  des  Kvfés  précédens,  que  finaliénabilicé 
des  terres  de  la  courohne  n'étoh  qu^une  diimère 
avràt  lès  étât9  de  ijfi6.  Ne  faut-il  pas  conclure 
de  cette  doctrine  ^  que  sous  les  premiers  Cap&. 
tiens  ^  les  appahages  donnés  aux  princes  puinés 
étoiént  jdistraits  pour  toujours  de  la  couronne  ? 
Pourquoi  les  rois  auroient- ils  cru  quHIs  pou- 
voiènt  aliéner,  pour  toujours  leurs  domaines  en 
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favi^ur  des  étrangers ,  et  quMls  ne  le  pouvoient 
pas  en  faveur  de  leurs  enfans ,  pour  lesquels  ils 
dévoient  avoir  plus  tl'afFection?    ' 

Alfonse ,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne ,  étant 
mort  sans  "enfans ,  son  frère  Charles,  roi  de 
Sicile , .  se  porta  piiur  son  héritier  ,  et  intenta 
procès  à  Philippe-le-Hardi  son  neveu  qui  s'étoit 
emi3aré  de  là  succession.  Les  raisons  que  Charles 
allègue  pour  défendre  ses  droits ,  prouvent  qu'on 
ne  mettoit  alors  aucune  différence  entre  les  ter^ 
tes  distraites  du-  domaine  du  roi  et  les  autres 
natures  de  bien.  Mais  o^i  m'objectera  qu'il  perdît 
son  procès.  '-  Quod  de  gênerait  censuêtudine  bac- 
tenus  À  multis  gèneratîoHibuS  régent  fknius  obier-- 
"oari^  cum  donatio  quàtùmqUe  htrediUigii  procedit 
à  domino  rege  uni  de  fraifibus  suis  donatoris  ipso 
me  hésrede  frofrii'corporis  viam  univers^  camif> 
ingresso ,,  donattonés  ipsa  ad  ipsutn  donatorem  aut 
ejus  h4crèdem  Sficcedentem  in  regno  revèrStinSur 
pleno  jurai  Aïtk  da  •  parlement.  •  Oh  le  trouve 
dans  le  glossaire  de. M.  Ducange,  au  mot  apa^ 
nare  rremarqueis  les  clauses  uni  âefvatrlbus  suis... 
sike'harede propyji  corporis.  Il  fàlloit  donc,  pour 
que  la  substitution  en  faveur  du  rod^  eût  lieu, 
que  ce  fut  le  prince*  même  qui*  a  voit  reçu  Tap- 
panage ,  qui  ne.  laissât  aucuil  héritier  ou  aucun 
enfant';  sive  hàrede\proprii  corporis\  prouve  évi- 
demment  que  les  fiiler  n'étoient  pas  exclues  \  car 
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•elles  ont  toujauris  été  comprises  âous  le  nom 
d'héritier  depuis  fétablissement  du  gouvernement 
féodal  ;  et  je  pourrois  placer  ici  ceiit  autorités 
qui  ne  laissent' auo un  doute.  ^   < 

Philippe-le-Bel ,  dit  du  Tillet  :,  ordonne  par 
son  codicille  que  }e  comté  4e  Pdiders  ^  dont  il 
avoit  appanagé  son  second  fils ,  connu  depuis  sous 
le  nom  de  PhiHppe-le-Long,  seroit  réversible  à 
la  couroxme  au.  défaut  d'hoic^  niàles.  Les  appa- 
nages  passotent  donc  aux  filles ,  puisque  Philip- 
pe*Ie-Bel  croit!  qu'il  est  iiéce^saice  de  le»  exclure 
par  une  clause  expresse*  t'eat^Oiple  que  donna 
ce  prince  ne  devint  pc^nt  une  règle  générale  dç 
notre  droit,  on*  ne  porta  point  une  loi.  Sous  ses 
successeurs,  les  allés  continuèrent  à  hériter  des 
appanages  donnés  à  leurs  père^  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  le  diplôme  par  lequel  Fhl- 
lîppe-de^ Valois  confère  les  comtés  d'Anjou*  et  du 
Maine  à  son  fils  Jean.  ^^  Si  llviit  Jehan  nostrefik 
trépassoit  de  cest  siècle,  n^ùs  stirvivans  à  lufi , 
et  de  lui  ne  demeurant  hoir  ma^,  mais  seule- 
ment fille  ou  filles  y  en  icelui  cas  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine  revenront  à  nous  *t  au 
royaume  dé  France ,  et  lafille  â.eJle  étoit  seule 
ou  l'aisnée ,  s'il  y  en  avoit  plusieurs ,  emporter  oit 
sept  mille  livrésitoumois  detcirreou  de  rente  à 
value  de  terr^  ;  ef  la  seconde .auroit  deux  mille 
de  terre  et  cinquante  mille'  livres'  tournois  pour 
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une  fois...  ni  pk«  grand  droit  ne  pourroicnt  les- 
dites  filles  demander  ni  avoir  en  la  ^uccessioa 
du  dit  Jehan  nostre  fils,  quant  en  ce\y  cas  les 
comtés  d'Anjou  et  du  Maine  revenront  au  dit 
royaume  de  France  ". 

Les  filles  continuèrent  à  hériter  des  appanagesi 
donnés  à  leur  branche  ;  elles  eurent  même  le 
droit  d'en  demander  pour  elles,  et  j'en  trouve 
la  preuve  incontestable  dans  Tédit  du  mois  d'oG^ 
tobre  ij[74j  par  lequel  Charles  V  règle  la  por- 
tion héréditaire  que  chacun  de  ses  enfans  dote 
avoir  après  sa  mort.  ^  Voulons  et  ordonnons 
^ue  Marie  nostre  fille  soit  contente  de  cent  mille 
francs  que  nous  lui  avons  ordonné  donner  eti 
mariage  avec  tels  estoremens  et  garnisons  comme 
il  appartient  à  fille  de  France,  et  pour  tout  droit 
de  partage  on  appanalge  que  elle  pourroit  de- 
mander en  nos  terres  et  seigneuries  \  li  donne 
soixante  mille  livres  à  sa  seconde  fille  aux  mèmeà 
conditions.  Cette  autorité  est  si  claire  et  si  pré- 
cieuse i  qu'elle  h'a  besoin  d'aucun  commentaire. 

La  masculinité-  des  appanages  n'est  l'ouvrage 
d'aucune  loi  particulière  ;  o'csï  une  coutume  dont 
Philippe-lé-M  a  donné  le  premîei?  exemple;  et 
que  nous  avonsi  enfin  regardée  comme  une  loi 
sacrée.  Elle  ne  commença  à  s'accréditer  qu'après 
que  les  €ta«s  de  ijf6  eurent  forcé  le  Dauphin, 
pendant  la  prison  de  son  père,  à  déclarer  que 


444  RBMA11Q.1ÇJES 

les  domaines  de  la  couronne  seroient  désormais 
inaliénables*  "Avons  promis  et  promettons  en 
.  bonne  foy  aux  gens  de»  dits    trois  états  ,  que 
nous  tenrons,  garderont  et  delFendrons  de  tout 
nostre  pouvoir,  les  hautesses,  noblesses,  digni-. 
tés  y  franchises  de  la  dicte  couronne ,  et  tous  les 
domaines  qui  y  appartiennent  et  peuvent  appar- 
tenir, etqueiceux  nous  ne  aliénerons  ne  ne  souf- 
fei:fàns  estre  alicnncz  ne  cstrangiez  ".  Ordon.  du 
mois  de  Mars  ijfé,  art.  41.   Cet  article  ne  fut 
pas  mieux  observé  que  les  autres  de  la  même 
ordonnance.  Les  rois  ne  -vouloient  être  gènes  par 
aucune  règle ,  et  leurs  fevoris  ne  souflEroient  pas 
patiemment  qu'on  leur  défendit  de  piller  l'état. 
L'inaliénabilité  des  domaines ,  et  par  une  consé- 
quehce  naturelle ,  la  masculinité*  des  appanages 
oiit  enfin  fait  fortune.  Lès  gens  de  robe  se  sont 
déclarés  les  protecteurs  de  cette  doctrine  avec  un 
%èh  9  qui  enfin  a  triomphé  de  la  prodigalité  de 
nos  rois  et  de  Favidité  de  leurs  courtisans.  Il  a 
Mifà  recourir  à  des  subtilités,  et  on  a  imaginé 
Jes  engagemei^s  et  les  échanges*  C'est  un  préjugé 
bieii  ridicule  qui  nous  attache  à  la  loi  de  Tina- 
•liénabilité  du  domaine.  Elle  étoit  "sage  quand  les 
jétats  la  demandèrent  -j  on  se  âatloit  que  le  roi , 
îiriche  de  ses  propres  terres ,  si  on  ne  lui  permet- 
jt{>it  pas  de  les  aliéner,  pçqrroit  sufl^re  à  ses  be< 
•soins,  ne  demai\deroit  plus  des  subsides  si  con^ 
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sidérables  à  ses  peuples  ,  ou  les  demanderoit 
plus  rarement  :  mais  depuis,  que  les  rois  sont 
parvenus  à  établir  arbitraijremenc  des  impôts  , 
cette  loi  si  vantée  est  pernicieuse  ,  ou  pour  le 
moins  inutile. 

(  4 }  Voyez  à  ce  sujet  dans  les  ordonnances 
du  Louvre  ,  T.  i ,  p.  f  yi  »  l^s  lettres  de  Louis X 
du  14  Mars  1^149   par  lesquelles  il  confirme 
les  privilèges  des  Normands.  Il  s'engage  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  rétablir  les  monnoies  sur 
le  pied  qu'elles  étoient  sous  S.  Louis ,  et  à  nV 
xiger  que  les  services  établis  par  les  coutumes 
anciennes,  p.   ff7.  Sur   les   remontrances  des 
nobles  de  Bourgogne ,  des  évêchés  de  Langros 
et  d'Autun ,  et  du  comté  de  Forest ,  le  roi  s'en- 
gage par  son-  ordonnance  du  mois  d'Avril  i^if  ^ 
à  ne  faire  aucune  acquisition  dans  les  terres  des 
seigneurs ,  ou  s'il  acquiert  des  fiefs ,  il  en  fera 
acquitter  les.  iservices.  Le  droit  de  faire  la  guerre 
est  confirmé  aux  nobles.  Le  roi  ne  pourra  cotv- 
voquer  pour  la  guerre  que  ses  vassaux  immé- 
diats. On  rétablira  les  monnoies  de  S.  Lo«i$>, 
et  les  justices  des  seigneurs  seront  respectées  par 
les  officiers:  royaux,   p.  5*61.  L'ordonnance  do 
If  Mai  i^if  »  ordonne  de  &ire  des  recherches 
pour  s'instruire  de  la  fextiae  du  gouvernemettt 
sons  S.  Louis  et  la  réta4>Iir,  p.  yéy.  L'ardor^. 
^nce  du:i7  Ms^  i^if  dit  la  j(nëm9.cjiose  ^u* 
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les  précédentes.  Le  sixième  article  en  est  reinar* 
quaUe.  Les  seigneurs   ayant  toute  jdétice,  ou 
leors  officiers,  auront  k  ooiuioissanoe  de  toutes 
)es  obligations,  même  de  celles  qui  auront  été 
passées  sous  le  scel  royal.  Executiones  vero  litte- 
rarum ,  et  'cêgnkiMif  descendentcs  ab  eisdem  su^ 
fer  Migmionibus  (ptibusciimque^  sub  ngsiris  fu 
gillis  confectarum^    eisdem  tu  terris  eortany  léi 
émttimodam  habent  justitiam^  fraterquam  in  de^ 
Iritis  nostris ,  vel  si  negUgenter  d^ctiiH  fuerint^ 
'€onceMmus  faciendas.   Qoe  cette  doctrine  étoit 
comraire  à  ce  que  les  praticiens  avoient  établi 
*  ao  sujet  des  cas  royaux ,  et  au  droit  de  préven- 
tion qu'on  avoit  attribué  aux  juges  royaux! 

Pag.  ^7^.  L'ordonnance  de  Mai  ijxf  permet 
aux  sMgneurs  de  donner  4es  fiefe  à  des  nobles, 
•pourvu  que  leur  seigneurie  n'en  soit  pas  trop 
'dimimiée  ;  et  ordonne  de  respecter  les  justices  par^* 
tieuliéres,etc.  Cetteocdonnance&t suivie  d'ad- 
V  ditions  données  peu  de  jours  après  ;  il  y  est  die 
que  les  nobles  4>ourr<int  donner  sur  leurs  £efs 
dcf  pensions  annuelles  à  leurs  serviteurs  nobles 
e.t  roturiers,  pourvu  que  le  fief  n'en  ^sott  pas 
tcop  diminué.  On  ajoute  que  ks;  hoàiines  qœ 
Je  roi  donnera  aux  seigneurs  pour  desservir  les 
£efi{  qu'il  possédera  dans  leur  mouvance ,  seront 
^trnus  de  leur  obéir ,  à  faute  de  quoi  les  seigneurs 
^^iront  saisir  te  £ef  possédé  par  Ip  roi,  p.  f  87. 
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Lettrcs-patentes  du  zz  Juillet  i  J  i  f ,  en  faveur 
des  habitans  de  Normandie.  "  Les  anciens  privi« 
léges  des  fiefs  sont  rétablis.  Aucun  ne  obéisse 
à  ceux  qui  en  nostre  nom  auront  voulu  prendre 
denrées  quelconques  pour  nos  garnisons  et  né- 
cessité, si  ils  n'apportent  lettres-patsentes  scellées 
de  notre  scel  ou  du  maistre  de  nostre  hostel. 
Et  jaçoit  qu41s  apportent  lettres  de  nous,  ou  du 
dit  maistre ,  ils  soient  tenus  appeler  la  justice 
du  Ueu,  et  faire  priser  pat  loyaux  hommes  les 
denrées ,  et  payer  le  prix  qui  en  sera  trouvé  * 
avant  qu^ils  les  emportent.  Et  qui  fera  le  con- 
traire soie  arresté^par  sil  à  qui  it  appartiendra 
à  eux  corriger  ".  P.  617 ,  lettres  de  Janvier  1 3 1  f  » 
qui  rétablissent  les  seigneurs  die  Languedoc  dans 
le  droit  de  donner  des  fiefis  aux  églises  sans  amor- 
tissement ,  et  aux  roturiers  sans  droit  de  franc- 
fief,  p.  68S  ,  ordonnance  de  Juin  13 17,  sur  les 
remontrances  des  habitans  d'Auvergne.  Elle  ne 
prouve  pas  moins  que  les  pièces  précédentes, 
quelle  force  les  anciens  préjugés  conservoient , 
et  rile  n'est  pas  moins  favorable  au  gouverne-* 
ment,  ou  plutôt  à  ^'anarchie  des  fiefs. 

Tom.  H,  p.  61;  Lettres-patentes  de  Philippe 
de  Valois  du  8  Février  ijjo,  pour  permettre 
d^nfi^lâ  duché  d'Aquitaine  les  guerres  privées;* 
mais  à  condition  qu'elles  seroient  déclarées  dans 
les  formes  k  et  acceptées,  par  ceux  à  qui  elles  se-r 
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roient  faites,  et  qu'elles  cesseroient  pendant  que 
le  roi  seroit  en  guerre  contre  ses  ennemis.  De 
plus  les  proclamations,  les. contraintes    et  les 
autres  formalités  qui  dévoient  précédler  cesguer* 
res,  dévoient  être  faites  par  le  mii:iistère  des  sé- 
néchaux royaux,  et  non  parles  oflBiciers  desseU 
gneurs  hauts  justiciers;  si  ce  a-est  .  au   refus  et 
par  la  négligence  des  officiers  du  roi.    Pag.fp. 
Le  9  Avril,  ijfj,  le  roi  Jean  renc:>uvelle  l'or- 
donuance  de  St.  Louis ,  nommée  la^     quarantaine 
le  roi,  touchant  les  guerres  privé^»- 
.    Au  sujet  dçs  g^r^liçns  et  des  sauv^eg^i^des  dont 
je  parle  d^is  mon  ouvrage,    voy^z     dans  les 
ordonnances  du  Louvre ,  T.  f  ,/p.   4—  l^s  lettres 
du  6  Mai  i  jfy ,  par  lesquelles  Charles  V  donne 
des  gardiens  au  prieur  de  Pompone-    C^«  gardiens 
étoient   nomn^és   pour   protéger    1^^     ^^^  ^es 
çliens  ,  les  défendre  de  toute  ittJ^J^^^   ^^  P^^ 
leurs  enneniis.  Ils  feispieut  poser  s  tir  cJespoteaiu^ 
la  sauvegarde  roya^ ,  çt  a«$ignoi^J^^    devant  les 
juges  royaux  ceux  qqi  aypiènt  fait    <i}^^h^  tort 
à  leur  client.  Si  les  coupal^lesM  comP^"^^^*^^nt 
pas ,  on  leur  f^iççit  la  guerrç ,  et  il  écoi^  ordonné, 
omnibus  justiçialibus  et  stibdkis  nof^^^^^^  ^^9Ue  te^ 
pore  presentium  in  tmndatif^  MpP^^f^  ^^^ 
tpribus  in  predictis  et  efl  tûf^^n^^^^  f  P^^am 
efficaciter  et  infendant,  prestqutqtif  éM^^^^^^f^ 
vorem  et  consUiu/n^  si  opus  fuerit ,    ^  ^^^  hoç 
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jkièrin$  requisith  Ces  lettres  de  sauvegarde  de- 
vinreat  :très^communes  sous  les  Valois. 

Tandis  q)je  les  préjugés  de  la  nation  se  motu 
troient.ftveç  tant,  de: force,  et  qu?on  vouloit  ré-' 
duire  les  filç  de  PhtHppe«le-Bei  à  n'être  encor« 
que  les  gardiens,  et  les  conservateurs  des  cou- 
tumes àncieunes»  on  leur  attribuoit  quelquefois' 
une  autorité  despotique  qui  peut  changer  à  son 
gré  toutes  les  coutumes,  et  suppléer  à  toutes 
les  formes  usitées.  Je  n'en  citerai  pour  exemple 
qifun  arrêt  du  parlement ,  qui  sous  le  règne  de 
Charles-le*«Bel,  adjugea  le  comté  de  Flandres  i- 
Louis ,  comte  de  Nevers.  Fhilippus  qmndàm  rex 
FrancU  et.  Navarre ,  ad  requisifionem  die  fi  comitis 
Flandriie  dejuncti  et  dictarum  pcartium^  autoritatt 
regiâ  et  certâ  scientià  approbaverat  et  confirma^ 
veratf  cum  iûPerposUione  décréta  sui^  et  promm" 
tiatione  facta  promis  s  a ,  \sic  passe  fieri^  et  valida 
esse  ,  tollendo  consuetudines  contrarias ,  si  qu^z 
essentj  et  supplendo  de  plemtuMne  potestatis  onu 
vent  defectum  9  signis  forsitan  esset.  Cette  4)ièce. 
est  rapportée  par  M.  Lancelot,  p.  J02,  du  R&- 
cueil  des  pièces  concernant  la  pairie. 

On  voit  que  la  nation  sentoit  la  nécessité 
d'une  puissance  législative,  eb  étx>it  effrayée  d« 
la  voir  toute  entière  entre  les  mains  du  roi. 
Delà  s'est  formée  parmi  nous  cette  opinion  gé« 
néralement  ceçuç ,  qiie  le  roi  est  souvera^  lé- 
Tome  IL  F  £ 


gîslateiA: ,  mais  qu'il  esc  obligé  (Tobëir  aux  lois 
que  nous  appelons  foudamencales  -,  et  par  ce  ga- 
limathias  nous  nous  flattons  d'être  venus  à  bouc 
de  distinguer  le  .  despotisme  de  la  monarchie. 
1^0$  gens  de  robe»  qui  ont  rédigé  toutes  ces 
sottises  en  système  ,  n'ont  pas  vu  qu'un  peuple 
n'est  pas  libre  dès  qu'il  ne  fait  pas  lui-même 
ses  lois)  et ^ que  ce  que  nous  appelons  la  mo- 
narchie ,  n'est  que  le  premier  échellon  du  des- 
potisme. Ils  n'ont  pas  compris  qu'il  est  de  l'es- 
sencc:  de  la  puissance  légiste tive*  de  pouvoir 
abroger  les.  anciennes  lois  comme-  d'en  faire  de 
ixouvelles.  La  gêner  par  des  bornes*,  c'îest  vouloir 
qu'on  ne  puisse  appliquer  de  -remède  efficace  aux 
raaux  présens;  c'est  vouloir  qa'oii  flotté  toujours 
entre  l'anarchie  et  la  tyrannie. 

(  f  )  Philippe-Ie-Bel  fit  en-Qdfobre  1294  une 
ordonnance  pour  établir,  la  teine  régente  dans 
le  cas  que  son  fils,  fut  mineur  en  montant  sur 
le  trône,  et  demanda  à  plusieurs  grands  seigneurs 
la  garantie  de  cette  ordonnance.  11  y  a ,  dit  M. 
du  Puy,.  Triaité  de  la  majorité  «de  nos  rois, 
p.  146,  dans  le  trésor  des  chartes,  numéro  f, 
treize  lettres  d?aatant  de  grands  qui  approuvent 
la  régence  de  Ja*  dite  reine ,  et  qui  promettent 
de  l'entretenir  et  faire  observer.  Ccîs^assuremens 
datés  de  1299  ^^  iî^>o»  sont  scellés  par  l'arche- 
vêque de  Rheims^.  l'évèque  de;  Ohâlons,  Te- 


ET       P  R   ?;  U   V  E  8.  4ft 

vèque  de-  Beau  vais  ,  Charles ,  comte  d*Ahjou  V 
Louis,  comte  d'Evrcux,  Robert;  èomté  cl' Artois, 
Robeft,  diic  de  Bdufgrfgireixhambrier'dè'  France, 
Jeah,"aiic  de  Blrtâghev'J^an  ,  comte  de^Dreux^ 
Hues  de'Chastrllon,  comte  de  Bloîs  ;  fiugue^' 
le  Brun,  cémte  de 'la'- Marche,  Robert,  ïomte 
de  Boulaigue,  Guy,  comte* "de  St.  Paul,  boui 
teillier  de  France.  '     '.  •''  •  ''  - 

/  Philtf>pe-le.Long  -ayant  des  diffei^eilds''avcc 
le  comté  de  FlandresV  au  sujet'  de  quelques 
articles  tfù  traita  de  pairxànclii  entre'te  icômte 
et  Philfppe^Te-Bel',  lé  pape  3^ari  XXIl  fiit  ehoi'si 
pour  arbitré  j  et  les  pairàdéélarètêntr^u^ils's'èn- 
gagëoiéiît 'à  lie  donner  aucun  secours  au  roi ,  dans 
le- car- quM-l- violât  quelque  article  convenu  pat 
la  mièdîàtitJn:  Voyez  dâiis  îe  Recueil  des  pièces 
concernant  la^  ^zikik'l'''^lz$éi:  Beclàrâiiti  p/irium 
TranciÀ  dé  nàrt  àsméekàa  nie  servitia  prastahdù 
rfji  C^///^.'ï)ans  îë^'m^ié  recueil*,  ^.  294',  on 
troiiVé'tfefî  letéres  âa^comte  'de  Valois '^thi '27 
]\xW'iiK^^'^\i'i^]t%  a^e  cette  déclaration  V  6t  il 
€sÉ"^raT!' qtfil  dh  qti'éHe 'est  nouvelle  èrcontràire 
aux'clilîtùrnesr  ^*"c6tnbfen^'i^ué*  en  dit  'éoîisefl 
soient  aucunes-  choses  c^mdiVes •  étrange^ ""et^nSiî 
accbîitiriiiéês  de  roisï  tit  de  lignage*,  SiV  dV  pairs 
de  ^F¥aitéë"i  II-  faut,  je  trois,  s6  gatde"?^tfetré 
de'  î*atis  do^'  cônittî  -de' Valbis'  qui  igitôrôit'^nos 
antiquités '%  1  qui'âatts  ce  moment  SivOit*  qlièK 
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que  raûson  de  Qzmi  k  roi.  "  jjans  je  toilë  i|i 
St.  Louis  fit  avec  l'Angleterre ,  les  deux  pu 
sance^  nammèrent  des  conservateurs  ou  c 
gardiens  qui  s'engagèrent  à  servir  cootre  k 
seigneur,  s'il  violojt  quelque  article  du  xxmi 
Voyez  le  Corps  diflomatiquc  de  DumonL  C 
letrouve  encore  la  roeme  siipulation  dans 
traité  de  I2f9  entre  les  mêmes  puissances.  ( 
engagement  des  ooiiservateurs  étoit  cout-à-l 
dans  Fesprit  du  gouvernement  féodal.  Piiisqi 
y  avoit  des  cas  où  Je  vassal  étoit  autorisé  à  fa 
la  guerre  à  son  suzerain  ^  et  que  Sl  Louis 
convient  lui  ^itième  dans  ses  Etablissemei 
puisque  le  comte  de  Valois  voyou  tous  les  joi 
*h  roi^en.  guerre  contre  quelques  pairs  de  4 
joyâume»  pouvoit^M  de  l)oane  foi  regariiec 
déclaration  qu*aa  lui  demandoi^,  comme  i 
nouveauté  étrange  et  contraire  aux  coutum> 
On  court  risque  de  se  tromper  souvent*  si 
n'a  pas  V^n  de  découvrir  dans  nos  m^num 
anciens  ce  que  la  Satceriç  y  met  quelquefiij 
Il  seroit  inutile  de  m'^ tendre  plus  au  le 
pour  prouver  une  véiiié  dont  presque  persoi 
m  peut  douter.  On  sait  que  Tusage  des  c 
fervateursa  sMbsiste  en  Europe  lojig-temps.  aj 
ravénement  de  Phjhppe  de  Valpis  au  trt 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  là* dessus  dans  Ic^ 
publii  de  TEurope  ,  ^chag.  a*  4 
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(tS)  "Au  roy  seul  et  poui:  le  tout  appartient' 
donner  et,  oetre^yer  sauvegarde  et  grâce  à|)lay- 
doyer  pat  pi'ôcureur ',  et  lettres  d'état  et  iiobi- 
Ikations  .et    légitimations.*    Au'  ^roy  appartient 
seul    et .  pour  le   tout   de  faire    rémission  de 
crimes  et  rappels  de  bans.  St  îeroy  a  fait  grâce 
et    rémission    de    crime    avairt    condamnation 
et  bannissement  ,   ensuite  nul  autre  Sr.  ^ait, 
ne  autfe  baron  ne  peut  puis  connaître  du  cas» 
ne   foy  entremettre    en   aubime   manière.    Au 
roy    seul  et  pour   le  toiit  ^^ppartient  amortfr 
en  tout  son  tôyaume,  à  cë'tjue  lés  choses  puis-^ 
sent   être  dîtes  amorties V-'car  supposé  que  les 
pairs,  barons  et  autres  sujets  du  roy  amortissent  ' 
pour  taîit  comme  il  leur  touche  ce  qui  est  tenu 
d'eux,  toutes» 'voy es  né  'peuvent  ne  ne  doivent^ 
les  choses  par  eux  amortie^  avoir  effet  d'^'amor-  ' 
tfesemeiitî, 'jusqu'à  ce  qilie  lo  roi  les  amortisse;' 
mai«  peut  le  roy  faite  boîtlraîndre  les  possesseurs' 
de  les  mettl/e  hors  dé  leurs  mains  dédans  l'an, 
et  iceux   mettre  eK  son  domaine  si  ils  né  le 
font  Au  toi  appartient  ééttï  et  pour  le  tout  en 
son  royiume  et  non  a  autres  à  octroyer  et  or- 
donner  toôtes^  foires  fet  toli^   marchés ,   et  "  les 
aHans^,  dfemêUt^its  et  tétoârriân^'sont  eiisaéaîive. 
gardd*'o^  p^ôïétftidn';  *tc?^/'    '"'  '"  '  '     '■"'  '  '"  '^ 

On  voit  par  cçÉ  ^  arrèr' tsonibîeh  les  grâncfc  ' 
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seigneurs  avoient  de  .peine  à  renoncer  à  leors 
prérogatives  féodales.  Cer^nement  le  parlement 
ne  Tauroit  point  porté  en  1^72,  si  on  n^avoit 
pas  encore  contesté  au  rçi  le  droit. qu^oa  lui 
attribue  ici.  Je  remarquerai  en  passant  ^^que  cette 
pièce  fait  très-bien  oonnoitre  Tesprit  du  parlement 
dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  parler  dans  les 
livrer,  précédens ,  et  qui  ne  tendoit  qu^à  hurpilier 
les  grands.  Jamais  il  n'a  dit  plus  Trai ,  que 
lorsque  4ans  ces  derniers  temps  et  avant  que 
d'être  cassé ,  il  s'est  encore  glorifié  dans  ses  re- 
montjrances  d*avoir.t^vailIé  sans  relâche  à  é^blir 
le  pouvoir  arbitraire  qu'il  espéroit  de  partager, 
et  dot^t  il  a  été  enfin  la  victime. 

(7).  J'ai  rapporté  , dans  les  remarques  4  et 
f  du  livre  4,,  chapiti;e  j  ^  ^plus^ei^rs  autprités 
pour,  prouver  que  les  préciéçesseurs^  de  JPhiDppe- 
de* Valois  n' avoient  pas  Je.  drpij;  d'étajblir  a  leur 
gré  de  nouveaux  impôts  ;  j'a^i/pois,  p^  en  ajouter 
mille  autres  ,  si; cette,  question  étoit,  douteuse. 
Pour  faire  çonnoitre  quelle  étoit  à  cet  égard  la 
sij:.uatlof;\  des  choses  sous  le  règne  de  Philippe^ 
de-rVajpis^^  il,  siiffir^.  de^  rappqftw  ifti  Tordon- 
ngince.de  ce  prinçç  in.  ij^  ^mm  Vl^^  :^*  Nous 
ayens  iHit  .montrer,.et;e^^Q8QF  ,%,:«qs:^me»  .les 
bourgeois  et  habitansde::4y)Stjce;bciRI*M^|  ville  de 
PciTia, .  les  graxis  jeç. ing.yAierabies„|faift, . mises 
et  despens  dçssuj  dits  supporter ....  ont  libéra- 
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lement  voulu  et  accordé  pour  toute  leur  cora- 
muiiité,  eocisur  ce  premièrement  bonne  délibé- 
ration  et  advis ,  que  par  l'espace  d'un  an  entiè- 
rement accompli ,  etc.  ". 

■  /■ 

U  est  dit  ensuite  à  quelle  condition  on  ac- 
corde ce  subside  annuel,  i**.  Philippe-de- Valois 
renonce  tant  pour  lui  que  pour  la  reine  et  ses 
enfans  au  droit  de  prise  dans  Paris  et  dans,  les 
biens  des  Parisiens.  J'ai  déjà  parlé  de  ce  droit 
odieux  auquel  on  avoit  cent  fois  renoncé  ,  qui 
subsistoit  et  qui  bien  loin  de  diminuer,  étoit 
devenu  au  contraire  plus  considérable ,  les  offi- 
tiers  de  la  maison  du  roi  et  les  jbges  mêmes 
du  parlement  l'ayant  étendu  jusqu'à  eux.  2^  Les 
habitansde  Paris  ne  seront  tenus  d'aller  ni 
d'envoyer  pendant  ladite  année  à  l'Ost  pour 
arrîères-'bans  ,  quand  même,  ils  tiendroient  des 
fiefs.  3^  Tous  les  emprunts ,  tant  au  nom  du 
roi  et  de  la  reine  que*  de  leurs  enfans ,  cesseront. 
4^  Pendant  que  l'imposition  convenue  sera  levée, 
les  héritages  que  les  bourgeois  de  Paris  pos- 
sèdent dans  tout  le  royaume,  ne  seront  sujets  à 
aueune  autre  subvention.  "  Si  voulons  et  octrayons 
par  ces  présentes,  de  nostre  grâce  especial  aux 
dis  bourgeois  que  cette  aide  où  octroy  que  fait 
iious  ont  de  ladite  imposition-,'  ne  porte  ou  puisse 
porteiî^  du  temps  ave'nir  aocuii  préjudice  '  à  èulx 
«t  auK  mUtieïs  'de  ladite  Ville ,  ne  à  leurs  prU 

Ff  4 


^f6  KEMARaUES 

vileges ,  libertés  et  franchises ,  ne  qne  par  ce 
nouvel  droit  nous  soit  acquis  contre  eulx,  ne 
aussi  à  eulx  contre  nous  »  mais  le  tenons  à  sub- 
side gracieux''. 

On  verra  dans  les  chapitres  suivans,  où  je 
parlerai  des  états  de  ijff  et  in^»  combien  h 
nation  étoit  jalouse  du  droit  d'accorder  librement 
et  gratuitement  ses  subsides. 

(8)  On  croit  assez  communément  que  les 
filles  en  France  sont  exclues  de  la  couronne , 
en  vertu  du  texte  de  la  loi  Salique,  qui  dit:  di 
terra  vero  Salica  nulh  fortio  hareditaiis  nmHeri 
veniat^  fed  ad  virihm  sexum  tatd  terr^  her éditas 
ferveniat.  Pour  se  désabuser ,'  il  n'est  question 
que  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  terre 
Salique ,  et  je  renvpie  à  ce  que  j'ai  dit  là-.dessu^ 
dans  la  remarque  7  du  livre  z  chapitre  f.  On 
y  verra  que  la  terre  Salique  n'étoit  quç  ce  que 
nous  appelons  un  propre.  On  verra  que  les 
francs  regardoient  comme  injuste  et  barbare  la 
loi  qui  ne  pçrrnettoit  pas  aux  fiUes  d'avoir  leur 
part  dans  ces  sortes  de  biens  \  et  que  la  coutume 
9VQit  même  établi  des  formalités  qui  autorisoient 
vn  père  à  appeler  ses  filles  au  partage  de  ses 
propres  ou  de  la  terre  Salique,  Après  cela  jq 
Jaissç  à  juger  au  lecteur ,  si  le  texte  que  je/viçna 
de  rapporter,  peut  avoir  quelque  rapport  à  la 
succession  du  trûne,^  Quand  m  jfowr^t  fflèaiç 
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regarder  la  royauté  comme. un  propre*  il  (audroit 
convenir  qu'un  roi  Mérovingien  auroit  pu  jouir 
du  même  privilège  que  ses  sujets»  et  laisser  à 
ses  filles  une  part  de  sa  couronne. 

Tant  que  les  François   furent  au  -  delà  du 

Rhin ,  les  filles  n'eurent  aucun  droit  à  la  suc* 

cession  du  trône.  Il  ne  devoit  pas  entrer  dans 

l'esprit  d'une  nation  sauvage  ,  pauvre,  libre, 

guerrière  et  pour  qui  la  royautç  rfétoit  autre 

chose  que  le  généralat  de  l'armée,  d'obéir  à  des 

reines  et  d'en  faire  les  chefs  de  leurs  expéditions 

mifitaires.  Après  s'être  établis  au-dèçà  du  Rhin , 

les  François,  comme  on  l'a  vu,  conservèrent 

dans  les  Gaules  leurs  mœurs ,  leurs  lois  et  leur 

gouvernement  ;  les  filles  ne  durent  donc  point 

être  appelées  au  partage  de  la  couronne.  Quel- 

qu'ingénieuse^  que  soit  l'ambition  à  se  faire  des 

droits  et  à  tenter  des  entreprises ,  on  ne  trouve 

nulle  part  que  quelque  princesse  de  la  maison 

de  Cl ovis  ait  prétendu  succéder  à  son  père,  ou 

partager  la  couronne  avec  ses  frères.  Sous  la 

seconde  race  les  filles  n'eurent  pas  plus  de  droit 

que  sous  la  premiers,  voyez  la  remarque  j  du 

livre  second  chop.  I.  Mais  il  me .  sembla  qu'il 

faut   bien  se  garder  de  croire  que  la  coutume 

pratiquée  sous*  les  Mérovingiens  et  les  successeurs 

de  Pepih,  dût  servir  de  règle  et  avoir  force  de 

loi  sôus  les  Capétiens, 


Il  se  fit,  comme  on  Ta  vu»  la  plus  étrange 
révolution  dans  les  mœurs  et  le  gouveniemem. 
Tout  le  passé  fut  oublié  ^  à  la  faveur  du  des- 
potisme et  de  Tanarchie  que  la  foiblesse  des 
,  derniers  Carlovingiens  avoit  établis ,  il  n'y  avoit 
point  de  coutume  quelque  bisarre  qu'elle  fut 
qui  ne  pût  s'accréditer.  Les  femmes,  qui  n'avoient 
eu  aucune  part  aux  fonctions  publiques ,  devinrent, 
ainsi  que  je  Tai  dit ,  des  magistrats.  Elles  prési- 
dèrent leur  cour  de  justice  et  se  "tendirent  dans 
celles  de  leur  suzerain  pour  juger.  Elles  furent 
souveraines  et  héritèrent  des  fiefs  les  plus  im- 
portâns,  et  qui  n'étoient  pas  moins  considérables 
que  ceux  de  Hugues  Capet.  Pourquoi  donc  la 
royauté ,  qui  n'étoit  plus  elle-même  considérée 
que  comme  la  première  et  la  plus  éminente  des 
seigneuries ,  auroit-elle  été  une  seigneurie  mas- 
culine, tandis  que  toutes  les  autres  passoient 
aux  filles  ?  Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis 
Hutin ,  on  n'eut  point  occasion  de  traiter  cette 
question  s  mais  ce  dernier  prince  ne  laissant 
qu'une  fille  pour  lui  succéder,  ne  voit-on^pas, 
0ux  difficultés  qu'éprouva  Philippe  Je- Long,  que 
rien  u'étoit  plus  équivoque  ni  plus  incertain 
que  l'ordre  de  la  succession  au  trône  ? 

Au  défaut  de  Jois  et  d'exemples  dans  la  suc- 
cisssion  Capétienne  »  il  étoit  naturel  qu'une  sorte 
d'analogie  servit  de  règle  >  à  la  mort  de  Louis 
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Xî  et  ce  qui  se  passpit  a  Tégard  de  toutes  )ea 

autres  successions ,  devoit  donc  porter  les  François 

à  exdure  Philîppe-le-Long  du  trô)ie-pour  y  placer 

sa  nièce.  Ce  prince  en  effet  ne  supcéda  point  à 

son  frèrp  sans  trouver  de  grands  obstacles,  je 

ne  devine  point  quelles  raisons  .il,  pouvoit  aj- 

léguer  pour  défendre  et  faire  valoir- ses  préten* 

tiens.  Auroit*i|  cité  la  loi  salique  et  la  coutume 

des  deux  premières  races  ?  il  n'y  avoit  pas  vrai. 

semblablement  deux  hommes  dans  le  royaume 

qui  en  fussent  instruits..  Auroit-il  parlé  des  peuples 

les  plus  célèbres  de  l'antiquité?  Philippe-le-Lpug. 

et  les  François,  ignoroient  parfaitement  l'histoire 

ancienne.  Auroit-il  prétendu   que  les.  femmes , 

bornées  par  leur  foiblesse  aux  sioins  économiqi{ies 

de  J^eur  maison ,  ;sont  incapables  de  gouverner 

une  nation?  On  ne  Tauroit  pas  entendu,  car 

les  François  étoiept  galans ,  ^t  à  leur  chevalerie 

pfès  qui  les  avQÎt.çnidMrçi»  à  la, fatigue,,  ils  n'é- 

toieat  guère3,pJus.i^?truit«  des  deiyo^s  4m  gpu.  ^ 

vernement  çt.  de  ;  l'administr^tioa  que  k.femmçr 

la;  plusr  ignpr^nte....Pfiétoient. accoutumée,  à  .yqi|? 

t^Qiber,  en/quçi^oiMitle  l^splus  g^atif^es  priiKÎw 

pautés;  et;  puisqu'i^Içy^voiçHt  ^D^f&ct  que  4a$> 

pr^nces^es  gouvernassent  en  qu§}ijté  de  régentes»: 

ils  dévoient qtre  disposées  àleut  déférer  la  royauité» 

QuoiquHl  ei»  soit,  la  ^Ue  .^e-lrouis  ^uifif^ 

eut  des  partis^s,  ga^mi  lesqujfls;  oïj  cqip^tg  ^ 


grinces  de  sa  mation.  Phtfippe-leXongfitt  oblige 
âe  négocier  avec  eux,  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne protesta  contre  son  couronnement.  Anti* 
^ua  duchissa  Burgundia  appellatione ,  nt  dicebatuYy 
facta ,  intintari  ficit  faribus  qui  corenationi  inter- 
étant  i  nt  in  ipsàm  procédèrent  ^  doriec  tractatum 
essei  de  jttn  i  quod  Jowna  juvencUla  puella  Lu-' 
.  dovici  régis  defuncti  primogenita ,  hahetU  in  regni 
Francis  et  Navarre.  Istis  t amen  non  ohftantibus^ 
coronatidnis  festum  fuit  solèmnfter  celebrattim  ^ 
jnnuis  dvitatis  clausis  et  armàitt  àd  -éarum  custb* 
diàm  depittàtis^\ 

Philippe  -  le  -  Long  n^cut  qu'un  fils  nommé 
Louis,  qui  mourut  au  berceau ,  et  quatre  filles 
qui  lui  survécurent.  Charles-1&-Bel  son  frère  se 
servit  contre  ces  princesses  de  Texèmple  que' 
Philippc-le-Long  avoit  donné'  contre  la  fille  dfc' 
Louis  X.  Si  on  a  remarqué  comment  les  coutumes 
se  sont  formées  sous  notre  troisième  racef,  si  on 
a -fait  attention  que  sous  Pemptréi  des  coutumes 
Dm  grand  exemple  a  autant  de  forcé 'qu'une  loi;' 
on' Aé*  doutera  pofht  que  rélévation  de  Charles- 
Iti^l'au  trôné  ne  isoit  Pépôqùè  de  Popinion 
qiii  a  établi  Tordre  de  sûccessiotl  que  nôuscon* 
noissorts,  et  qufe-nous  regardons  àujoUfrâ'Rul 
odmméf  la  plus  saérée  dé  nos  lois;  on  ni'objèc- 
«i*a  sans  douté  que  le  droit  deô  mâles  n'étoit 
f^  encore  bien  certain,  puisque  GHarlës-le^Bel 
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lui-même  ét^njc.ptèt  à  mourir,  et; laissant  s%^ 
femme  grosse,  sembla  douter.de  la  légitimité  dft 
Texclusioa  des  filles.  ^  Qu^nd  le  roy  Çhîirles 
apperqut  que  mourir  lui  cou  venait,  il  advissi 
que  s'il  adveiioit  que,  ce  fut  une  fille,  que  les 
douze  pairs  et  ha^t^  baroas  de  France  eussent 
conseil  et  avis  entr'eur  d'en  ordonner,  et  don^ 
nassent  le  royaume  à  celui,  qui  aurçit^droit  par 
droit  ".  ..     ,     .      .      ..  ^;  <.  '    :  :  ,  , 

Je  répop^i;  que  .cette  dédai^tifm  d^^ 
en  lui  faisant  dire  tpi^t  ce  j[u'elle  ne  dit  peutr 
être  f>as ,  n'étoit. poia^ . ^e .fruit  d'un, 4oute ,  mw 
du  dpp-qu'U-^yjcç^^-iê  se.vpir  «uccédçr  par  ^ 
£lle ,  qu'il .  préféroit  y  quoiqu'elle,  ne  fut  pas,  en^ 
çore  née,  à  la^b^a^çhç,  des  Valois.  J'ajouterai 
qu&^rqpinioa,,^ç.j^e2iclu9iop   des  filles  çtoit  si 
bie^  it^hli^  dans  .1^  t}atioa  par  l'exenvpje  ^9 
deux  derniers  régnes  ,;qu'J^ouarxim  n'osa  poinjt 
rofifençer.  C'étpit  çpmme  mâle,  plus  proche  pa^ 
re^t  des  derniers  ,çdi^  que  Philipp&^e^y;îkH>.| 
qu^l  4^manda  la  cQ^ranue.  .         :        , 

L'élévation  de  ce  dernier  prince  j^suraje  droit 
des  mâle$..$i  le^  j^^^^  d'Edouard  ^vokat  été 
asss?  heureuses  pour  dépouiller  sgn  poncurreiit^ 
et.foitçer  les  FranQois  à.çonsj^ntiràsa  demande; 
on  auroit  vu  les.pjcifiçpsses  e^^clues  d^^l^ succès^ 
sioni,  ^t  cepeodant/dppmer  à.leuçç.  çpfàns  m^lep 
utÈ^  droit  dant  iti  qc  leui;  ^uroit  pa%  .^.  pe.):{nj| 


de  jouir î  rhîstoircf,  ht  je  ne  inè  trompe,  offre 
ùa  pareil  ordre  de  succession.       '         •    , 

Prétendre  que  ie  droit  des  mates  à  îa  couron- 
ne 'lirait  été*  certain  et  bien  constaté   que  sous 
.Charles  VIF,  t?est  une  erreurrii  est  vrai  que 
Charles  VI  deshérita  le  Dauphin,'  et  appélla  à 
sa  succession  sa  fîilé  Catherine ,'  qui  devoit  épou- 
ser  Henri-Vt- Mais  que  peut-ort  conclure  d'une 
disposition  faite  dans  un  temps  de  trouble  et  dé 
parti,  et  (Jui  fbt  regardée  cdnhne  une  injustice? 
Le  violcment  de  Pôrdre'il^  prouva' pas  qiiHlnV 
àVoft  point' dSirdre.  Ce  qu'^a  fàir  CfiaHèsr'VIdé- 
hionti^e  seulement  que' l%ibécifité  "est  "obligée 
de  cédeif  à  4- esprit ,  la  Poibfès^  à  la  forcé ,  et 
^ue  la 'loi  du  vainqueur  eét:  sûpérieutei  tolités 
les  lois.  Si 'h  édlir  d' Angleterre  âyoirréussi  dans 
ton  eiitre^se,''-il  'scrôit-  touj^diits  vrai  de  dire 
que  sous  lè^'téghès  de  Philippe  -  ïe  .XbiigV'dè 
CharlesJcLBa^'ër  de  Phih'^'^ide-Vaiois ,  la  cou- 
ronnè  avait  %é  déclarée  imiàsciïhiiei  et  qùe^paf 
une  révolution,  elle  étoit  âév'eiïùe  féminine *^us 
le  régne  de  Charles  VI."^'^^    '^:   V'''  ^  '-' 
■  <9)  "  Sûmes  est  ferunt' p^br^o'S  ée  faire' gra- 
tieusèment -et  dcbohnaitêhient  àd  ceu^t  qui  yoilt 
feht  faire'  di^v&rtrnbusle'ùf'^^eVoir,  et  h*é^hil& 
ribstré'  cntièi^éoh  ile  vos  tblliïnfbu  dùetnéiît'nds 
élrcrifiitfès ,  maB  pemoris  de  faire  'droît  à  hti ,  et 
le'  ce^eaàré-lèsr  bohSf  Lt)iS  e?  iés-boitdifiélf  qàô 
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tuivit  au  Jtemps  de  nostre  ancestre  primogetii^ 
teur  S.  Louis  iroy  de  France.  Et  aussi  n'est  ptiie 
nostre  volenté  de  querre  rtostre  gaigne  en  Vostre 
damage  par  eschanger  de  monois  ou  par  exac- 
tiôrî  ou  maie  tbltes  nient  dues  ,  car*,  la  diex  me- 
veiz,  assetz  en  avons  par  nostre  estât  et* nostrt 
honneur  maintener.  Ainz  volons  nos  subgeti, 
tant  corne  nous  pourrons  j  Cezer ,  et  les  libérték 
€t  privilèges  de'touz  et  espéci*aîement  de  Sainte 
Eglise,  défendre'  espécialement  maintenir  en  nos- 
tre poair.  Et  si  volons  totefois  es  busoignes  du 
roielme,  avoir  et  suir  le  bon  conseil  des  piers,^ 
prelatZi  ùotles  et  autres  sage^nos  fotalz  dudit 
roielme,  sans  rien  sodisnement  ou  volvihtèiire-^ 
ment  faire  ou  corïimencér^'.  hètttè  d*Edoùard  III 
du  8  Fèv*rier  'if4ô  aux  ctà'ts  du  royaunfe  de 
France,        '    "'  .  i.   .  .. . 

=(10)  Rîén  n'est  mieux  prouvé ,  comme  oiiT* 
vu  dan^'W  remarques  précédentes,  que  lésfraii*' 
jçhises  et  l'indépendance  de  la  nation  au'sïtjet? 
des  impôtis.  L'exemple  qiie  ^ilippe-le-Bélî  ^*diS 
donné  d'établir  de  nouveaux  droite,  fut  snîvi'piaï^ 
«es  successeurs,  quand  ils  ' purent -se  flatèiet  *? 
ie  faire  impunément.  Philippe-dé- Valois  nferfsfg^ 
les  personnes  puissantes ,  mais  il  pilhî  les  Fot^ 
blés.  Àù  sujet  dés  chailgehîérts  tju'il  fit  dans  Ics^ 
monnoies,  cliaïge  pour  lé  peuple  qui  touïrnbif 
au  prxifif  difl  prince,  voyeS  la  table*  jôincé-'iuië 
ârd(5nnances  dm  Louvre« 
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CHAPITRE     IL 

(i)  l^E  roi  Jean  patvinc  à  la  couronne»  le 
af  Avril  ijfo,  fut  sacré  un  mois  après 5  et  le 
16  du  mois  de  Février  suivant,  qui  étoitle  mois 
de  i'évrier  de  Pan  ij^o,  parce  que^'année  ne 
commenqoit  alors  qu'à  Pâques,  les  états-géné- 
raux  des  provinces  méridionales  et  septentrio- 
nales furent  assemblés  à  Paris.Nous  n'avons  aucun 
monument  qui  npus  instruise  de  leur  conduite. 

(2)  Voyez  le.  chapitre  cinquième  du  quatriè^ 
me.  livre. 

(3)  "  Promettons  en  bonne  foy,  afin  que 
union ,  et .  accort  soit  en  nostre  royaume  c^ue  à 
ces  choses  seront  accordez  toutes  les  gens  de 
nostrç  dit  pays,  et  de  ce  nous  faisons  fort,  et 
k  ce  les  induirons ,  et  se  métier  e^t^  les  pon-. 
ûraingdrons  par  toutes  les  voyes  et  manières  que 
nous  pourrons  et  que  conseillée  nous  sera  par 
les  trois  estatz  dessus  diz ,  Ordon.  du  2S  Dé*. 
çembre  ijff ,  art.  i  ,par  le  conseil  dessuperin- 
tendans  es  Uuz  par  les  trois  estatz  dessus  ditz  y 
^^lirons  et  establirôns  bonnes  personnes  et  hon- 
ijestes  et  sfinz  soi^zpqon  pour  le  fait  du  nos  mon* 
noyés.  Ibid.  art.  8.  Nous  ne  donnerons  trêves. 
t)i  abstinences  (  aux  ennemis^  si  nou$,n'ensom« 

.    mes 
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mes  bien  conseilliez  et  par  plusieurs  pefâotltlei 
des  trois  estatz'  "  Ibid-  art*  }  i- 

^'  Est  ordonné  que  les  trois  estatz  dessus  âk  l 
seront  ordennez  et  dépputez  certaines  personnes 
bonnes  et  honnestes,  sôlables  et  royanls ,  eC 
sans  aucun  soupçon  «  qui  par  le  pays  ordonne^ 
tont  les  choses  dessus  dites  ^  qui  auront  receveur 
et  ministre  selon  Tordonnance  et  inscruction  qui 
sera  faite  sut,  ce)  et  outre  les  commissaires  ou 
députés  particuliers  du  pays  et  des  contrées  f 
seront  otdenéi  et  establis  par  les  trois  estatis 
dessus  di^  vneuf  personnes  bonnes  et  honnestes  f 
c'est  assavoir  de  chascun  dstat  trois ,  qui  seront 
genei^ulz  et  superintçndans  suc  tous  les,  autres  « 
et  qui  nuront  deux  receveurs  generaulx  prud*» 
hommes  bien  sôlables.  Ibid,  art^  a«  Auxdepputéâ 
dessus  dix»,  tant  Içs  generaulz  comme  les  partie 
culiers«  seront  tenus  de  obéit  toutes  manières 
de  gens  de  quelque  estât  ou  condition  que  il 
soient*  4^  quelque  privilège  que  il  usent)  ec 
pourront  eâtre  oonstrains  par  Ij^  diz  depputési 
par  toutes  voyes^  et  manières  que  bon  leur  sem« 
blera^.ej;  f€l.  il  f  en  avoit  aucuns  rebelles,  C0 
que  ja  a'aviegnei  que  les  diz  depputés  particu« 
liers  ncN puissent  contraindre*  iït  les  adjourne^r 
ront  par  dévanljes  gçneraulz  superintendans  qui 
les  pourront  contraindre  et  punir*  selon  ce  que 
bon  leur  semblera  %  chacunz  ceulz  de  son  estât  * 
Tomt  tl  G  g 


presens  toutes  voyes  et  conseillans  leurs  com^ 
pagnons  des  autres  estatz".  Ihid.  art.  j. 
.  ^  Voulons  et  ordonnons  que  dorant  cette  pre^- 
tente  aide ,  tous  auti;es  subsides  cesseront.  Ibid. 
art.  a7.  Toutes  les  aides  dessus  dittes,  prouifi2^ 
et  amendes  quelconques  que  d'icelles  aides  ou 
pour  cause  ou  à  choisons  d^icelle»  istront  ou 
avendrorM:  par  quelque  manière  que  ee  soit,  se* 
ront  tournées  et  coni^erties  entièrement  ou  hit 
de  la  guerre,  sans  ce  que  nous,  nostre  tres^ chère 
compaigne,  nestre  très  cher  amé  fils  le  duc  de 
Normandie,  autres  de  notf  eniins,  de  nosrre 
cane  y  ou  de  nostre  linaige ,  ou  autres  de  nos 
officiers t  lieutenant,  eonnestabl^s^  mafeschauic, 
admiraulr,  moistrè  des  arbalestriérs,  trésoriers 
eu  autres  officiers  quelconques ,  en  puissent  pren- 
dre ,  lever,  exiger  ou  demande^  ^cUne  diose 
par  quelque  maiiiere  que  ce  soit ,  ne  fiiire  tour- 
trer  ou  convertir  en  autres  choses  que  en  la 
guerre  ou  armécts  dessus  diteSi  £€  ne -seront  les- 
dîtes  aide»  et  ee  qui  en  istra  t  levées  ni  distri- 
huées  par  nos  gens ,  p^r  nos  t^esorieris  ou  par 
ïK)s  officiers ,  itoafs  par  autres  bonnes  geu»  saû 
l|e&,  loyaulz  et  selabies,  ordenneZv  comiuis  et 
'depputés  par  tes  trois  estaji?  desmi»  diz  tant  es 
frontières  cotnttit  ailleurs,  o^  il  les  conviendra 
distribuer".  Ibid.  art-  if^ 
-II' est  encore  dij^  dans  ce  mèmr  artide  Ajue 


lés  Receveurs  dés  états  feront  seriiî^rtf  Sot  les< 
Évangiles,  de  ne  délivrer  de  Targent  que  paf 
ordre  des  commissaires  des  états  ^  et  que  le  roi^ 
la  reine  et  les  princes  de  la  famille  royale  Ju-» 
reront  de  mênïe  de  n'en  point  demander.  G'esC 
pout  abréger  que  je  rte  rappotte  pas  ici  le  textér 
de  Tordonnânce  mente.         % 

•*  Se  par  irtiportunité  ou  autrement,  aucurt 
impecroit  lettres  où  raandemens  de  rious  oi< 
d'autres  au  cfontraire,  ks  ait  depputéSj  corn- 
fiiissaires  oii  receveurs  jureront!  aux  saintes  EVan^ 
giles  de  Dieu  <  que  aux  dites  lettres  ou  mart- 
démens  ne  obéiront  ^  ne  distribueront  Pargenc 
fliilleurs  ou  autremeilt  que  diz  est  ;  et  s'il  le  fai-i 
toieift  pcfur  queldôtiques  mandernehs  qu'il  leuf 
verïist^  îrsetoient  privés  dé  leurs  offices ,  et  misf 
en  prison  fermée  dé  laquelle  il  ne  pourroienC 
yssis,  ni  estre  eslatgis  par  cés^on  de  biens  ou 
autrement ,  jusqaes  à  tant  qite  il  eussent  entiè* 
remem  payé  <  et  rendu  tout  ce  qu'il  en  auroienc 
tiaillé.  Et  si  par  àventufre ,  aucutts  dé  nos  offi^ 
cier^  ou  autres,  sous  un  umbré  dé  mandemeri* 
ou  impetration^  aucune^  voirfoiètit  otï  sWor* 
çotértt  de  {nréttdre  le  dit  argent,  les  ait  iîep* 
pûtes  ou  receveurs  leur  p^ourroient  et  seroient 
tenus  de  résister  de  fait ,  et  pourroient  assem- 
bler  leurs  voisins  (les  bonnes  Villes  et  autres, 
selon  qtte  bon  ieur  semblerait,  pour  euls  resis- 
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ter,  comme  dit  est"»  ibid.  artf.  De  pareille^ 
précautions,  de  la  part  des  états ,  sont  une  preu- 
ve des  violences  que  le  gouvernement  éioii  ac- 
coutumé d'exercer.  Qp'on  se  rappelle  que  le 
droit  de  prise  subsistoit  encore,  et  ce  droit ser« 
VQit«  de  prétexte  à  toutes  les  rapines  qu'on  vou- 
loit  faire. 

^^  Se  dans  le  premier  jour  de  Mars  prochain 
avenant,  tous  n'estoient à :accort  des  choses  des- 
sus dites,  et  de  celles  qui  cy  après  seront  dé- 
clarées  et  "spécifiées ,  ou  au  moins  se  il  n'appa- 
roit  que  nous  en  eussions  fait  notre  diligence 
bien  et  suffisamen4;  dedans  le  dit  jour,  les  dites 
nydes  cesseroient  du  tout»  Ibid.  artf.  i.  Se  il 
plaisoit  à  Dieu  que  gai;  sa  grâce-,,  et*  par  l'aide 
de  noz  bons  sulgiès,  iios  dittes  guerres  fussent 
finies  dudans  un  an,  les  dites  aides ^ cesseroient 
du.touti  et  se  Targeiit,  et  de  ce  qui  en  sera 
levé  avoit  aucun  reste  ou  résidu,  il  seroi{  tour- 
né ou  .converti  ou  prouflit  et  e&  nécessités  des 
païs  où  il  auroit  été  cuilli,  selon  Torde^ance 
des  trois  étaz  dessus  dit".  Ibid.,  art.  7.     . 

(4)  J'ai  prouvé  dans  les  remarques  du  cha« 
pitre  II  livre  IV,  qu'avant  le  règne  de  S.  Louis, 
il  n'y  avoit  point  de  puissance  législative  dans 
U  royaume.  On  a  vu  que  les  droits  respectifs 
des  suferains  et  des  vaseux  varioient  conti- 
nuellement ,   et  que  chaque .  seigneur  étoix  un 
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vrai  despote  dans  ses  terres  ,  avant  qu'il  eût 
traité  avec  ses  sujets  et  donné"  des  chartes  de 
commune.  J'ai  fait  voir  quelle  étoit  la  doctrine 
de  Beaumanoir  sur  le  droit  de  faire  des  lois  gé- 
iiérales,  qu'il  n'ose  attribuer  ouvertement  au 
roi,  qui  n'étoit  encore  regardé  que  comme  le' 
gardien  et  le  conservateiir  des  coutumes.  On 
commençoit  à  sentir  la  nécessité  d'un  législateur, 
et  ce  qui  facilita  sans  doute  les  progrès  rapides 
de  la  doctrine  de  Beaumanoir,  c'est  le  respect 
qu'on  avoit  pour  la  vertu  de  S.  Louis.  D'ail- 
leurs le  besoin  d'une  puissance  législative  dans 
îa*société,  est  une  de  ces  vérités  sensibles  et  évi- 
dentes auxquelles  l'esprit  humain  ne  peut  se  re- 
fuser quand  on  la  lui  présente.  On  laissa  donc 
prendre  au  roi  la  prérogative  de  faire  des  lois , 
parce  que  dans  la  profonde  ignorance  où  le  gou- 
vernement féodal  avoit  jeté  les  esprits ,  personne 
ne  pouvoit  se  douter  que  la  nation  pût  avoir 
quelque  droit  de  se  gouverner  par  elle-même. 
Mais  Comme  on  ne  savoit  point  en  quoi  devoit 
consister  la  puissance  législative ;i  on  conserva 
encore  tous  les  préjugés  et  toutes  les  passions 
du  gouvernement  des  fiefs.  En  effet,  si  on  cher- 
che' à  périétrer  l'esprit  qui  dictoit  les  requêtes  et 
les  remontrances  présentées  aux  fils  de  Philippe- 
le-Bel ,  on  voit  que  les  seigneurs  laissoient  au 
roi  Je  droit  de  publier  ses  lois,  mais  en  se  ré- 
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servant  eelui  de  désobéir  »  si  les  lois  les  cho^ 
quoient.  C'est  sous  les  régnes  de  ces  princes 
que,  selon  les  apparences»  comment;^  à  s'établir 
}a  doctrine  que  le  ix>i  est  législateur ,  mw  qu'il 
doit  gouverner  conformément  au)c  lois  >  c'est-à* 
dire  »  qu'il  peut  faire  des  lois  nouvelles ,  et  ne 
peut  cependant  abroger  ou  contrarier  les  ancien» 
fies  :  absurdité  que  les  générations  se  sont  suc* 
cessivement  transmises,  que  nous  répétons  tous 
)es  jours  »  et  qui  ne  nous  choque  pas ,  ou  parce 
que  nous  y  sommes  accoutumés ,  ou  parce  que 
liQUS  n'entendons  pas  ce  que  nous  disons. 

Il  est  vraisemblable  que  toutes  les  fois  qM 
Fhilippe-de- Valois  et  ses  prédécesseurs  assemble- 
rent  la  nation ,  en  suivant  l'exemple  que  leur 
avoit  donné  Philippe-le-Bel ,  le  prince  et  la  na-r 
tion  s'exposèrent  mutuellement  leurs  besoins, 
l^es  états  demandoient  des  réglemens  pour  cor* 
liger  quelques  abus  ou  pour  établir  une  npu<* 
velle  police,  et  le  roi  les  publioit  en  son  nom, 
l.a  loi  étoit  faite  de  eonçert ,  et  la  puissance 
législative  étoit  en  quelque  sorte  partagée.  Mai^ 
comme  les  ordonnances  paroissoient  l'ouvrage 
seul  d'un  prince,  et  qu'on  n'y  voyoit  que  son 
liom,  pu  s'accoutuma  à  regarder  le  seul  légia-» 
lateur  i  et  les  états ,  entraînés  par  l'opinion  pu» 
blique,  crurent  n'avoir  que  le  droit  ridicule  dç 
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doctrine  tCeàt  pas  été  regardée  comme  un  prih« 
cipe  iflcôntestable  du  gouvernement  quand  le 
roi  Jean  monta  sur  le  trône ,  est-il  vraisembla* 
ble  que  tous  les  ordres  de  Tétat,  qui  étoient 
«gaiement  ntécontens  en  i jff ,  au  lieu  de  vou* 
loir  partager  la  puissance  législative  ,  eussent  trai- 
té  avec  le  roi  »  et  cru  avoir  besoin  de  son  nom 
et  de  son  autorité  pour  faire  des  réglemens  ?  La 
loi  n^auroit-elle  pas  paru  sous  une  forme  toute 
diâetente  de  celle  qu'elle  a  ?  Toutes  nos  cou*' 
tûmes ,  tous  nos  usages  se  sont  établis  d'une  mas. 
nière  insensible ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si 
difficile  d'en  fixer  l'époque.  Quoiqu'il  en  soit» 
il  est  certain  que  les  états  de  ijff  regardoient 
le  roi  comme  le  législateur  de  la  nation. 

(f )  ^  Poyrce  que  par  aventure  nos  guerres 
ne  seront  pas  finées  du  tout  en  cette  présente 
année,  les  gens  des  trois  estaz  s'assembleront 
à  Paris  avec  las  gens  de  nostre  conseil  à  la  saint 
au  Dieu  prochain ,  par  eulx  ou  par  leurs  prou . 
cureurs  suiffisamment  fondés ,  et  ordeneront  en^ 
semble  de  nous  faire  ayde  convenable  pour  noe 
guerres ,  considéré  les  qualités  et  Testât  d'icelles  i 
et  aussi  si  au  temps  avenir  nous  aviens  autre?^ 
guerres,  ils  nous  en  feront  ayde  convenable v 
selon  la  délibération  des  trois  estaz  sens  ce  que 
les  deux  puissent  lier  le  tiers:  et  se  tous  les. 
trois  estaz  n^estoient  d'accord  ensemble,  la  choser 
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demeurroit  sens  détermination ,  mais  en  ce  cas 
nous  retournerions  à  nostre  domaine  des  mon* 
noyés,  et  à  nos.austres»  excepté  le  &it  des 
prinses ,  lesquelles  en  ce  cas  nous  ne  pourrions 
faire  si  ce  n'estoit  en  payant  l'argent  et  par  juste 
prix".  Ord,  du  a8  Décembre  ijff.  art.  27. 

(6)  On  trouve  dans  les  ordonnances  du 
Louvre ,  T.  4  9  p.  i8i ,  une  commission  en  date 
du  i  Mars  i^f6»  donnée  aux  élus  des  bailliages 
de  Clermont  en  Auvergne  et  de.  S.  Flour  qui 
prouve  ce  que  j'avance  ici  :  ^  ont  avisé  (  les 
états»géneraux)  que  vous  aurés  pooir  et  autorité 
de  nous  »  de  mender  et  &ire  assembler  à  Cler- 
mont et  à  S.  Flour  ou  ailleurs  es  dittes  diocèses 
ou  nom  des  trois  esta2  généralement  et  espécia- 
lement  tous  ceulx  des  trois  estas  des  dittes  dio- 
cèses ,  et  aucuns  d'eulx ,  ainsi  et  toutes  fois  que 
bon  vous  semblera  9  pour  le  fait  dessus  diz  et 
les  deppefndances:  et  nous  des  maintenant  Toc* 
troyons  et  avons  octroyé  'V  Je  n'ai  trouvé, 
■malgré  les  rei^herches  que  j'ai,  pu  faire  ,  aucune 
pièce  qui  fasse  conjecturer  que  les  surintendans 
des  aides  eussent  le  droit  de  convoquer  les  états^ 
généraux.  Toutes  les  ordonnances  au  contraire 
et  les  faits  connus  invitent  à  croire  qu'ils  ne 
l'avoient  pas.  Comme  Thistoire  est  moins  faite 
pour  nous  apprendre  ce  qui  s^est  passé ,  que  pour 
nous  instruire  de  ce  que  nous  devons  faire  >  je 
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marquerai  très-expressément ,  que  si  la  nation 
se  trouve  jamais  rassemblée,  elle  doit,  e^  se 
séparant  »  nommer  des  commissaires  chargés 
d'exécuter  ses  ordres  ^  et  qui  se  fassent  respecter 
en  étant  les  maîtres  de  convoquer  extraordinai- 
rement  les  éc^ts.  Sans  cette  précaution ,  on  peut 
prédire  à  la  nation  qu'on  trouvera  sans  peine 
le  secret  de  rendre  inutile  tout  ce  qu'elle  aura 
fait,  et  de  lui  redcfnner  les  fers  qu'elle  aura 
tenté  de  briser.  Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  que 
j'ai  déjà  dit  dans  le  corps  de  mon  ouvrage,  mais 
la  matière  est  si  importante  et  nous  sommes  st^ 
inconsidérés,  que  ma  répétition  est  bien  par. 
donnable. 

(7)  "Nous  rappelions  toutes  lettres  et  com- 
missions per  nous  données  tant  sur  le  fait  des 
di2  subsides  et  aydes  du  temps  passé ,  tant  aux 
généraux  à  Paris ,  aux  esleus  particuliers  par  les 
diocèses  et  autrement:  et  aussi  toutes  manières 
de  réformations  à  Paris  et  ailleurs,  et  le  pooic 
à  eulx  et  à  chascun  d'eulz  donné  par  nostre 
dit  seigneur  (le  roi  Jean  )  ou  nous  soubz  quel- 
conques  fournies  de  paroles ,  ne  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit^  et  leur  pooir  remettons  et 
retenons  et  nous,  et  leur  défendons  que  dores 
en  avant  il  ne  s'en  entremettent  en  quelque  ma- 
nière ,  et  les  reputons  pour  estre  privées  pe^. 
sonnes*  Ordom  du  14  Mai  155:8  art.  4.  certaines 
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personnes ,  c^est  assavoir  un  chascun  estât ,  se* 
ront  esleus  par  les  dites  gens  d'église ,  nobles , 
et  bonnes  villes  et  commis  de  par  nous  pour  le 
{ait  des  dites  aides  ordener  et  mettre  fin.  ibid. 
art.  17  *'.  Dans  la  commission  du  ;  Mars  ijf6 
que  j'ai  citée  dans  la  note  précédente  »  il  esc  dit: 
^ont  ordoné  (les  états  de  i}f6,  les  plus  puis- 
sans  qu'il  y  ait  eu  en  France)  et  avisié  que 

.  vous  soyez  les  esleus  es  villes  et  diocèses  de 
Clermont  et  de  S.  Flour  ,  et  aurés  povoir  de 
nostre  autorité  de  asseoir»  cuillir  et  recevoir 
par  nous  ou  par  autre  que  vous  députerés  ad 
ce»  es  villes  et  diocèse  de  Clermont  et  de  S. 
Fleur  toutes  les  revenues  dudit  ayde,  povoir 
de-  contraindre  et  faire  contraindre  etc  ". 

^'  Ne  pourront  riens  faire  les  gériéraulz  su- 
perintendenz  des  trois  estatz  dessus  diz  ,  ott 
&it  de  leut  administration ,  se  il  ne  sont  d'accort 
tous  ensemble,  et  se  il  advenoit  que  il  fussent 
à  descort  des  choses  qui  regardent  leurs  offices  » 
nos  gens  du  parlement  les  pourroient  accorder 
et  ordonner  du  descbrt.  Ordon.  du  28  Décembre 
irtU  art  f  ". 

(8)  "Uns  gientishora  rie  rend  cèustumcs  ne 
péages  de  riens  qu'il  acheté  ne  qu'il  vende  , 
st  il  n'acheté  pour  revendre  et  pour  gaîgner  **. 
Estab.  de  S.  Louis ,  L  i.  Ch.  f  8.  Dans  les  c». 

"^pitnlaires  dé  Charlemagne  et  de  Louis*le>D4- 
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feonnaire  on  trouve  plusieurs  articles  qui  prou- 
vent  qiie  là  noblesse  faisoit  le  commerce.  Je 
pourrois  citer  ici  plusieurs  chartes  de  commune 
données  par  des  seigneurs  puissans  a  lueurs  sujets 
et  dans  lesquelles  ils  se  réservoient  un  certain 
temps  marqué  pour  vendre  privativement ,  non 
pas  les  seules  denrées  qui  provenoient  de  leurs 
terres»  mais  celles  mêmes  qu'ils  a  voient  achetées 
pour  les  revendre* 

C  9  )  C'est  à  ces  intrigues  et  à  ces  ligues  , 
dont  je  parle  dans  le  corps  de  nioii  ouvrage, 
qu'a  rappo/t  l'article  48  de  Tordonnance  du  mois 
de  Mars  ijf^,  et  donnée  sur  la  demande  des 
états.  ^^  Nous  ferons  jurer  au  dit  chancelier , 
&UX  gens  dudit  grand  conseil  et  auxaustres  o£. 
^iers  et  conseillers  qui  sont  entour  nous,  suif 
saintes  évangiles  de  Dieu ,  qu'ils  ne  feront  en- 
^mble  confédération,  conspiration  ou  alliance, 
çt  par  exprès  leur  avons  defFendu  et  enjoint  et 
commandé  sur  peine  d'estre  privés  de  tous  offices 
royaulz  perpétuellement  et  sens  rappel»  au  cas 
qu'il  feront  le  contraire» 

L'article  52  de  la  même  ordonnance  ajoute: 
^*  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissanco 
que  auscuns  des  personnes  qui  furent  à  Paris 
a  rassemblée  d'environ  la  S.  Remy  dernièrement 
passé,  et  à  l'assemblée  du  cinquième  jour  do 
fçvmx  en  suivant^  -et  qui  vendront  aux  âutrel 
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assemblées,  ont  encouru  la  m^liVolence ,  oii 
pourroient  enoourre  d'aucuns  des  ofBcrèrs  pour 
le  temps  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous ,  les- 
quels  se  sont  de  fait  e£rciés ,  se  ils  eussent  peu» 
de  eulz  grandement  navrer,  blecter,  ou  mettre 
à  mort  ou  faire  mettre,  et  encore  pourroient 
faire  etc  '\ 

(  lo)  ^  Les  aides,  subsides,  gabelles  ont  peu 
proufiité  ou  fait  des  guerres  ou  elles  estoient 
ordoi^nées ,  parce  que  aucuns  se  sont  efibrciés 
par  mauvais  conseil  de  les  distribuer  et  con- 
vertir en  d'autres  usages  dont  tout  li  royaume 
est  grandement  grève".  Ordon.  du  mois  de  Mars 
I  j  f  6 ,  art.  2.  ^^  Pour  ce  qu'il  est  à  nostre  cognois- 
sance  venu  que   plusieurs  subgés  du  royaume 
ont  moult  esté  grevés  et  dommagiés  par  ceulz 
qui  ont  été  commis  à  lever ,  imposer,  et  exploiter 
.  la  gabelle ,  imposition  et  subside  octroyez  en 
l'année  passée,  et  que  ce  que  ils  levoient,  ils 
ne   tournoient  pas  à  moitié  au  prouBt  de  la 
guerre  ,  mais  à  leur  proufit  singulier  et  parti- 
culier, etc".  Ibid.  art.  20.  Je  n'ignore  pas  qu'il 
faut  se  défier  des   ordonnances  et  les   étudier 
avec  une  critique  sévère.  Dans  les  temps  anciens, 
comme  aujourd'hui ,  le  conseil  pe  se  piquoit  pas 
de  respecter  toujours  la  vérité.  Il  me  seroit  facile 
d^en  citer  vingt  exemples  ;  mais  je  me  conten- 
terai d'avertir  mes  lecteurs,  qu'avant  de  compter 
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^ur  une  ordonnance,  il  faut  examiner  atfec  soin 
dàos  qbelles  circonstances  elle  a  été  publiée ,  et 
quel  esprit  ou  quel  intérêt  Ta  dictée  :  c'est  une 
règle  que  je  me  suis  prescrite,  çt  que  j*ai  bb- 
servée  r.eligieusfîment;  »Pour  juger  combien  l^or- 
donnance  que  je  viens  de  citer,  doit  avoir  de 
poids  5  et  combien  les  reproches  qu'on  fait  aur 
agens  des  états  sont  mérités  ;  il  suffit  de  remar- 
quer que  cette  ordonnance  ne  fut  point  Tou- 
vrage  du  seul  conseil ,  ce  qui  la  rendroit  suspecte; 
mais  qu'elle  fut  dressée  de  concert  avec  les  états,, 
et  ils  n'auroient  pas  pa^é  cette  accusation  contre 
leurs  officiers,  si  elle  n'eût  été  fondée. 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  I. 

(  r  )  Ljes  députés  aux  états  recevoi<int  de  leurs 
commettans  des  instructions  et  des  pouvoirs  qu'il 
ne  leur  étoit  point  permis  de  passer  î  et  le  con-. 
seil  lui-même  convenoit  de  cette  vérité-v^'Nos 
vous  mandons  que  vous  envoyés  vers  nous  à 
Bourges  à.  ceste  prochaine  Pasques  âories,  suf- 
ficiens  et  sages  à  qui  nous  puissions  avoir  con* 
seil ,  et  qui  apportent  avec  eux  sufficiant  pooic 
de  vous ,  par  quoy  ce  qui  sera  fait  avec  eux 
«t  avec  les  autres  bonnes  villes ,  soit  ferme  et 
estable  par  le  profit  commun  ".  Lettres  de  con- 


▼ocation  de  Philippe -le  «Long  en  t^i6^  MM 
habitams  de  la  ville  d'AIfay  ;  voyez  D.  Vaissettf 
T.  IV.  preuves,  p,  if4«  ^Nous  vous  fnan(k>n9 
et  requerettô»  sur  la  féaltté  en  quoy  vous  estes 
tenus  et  astrainsà  nous,  que  vous  esHsiés  quatre 
personnes  de  la  ville  de  Narbonife  dessus  âhtéi 
des  plus  sages  et  plus  notables  5  qoi  audit  jour 
soient  à  Poitiers  instruits  et  fondés  suffisameiH 
de  faire  aviser  et  accordes  avecques  nous  tout 
ce  que  vous  pourries  faire  $é  tous  7  estiés^  pré- 
vus ^.  Lettres  de  con vocatîoti  du  }0  Màx^  i  }io  y 
iUd.  D.  Vaissete  p.  162. 

^  Au  premier  jours  de  Mars  prochiii^rr  vetfant, 
s'assemblerotit  en  nostre  ville. de  Paris,-  les  per- 
sonnes des  trois  estaz  dessus  diz  ,  par  eulz-  eu^ 
par  procureurs  souffisament  fondés-,  pour  veoir 
et  oir  etc.  Ordon.  du  a8  Décembre  ijf  f.  art.  6. 
Pour  ce  que  les  dîtes  aides  ne  sont  accordées^ 
que  pour  un  an  tant  seulement ,  les  personnes 
des  trois  estaz  dessus  dîz  par  eulz  ou  leurs  pro- 
cureurs  suffisament  fondés  s'assembleront  etc". 
Ibid.  art.  7-  Cette  doctrine  éti9tt  si'  constante  et 
si  certaine  que  dans  les  états  de  rj8a,  lès  dé- 
putés des  villes  répondirent  aux  démandes  dU' 
roi ,  quMls  a  voient  ordre  d'entendte  simplement 
les  propositions  qu'on  leur  feroit,'et  qu'il  leur 
étoit  défendu  de  rien  conclut^.  ES  ajoutèrent 
qu'ils  feroient  leur  rapport,  et  qp'ils  ne  néglU 
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germent  rien  pour  déterminer  leurs  conlmettans 
à  se  conformer  aux  volontés  du  roi.  S'étatit 
rassemblés ,  ils  déclarèrent  qu'on  ne  pouvoic 
vaincre  l'opposition  générale  des  peuples  au  ré^ 
tablissem.ent  des  impôts  ^  et  qu'ils  étoient  résolus 
de  se  porter  aux  dernières  extrémités  pour  Tem^ 
pécher.  Les  députés  de  la  province  de  Sens  outrer 
passèrent  leurs  pouvoirs  et  furent  désavoués  par 
leurs  commettans,  qui  ne  payèrent  point  le  sub- 
side accordé.  Des  bailliages  ont  même  quelque* 
fois  refusé  de  contribuer  au;c  charges  de  Tétat^ 
sous  prétexte  qu'aucun  représentant  n'avoit  coit-« 
senti  en  leur  nom.  Us  avoient  raison  ,  putsquç 
toute  aide. étoiî  regardée  comme  un  don  libre, 
volontairie  et  gratuit 

(2)  E6ur  prévenir  tout  emixirnrs  t  favertif 
encore  ici  ie  lecteur  que  ce  tnois  de  Févriqr 
dont  je  parle ,  appartenoit  à  Tannée  i  J  f  6 ,  pairce 
que  Tannée  ne  commenqoit  alors  qu'à  Pâques.  • 

(  5  }  "Nous  avons  pour  obvier  9  c^  (  % 
négligences  l^inâdélité  etc.  des  ministres)  e»j<âiu 
estroitement^  à.  tous  ceulz  et  à  cbascun  paf  sqi^ 
que  nous;  avons  maintenus,  esleus  et  retenus 
du  dit. grand  conseil ,  par  le  bon  sivis  et  coiisetl 
des  diz  .trois  esta?  .etc"«  Ordon.  du  nu)!»,  dei 
Mar3  i^f6.  art.  41. 

(4)  Voyez  Tordonnance  du  nw>is  de  Maw 
i;^ 6 ,  les  articles  7  et  12  s  a)i  suj^t  dçs  reprocha 
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qu'on  fàisoic  au  parlement.  LVcicle  k^  regarde 
]a  chambre  des  comptes.  Au  iujet  des  autres  abus 
dont  je  parle ,  et  qu'on  eut  IMmprudence  d'atta- 
quer à  la  fois  et  trop  précipitamment,  Yoyez 
les  articles  8.  24.  2f.  a8.  jo.  ju  -57.  j8.  44, 
4f  :  46  et  47. 

(  f  )  "  Avons  accordé  et  ordonné ,  accordons 
et  ordonnons  de  la  volonté  et  consentement  des 
diz  trois  estaz  que  les  diz  generalz  députés  sur 
le  subside  ou  fait  de  leur  administration,  ne 
puissent  rien  (aire,  se  il  ne  sontd'accort  tout 
ensemble  ou  au  moins  les  si^z,  d'un  chacun 
estât  deux.  Ibid.  art.  J. 

(6  )  Ordenons  que  ^atis  autres  lettres  ou  man^ 
démens  de  noscre  dit  seigneur  ou  de  nos  gens  1 
les  diz  trois  estaz  se  puissent  rassembler  en  la 
ville  de  Paris,  ou  ailleurs,  où  bon^leur  semblera 
par  deux  où  trois  fois  et  plus- simestier  est, 
dudit' lundi  de  quasimodo  jusques  à  l'autre  pre^ 
mier  jour  de  Mars  mil  trois  cent  cinquante  sepc, 
pour  pourvéoir  et  adviser  sur  le  -fait:  4e  ht  dicte 
guerre  et  la  provision  et  ordonnance  de  la  d|iGte 
aide,  et  sur  le  bon  gouvernemeAtdui:qyaunie"« 
Ibid.  art.  f.  S'il  reste  quelque  doute'  au  sujet 
de  la  puissance  législative,  qfiie.fai.dit  que  ks 
états  reconnoissoient  dans  le  roi  Jean  ;  je  prie 
de  bien  peser  les  expressions  de  ^es  demie^rs 
articles  et  de  ji^r^ 

(7) 


ET      pREUVBSr  4'8t- 

(7)  **  Appert  clerement  et  notoirement  que 
aucun  d^eulz  comme,  traistres  et  conspirateurs  en 
contre  la  majesté  de  Monsieur  et  de  nous,  e]t 
de  rhonneur  §x  bien  de  la  couronne  et  royaume 
de  France ,  en  ont  été  depuis  justiciés  et  mors 
vilainement,  çt  les  autres  s'en  sont  fouiz,  qui  . 
n'ont  pse  attendre  la  voye  de  la  justice,  et  se 
sûiit  reçdqs  no$  ennemis  de  tout  leur  povoic  , 
publiquement  et.notpiretr^pt".  Lettres  patentes 
du  28  Mai  i}S99  ,P^F  lesquelles  le  Dauphin, 
régent,  rétablit  dans  leurs  titres  et  dignités  les 
vingts  deux  officiers,  destitués  par  les  états  de 
lîfâ.  Il  y  a  peu  de  pièces  plus  importantes  que 
celle-ci  :  que  doit  devenir  le  gouvernement», 
quand  on  voit  louer  publiquement  la  plus  hon** 
teuse  flaterie  et  calomnier  le  patriotisme  ? 


G  H  API  T  R  E    IV. 

Ci)  iVl';  de  Rapin  Thoiràs,  dans  sa  disser* 
tation  ^ur  le  gouvernement  des  Anglo-Saxon&^» 
croit  que  les  fiefs  étoient  établis  en  Angleterre 
avant  la  tônqbète  de  Guillaume ,  duc  dé  Npr^ 
mandiez  mais  j'ai  peur  que  ce  savant  historien 
n'ait  pHs  pour  des  fiefs  les  terres  que  ces  rois 
SâxotuS*  donnoient  à  leurs-  courtisans  -,  et  qui 
n'étoicfDit  ûutx'e  chose  que  les  dons  dé  ûm  rois 
Tonti  IL  '     ^h 
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Mérovingiens,  et  que  fai  cru  devoir  appeler 
de»  bénéfices.  II  est  démontré  «  si  je  ne  me  trompe , 
que  le^  peuples  germaniques  n'avoient  aucune 
idée  dèfs  fiefs;  la  plûpai't  ne  cultivant  point  la 
terre  4  n'avoient  aucune  demeure  fixe.  N'étant 
que  des' brigands  unis  pour  faire  du  butih  qu'ils 
pârtageoient  également,  étoit- il  Naturel  qu'ils 
irhagihassent  dé  vendre  leurs  services  ?  Si  lès 
ficffs  éfcôient  établis  en  Angleterre  quàncî  Guil- 
laude  y  passa  «  M.  dé  Rapiri  âurÈlit''du  nous  en 
expliquer  la  naturel^  Ces  fiefc  n*avoieût-ils  rap- 
port qu^à  Tordre  économique  des  familles ,' comme 
ceux  que  Charles-Màrtcl  établit  >  ou  formoient- 
ils  i  xoîrimê  sous  rtos^  derniers  Carlovingiens,  le 
droft  public  de  la  nation?  il  auroit  fallu' Faire 
c(5mièÂtre  lés  évétiémens  qui  aboient  produit 
cette  révolution.  Si  elle  eut  été  plûi  ancienne 
qi^  k  conquête  ,  te  gofnrenKBSSRr  féodal  de&. 
Anglois  aurpit  eu  un  caract^e,  particulier ,  ec 
il  me  semble  aii  contraire  qu'il  parok  être  fait 
sur  le  modèle  de  celui  4es  Normands,    f 

*Si  oh  y  remarque  quelque  diâTérence,  c'est 
qûll  étoit  tout  simple  qu'en  faisant  des. libéra* 
jites  en  Angleterre,  Guillaunie  ne  s'assujettit 
pas  aux  coutumes  qui  le  gènoient  en  Normandie, 
ir  étoit  libre  de  '  raVttre  dans  ses  diplômes  d'in- 
vçsti'cure  les  clauses' qui  lui  étoient  les  plus  fa- 
vôfa*blési  et  la  Fiance,  ainsi  qu'on  l'a  yii,  lui 


E  T      P  R  E  U  T  E  S;^  4^J. 

en  foQ.rnis$oit  des  exemples.  M.  Hume  noU$  ait; 

<jue  Je  vainququr  partagea.*  rAagleteri:è  en.i^pfe 

icent  baroniiies  ,  qui  toi^js^^  relevèrent  .iojme^ia*; 

tement  de  lia  couronne  v.quç  les  justice$:;de5  h^-^ 

ions  ;  ne  furent   point  .Sf^uveraines    dajiSi.Jeura 

terres,  et  que  le  roi  soumit  les  'gefs  à  Une  14- 

gère  redevance.  Je  le  croisa. sans  peine,  carGuil'^ 

laum«  djBVoit  altérer  et  tenjpérer  les.  coutumes^ 

qui.  lui  étaient,  incommodes  en  Normandie^  Ilr 

semoit  c^mbijen  i|  l^iétoit  utile  que  les  grands^ 

fiefs  relevassent  immédiatement  de  lui.  La  sou-. 

veraineté,  4^  justices;  Normandes  ressetrtoit;  dé* 

sagréableiTiQQC  sa  jurisdiction  s  ^  et  il .  savoit  «  paii 

expérience  que  plùsilseroic  riche,  plus  il  se^oic. 

puissant.  ;         .  ,    .        i       ' 

fz)  Il  y  a  deux  cppie^  de  cette  charte  danr 

le  livre  rouge., de  Védiiqitter:  Matthieu  Paris  en. 

donne  ^us^i  detfcK.cof^ie^^.  et. M.  JSlackacone  en 

fournit  une  cinquième  dans  son  savant.  reisùeâ> 

dès  lois  d'Angleterre».  Il  y  4  quelques  difFérencesN 

eflti!e^t.ou(;e«  ces  copies.^  surtout  d^ns  le  préam^i 

bule>  et  la  aoncksioa.  dcila  diacte  y  mais  le  .corps: 

de  la,  pièoe.'isst  .essentiellemenît  le  mème..<M^ 

BiacicstOïie  .  xrouve  -  un    jpen    extraordinaire- ». 

qu'ayant  été  envoyée  dafis.tous  le&.comtâi  d'Atii^! 

gleterrei^  et  déposée  dans  les  monastères ,  on  n'en' 

trouva  plus  auÈunei.copie  sous  le  règne  de  Jean^ 

sans^Xerre  >  ti  de4à  il  parojit  douter  de  la  x;é^^ 

Hh  a 
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lire  de  cette  charte.  Je  n'entreprendrai  point  de 
discuter  les  raisons  de  ce  savant  Anglois  dont 
}e  n'entends  pas  la  langue.  Je  conviens  qu'il  est 
extraordinaire  que  tomes  les  copies  de  la  charte 
de  Henri  I  ayent  disparu  en  même-temps^  mais 
k  seroit41  mèins  que  toute  l'Angleterre  eut  cru 
avoir  une  charte  qu'on  ne  lui  avoit  pas  donnée? 
Quoiqu'il  en  soit ,  il  me  suffit  pour  fonder  mes 
raîsonnemens ,  que  les  Anglois  fussent  persuadés 
quHls  avoient  reçu  de  Henri  I  une  charte  qui 
rétablisdoic  leurs  anciennes  libertés. 

(j)  Coficessimits  eiiam  omnibus  fikirh  bomim- 
hus  regni  nostri  pro  nobis  et  h^aredibuï  nostris  ht 
ferpeêuMny  omn€S  Mb^faus  subscr^^s  babendas 
et  tenendas  eis  et  haredibus  suis  de  nobis  et  6<e- 
redibus  nostris.  Mag.  Càrt.  att.  i^Nullavidm 
distringatur  ad  se  maYitandum  dum  voluerit  vi- 
vere^stne.marUOi  itatamen  ^od^sectiritaiem  fë- 
dtxt  quod'senon  maritàUt  sine  assehsu  nosiro,  si 
de  nobis  JÏniierit  ;  vel  sine  assensu  domini  4ui  de 
^uo  tentiérit,  si  de  alio  tenuerit.  ibid.  art.  8rOn 
a  vu  qiie  le  royaume  fut  parcage  en  sept  cent 
faaronies.  Ces  ^  barons  t  immédiats  «abandonnèrent 
une  partie  de  leurs  terres  et  se  firent  des  vas* 
saux,  dont  le  nombre,  selon  les  historiens, 
monta  à  soixante  miUe'  ieyx  cent  quinze.  En 
lisant  les  articles  de  la  grande  charte,  que  je 
ne  rapporte  ici  .^ue  |K>ii(  iàire  voir  quelle  sa- 
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gosse  les  seigneurs  Anglois  traitèrent  avec  Jean- 
sans-Terre ,  on  pourra  s'appercevoir  que  Guil- 
laume le  conquérant  avoit  établi  en  Angleterre 
les  coutumes  féodales  de  France. 

NuUum  scutagium  vel  auxilium  ponatur  in  re- 
gno  nostro ,  nisi  fer  commune  oonsilium  regni  uos^ 
tri  9  nisi  ad  corpus  nostrum  redimendum  ^  et  prlr 
mogenitum  flium  nostrum  militem  faciendum  e$ 
ad  filiam  nostram  primogenitam  maritmdam ,  e^ 
ad  bac  non  fiât  nisi  rationabile  auxilium.  Simili 
modo  fiât  de  Auxiliis  de  civitate  London.  Ibid^ 
art.  i^  y  et  civitas  London  habeat  omnes  antiquas 
liber tates  et  libéras  consuetudines  suas  tam.per 
terras  quam  per  aquas.  Preterea  volumus  et  con^ 
cedimus  quod  omîtes  aliiC  civitates  et  Burgiet^ilb 
et  fortus  habeant  omnes  libertates  et  libéras. con^ 
suetudines  suas  :  Ibid.  art.  i  ; ,  nos  non  concède^ 
mus  de  catero  qlicui  quod  capiat  auxilium  de  li^ 
beris  hominibus  suis  nisi  ad  corpus  suum  redimen^ 
dum ,  et  ad  faciendum  primogenitum  filium  suum 
fnilitem^  et  ad  primogenitam  filiam  suam  maritan^ 
dam  ,  et  ad  hoc  non  fat  nisi  rationabile  auxUium^ 
Ibid.  art.  f. 

Communia  placita  non  sequantur  curiam  nos-^ 
tram^  sed  teneantur  in  ^liquo  loco  certo..Ibid. 
art.  17.  Nos  ,  vel  si  extra  regniim  fuerimus^  ca^ 
pifalisjusticiarius  noster^  mittimus  duos  justicia^ 
rios  {çr  umm  qucmque  comifatum^  per  quattm, 
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vices  iH  ùmtOf  qui  cum  quatuor  militihiis  atjns^ 
libee  comtatus  electis  per  comitcunm ,  captant  in 
tomtatu  et  in  die  et  loco  comtatus  assis  as  pre^ 
dictas.  Ihid.  art.  18.  Liher  honto  non  amercietur 
fro  pa}'vo  delicto  nisi  secundum  modum  delàcti^ 
et  pro  magno  delicto  amercietur  secundum  magnu 
tudinem  delicti  salvo  contenemento  suo  ^  et  mer' 
làtor  eodemmùdo  salvâ  mercandisa  suas  et  viU 
laniiS  eodem  modo  amercietur  salvo  "wainnagio  suo  ^ 
si  inciderint  in  mîsericordiam  nostrami  et  ttuUa 
predictarum  misericordiarum  ponatur  nisi  per  sa- 
cramentum  proborum  hominum  devisneto.  Ibid. 
art.  ao.  Nnllus  censtahilarius  vel  alius  baUivus 
noster  capiat  blada  vel  alia  catalla  alicujus^  nisi 
statbn  inde  reddat  denarios,  ant  respectum  inde 
babere  possit  de  voluntate  debitoris.  Ibid.  art.  28. 
NuUtts  vicê'Comes  vel  hallivus  nos  ter  vel  aUqids 
alius  capiat  equos  vel  c^etas  alicujus  Hberi  ho^ 
minis ,  pro  cariagiù  faciendo ,  nisi  de  voluntate 
ipsius  Hberi  hominis.  Ibid.  art.  jo.  Brève  quod 
vocatur  precipe ,  de  cdtero  non  fiât  alicui  de  ali^ 
quo  tenemento ,  unde  liber  homo  nmittere  possit 
curiam  suam.  Ibid.  art.  54.  Nullus  liber  homo  ca^ 
fiatur^  imprisonetur  y  ont  dissàtsiaUrr  ^  aut  urta^ 
getur ,  ^ut  aliquo  modo  destruatur  3  nec  super 
eum  ibimus ,  nec  super  éufn  mittemtts ,  nisi  per 
légale  judicium  pIsfriumsuoTWn^  vel  per  le^m  terr<si. 
Hfid.  art.  55, 
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Omises  tnercatores  haheant  sajvum  et  securum 
exire  de  Anglia ,  et  venir e  in  Angliam ,  et  tnorari 
€t  ire  fer  Angliam  tam  per  terram  quam  per 
aquam  ad  Amendum  et  vendendum  sine  omnibus 
malistoltis  per  antiquas  et  rectos  consuetudines , 
praterquam  in  tempore guverro\  et  sisint  déterra 
contra  nos  gtiverriya.  Et  si  taies  inveniantur  in 
terra  nostra  in  principio  guverre^  attachientur 
sine  dampno  corporum  et  rerum ,  donec  scïatur  à 
ftobis  vel  capitali  justiciario  nostro ,  quo  modo  mer-* 
catores  terra  nostra  tractentur  qui  tum  invenieutur 
TU  terra  contra  nosguverriva  ;'  et  si  nostrisalvi  sint 
ibii  altisalvi  sint  in  terra  nostra^  ibid.  art.  41. 

(4)  In  perpetuum  facimtis  et  concedimus  eis^ 
(  baronibus  )  securitatem  subscriptam  ,  videlicet 
quod  barones  ^ligant  viginti  qtiinque  barones  de 
regno  quos  voluerint ,  qui  debeant  pro  totis  viri^ 
hus  suis  observare^  tenere  et  facere  observari  pa^ 
cetn  et  libertates  qiias  eis  concessimus ,  et  hac  pre^ 
senti  carta  nostra  confirmovimus*  Isa  scilicet  quod 
si  nos  vel  justiciarius  noster ,  vel  baillivi  nostri , 
^el  aliquis  de  ministris  npstris  in  flliquo  erga  ali^ 
quem  designerimus  y  vel  aliquetn  articulorum  pa^ 
cis  aut  securitatis  tranfgressi  fuerimus  y  et  delictum 
estensum  fuerit  quatuor  baronibus  de  pradictis 
wginti  quinque  baronibus  9,  illi  quatuor  barones  ac^ 
€£dant  ad  nos  vel  ad  justiciarium  wstrum^  si 
fuerimus  ^xtru  regnum ,  proponentes  nobis  excès- 

Hh4 
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sum  9  pètent  ia  excessumUbimsme  MationefadamÊO 
entendari  i  et  sinffs  excessum  non  emendaoerimus^ 
vel  srjuerhnus  extra  regntim  ^justidarhu  noster  nm 
emendavrrit  mtra  tempus  quaJraginta  âierum  côm- 
futanium  a  temfore  quo  monstrattmt  fuerit  nobis 
veljusticiario  nostro  si  extra  regnumfiierhnus ,  prd- 
dicti  quatuor  barones  referont  catisam  Ulam  ai 
residuas  de  viginti  quinque  baronibus  ;  et  illi  in- 
ginti  quinque  barones  cum  communa  totius  terra,  ^ 
distringant  et  gravabunt  nos  modire  annibus  qui^ 
bus  foterunt^  scilicet  fer  Captionem  Castrorum^ 
terrarum^  possessionum^  et  aliis  modis  quibtispo^ 
terunty  donec  fuerit  emendatum  secundum  arbi^ 
trium  eorunti  salva  persona  nostra  et  regine  nos^ 
tre  et  liber  or um  nostrorum^  et  cum  fuerit  emen* 
datum  f  intendant  nobis  sicut  priusi  et  quicnmqtte 
voluerit  de  terra ,  juret  quod  ad  predicta  onmia 
exequenda  parebit  mandatis  predictorum  v^inti 
qtùnque  baronum,  et  quod  gravabit  nos  pro  posse 
suo  cum  ipsis  ;  et  nos  publice  et  libère  damus  U^ 
centiam  jurandi  cui/ibet  qui  jurare ,  votuerit ,  et 
nulli  unquam  jurare  probibemus.  Omnes  autem 
illos  de  terra  qui  per  se  et  sponte  sua  nolut^ 
Tint  jurare  viginti  quinque  baronibus  de  distrin* 
gendo  et  gravando  nos  cum  ei^y  faciemus  jurare 
eosdem  de  mandato  nostro  sicut  predictum  est.  Ei 
si  aliquis  de  viginti  quinque  baronibus  decesseriti 
vel  a  terra  recesserit ,  vel  aliquo  modo  impeditus 
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fuerit^  qmminus  Ut  a  predicta  fossent  exequi^  qui 
residui  fuerint  de  predictis  viginti  quinque  baro^ 
fiibuSi  digant  alium  locq  ipsius  pro  arbitrio  suo , 
qui  simili  modo  erit  juraius  quin  et  ceteri.  ht. 
omnibus  autem  que  istis  viginti  quinque  baroni- 
bus  committuntur  exequenda ,  si  forte  ipsi  vigint$ 
quinque  présentes  fuerint ,  et  inter  se  super  re 
aliqua  discordaverint  ^  vel  aliqui  ex  eis  summch 
niti  nolint  vet  nequeant  interesse ,  ratttm  habeatur 
et  firmum  quod  major  pars  eorum  qui  présentes 
fuerint  providerit  vel  preceperit ,  ac  ri  onrnes  vi- 
ginti  quinque  in  hoc  consensissent  ^  et  predicti  vi. 
ginti  quinque  jurent  quùd  qmnia  ante  dicta  fide* 
liter  observabunti  et  pro  toto  fosse  suo  facient  ob* 
servari.  Et  nos  nihil  impetrabimus .  ab  aliquo  per 
nos  nec  per  alium  per  quod  aliqua  istarum  con^ 
cessionum  et  libertatum  revocetur  et  minuatur  i 
et  si  aliquid  taie  impetratum  fuerit ,  irritum  sit 
et  inane ,  et  numquam  eo  utemur  per  nos  nec  per 
alium.  Car  t.  Mag.  art.  61. 

(^)  Pour  se  convaincre  que  la  grande  charte 
donna  un  nouveau  caractère  aux  Atiglois  ,  il 
suffit  de  voir  dans  le  recueil  de  M.  Blackstone, 
les  pièces  qui  concernent  les  successeurs  de  Jean- 
sans-Terre.  Voyez  la  charte  de  Henri  III  du  1 1  Fé- 
vrier 1224,  vous  y  trouverez  les  mêmes  ^ticles 
à  l'exception  de  la  jurisdiction  des  vingt-cinq  ba- 
rons dont  il  est  parlé  dans  la  remarque  précédente^' 
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L'acte  d'Edouard  I  du  :f  Novembre  1297, 
«se  remarquable.  ^  Sachiez  que  nous  al  honeur 
de  Dieu  et  de  seinte  église  e  au  profist  de  touc 
nostre  roiaume  avoir  graunté  pur  nous  et  pur 
nos  heyrs ,  ke  la  graunt  chartre  de  firaunchises 
e  la  chartre  de  la  foreste  lesqueles  fèurent  faites 
par  un  commun  asent  de  tout  le  roiaume  en 
le  tems  le  roi  Hanry  nostre  père ,  soient  tenues 
en  touz  leur  pôintz  sauns  nul  blêmissement  £ 
Volums  ke  meismes  celés  Chartres  desoutz  nos- 
tre seal  soient  envieez  à  nos  justices  aussi  bien 
de  la  forest,  cume  as  autres»  e  à  tous  lesvis- 
tountes  des  countees,  e  à  touz  nos  ministres, 
e  a  toutes  nos  citeez  parmi  la  terre  ensemble- 
ment  ore  nôz  brefz ,  en  les  qui  eux  serra  coun- 
tenu  kil  facent  les  avaunt  dites  chartres  pu- 
blier ;  e  ke  il  fount  dire  au  peuple  ke  nos  les 
avumes  graunteez  de  tenir  les  on  toutz  leur 
pointz....  et  volums  ke  si  nulsjugemenz  soient 
donnez  desoremes  encountre  les  pointz  des  Char- 
tres avatnit  dites  par  justices  e  par  nos  autres 
ministres  qui  countre  les  pointz  des  chartres  tien- 
/tent  pledz  devaùnt  eaux ,  soient  defez  et  pur 
nyent  tenus.  £  voloms  ke  mieismes  celés  char- 
tres deébutz  nostre  seal  soient  envieez  as  égli- 
ses c&thedrales  parmi  nostre  roiaume,  e  la  de- 
ffioergent,  e  soient  deus  fiez  par  an  lues  dé- 
garnît 16  fleafJlè.  E  kê,  arceveesques  ,  évesques 
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doîngnent  sentences  du  graunt  escumeng  countre 
touz  ceaux  qui  countre  les  àvaunt  dites  Chartres 
vendrount  ou  en  Fait,  ou  en  ayde,  ou  en  con« 
seil ,  ou  nul  poynt  enfreindront ,  ou  encountre 
vendrount}  et  ke  celés  sentences  soient  denun- 
ciez  e  publiez  deux  foys  par  an  par  les  avant 
dits  prelas.  £  si  meismes  les  prelas  évesques  ou 
nul  deux  soient  necgligentz  à  la  denunciatiutl 
susdite  faire  par  les  arceveesqucs  de  Caunterbire 
c  du  Evewyk  qui  par  tçms  ferrount,  si  en  me 
croy ent  s  soient  repris  e  distrinz  a  meismes  celé 
denunciaciun  fere  en  la  fourme  avaunt  dite  . .  • 
e  au  suit  avaons  graunte  pur  nous  e  pur  nos 
heyrs ,  as  arceveesques ,  évesques ,  abbees ,  prieurs 
e  as  autre  gentz  de  seint  église ,  e  as  countes , 
e  bnrouns ,  e  à  toute  la  communauté  de  la  terre 
que  mes  pur  nuls  busoignie  tien  manere  des  ay- 
des  mises  ne  prises  de  nostre  royaume,  nepren- 
drums  ke  par  commun  assent  de  tut  le  roiaume, 
e  a  commun  profist  de  meisme  le  roiaume  ,  sauve 
les  anciennes  aydes  e  prises  dues  e  acousoimees , 
e  pur  ce  ke  tout  le  plus  de  la  communauté  del 
roiaume  se  sentent  durement  grevez  de  h  ma- 
letoute  des  leynes ,  c'est  à  saver  de  chescun  sac 
de  leyne  quarante  sous  a  nous  unt  prie  ke  nous 
les  vousessums  relesser  ;  nous  a  leur  prière  les 
avums  pleinement  relesse ,  e  avums  graunte  k^ 
cela  ne  amre  mes  ne  prendrons  sauntz  leur  coni«. 
mua  assent  e  lur  bone  volonté.'! 
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Je  ne  puis  me  dispenser  de  rapporter  encore 
ici  l'acte  du  même  Edouard  I  du  6  Mars  1299. 
On  verra  que  les  Anglois  étoienc  fortement  at- 
tachés à  la  grande  charte,    et  que  l'esprit  de 
cette  pièce  devint  Tesprit  général  de  la  nation. 
"  Que  celés  chàrtres  soient  baillées   à   chescun 
viscont  d'Engleterre  desoutz  le  seal  le  roi  a  lire 
quatre  foiz  par  an  devant  le  pôeple   en   plein 
conte ,  e  est  asavoir  a  prochein  conte  après  la 
Seint  Michel ,  al  prochein  conte  après  la  Noël , 
«1  prochein  conte  après  la  Pasqe ,  et  a  prochein 
conte  après  la  Seint  Johan.  Et  a  celés  deus  Char- 
tres en  chescun  poynt,  et  en  cHescun  article, 
de  eles  fermement  tenir  ou  remédie  ne  fust  avant 
par  la  commune  ley,  soient  eslus  en   chescun 
conte  par  In    commune  de  meismes  le  conte , 
trois  prodes  hommes  chivaliers  ou  autres  loiaux , 
sages  et  avises  qui  soient  justices ,  jures  et  assi- 
gnes par  les  lettres  le  roi  overtes  àt  soen  grant 
seal,  de  oyr  et  déterminer  santz  autres  bref  qe 
leur  commun  garant ,  les  pleintes  qe  se  ferront 
de  tous  iceaux  qe  vendront  ou  mesprendront  en 
nul  desditz  poyntz  des  avant  dites  Chartres  es 
contetz  ou  ils  sont  assignes ,  ausi  bien  de  deuz 
franchises  come  dehors,  e  ausi  bien  des  minis- 
tres le  roi  hors  de  leur  places' come  des  autres; 
et  les  plintes  oyr  de  jour  en  jour  santz  delay 
les  terminent  santz  alluer  les  délais  qe  sont  al- 
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luer  pat^  commutieley.  £  ,qe  meisme$  ceaux  ch:^« 
Valiérs  aient  poer  de  punir  tous  ceaux  qeserrpot 
atteintz  de  trespas  fait  en  contre  nul  point  àeà 
Chartres  avant  dites,  ou  remédie  ne  fust  avatit 
par  commune  'fey ,'  ausi  corne  ^Vàn^  est  dit  par 
'  enprisonemenr,  dii'par  ranceouni  ou  paramer- 
ciement,  $eloil  ce  qe  la  très  pars  le  demandé» 
et  par  ces  nentend  pas  le  roi  ne-  nul  4e  ceaùx 
qe  fust  a  dest  ordenenient  fere,  qe'leis'  chiva- 
liers  avant  "dSfts  tiégftent^  nul  play  le 'poer  qe 
donne  leur  seirk; 'en  cas  ou  avant  ces  houres 
fust  remédie,  'poxiïveu  selont  la' commune  ley 
par  bref,  iTè^^'^^rejudiçe  en  sent  fet' à  la' com- 
mune ley  né  a  les  Chartres  avant  ditçs  eit  nùf 
de  leur  poihtz.  ï^Vôet  lé  roi  qe  si  ^  tous  tréis  ne 
$meht  présents  j  où' ne  pufroné'as  coûtés  les  fois 
en  tendre-  a  faire  leur.ofEce  en  la  fourme  avant 
dite,  qe  deus  dés^treis  le  façént^  Vofdonq  est 
qe  les  yiscontes  e  les  baillifs  eriténdant2  as  Tes' 
comandements'  des  àvantf  dites'  justices  en  quant 
qe  apent  a  leur  om(5e.  *  ,     ,  : 

Edoiiaril  I  coiîffrma  encore  lé  14'T^vner  1  jôoT,'^ 
la  gbftde  charte  et  la  chatte  dès  forets  $11  "est  dît. 
dans  cet  acte.  *  Volur>iUS  ef  concedimUs  pro  nobis  ei  ' 
hrredibuf  noi&iSi  ^iiàd  iiquô  statut  à  filer mt  çori^ 
trariadictis  càrtis  vil  alicià  articula  in  iisdem  càr^ 
tis  cmteiito  t  ea  de  communî  cc^silio  rè^ni  nostri 
tHùd9  dttitQ  ^mifdeniur  "vel  etiam  adnultenïur/ 


494  K  B  M  A  it,Q.tr  E  s. 

Je  ne  rapporterai  pa(  un  plus  gtund  nomtn'^ 
ff autorités  Til  suffit  de  parcourir  les  ordonnan* 
ces  des  successeurs  de  Jean-sans-Terre  pour  voit 
combien  toute  la  nation  est  attachée  à  la  grande 
charte.  C'est  toujours  le  même,  esprit,  qui  règne 
dans  touteis  les  lois.  Les  ordonnances  commen-  > 
cent  toujours  par  ordonner  que  là  grande  charte 
seirâ  observée  l  c'est  une  loi  fondamentale  dont 
on  ne  s'écarte  jamais.  Les  Anglois  fuceijit^qins, 
empresses  à  ^ire  de  nouvell^^s  lois  qp^à  con- 
firmer les  anciennes  ,  ce ,  qui  ^Qgnçolidpit  à  is 
fois  leurs  mœurs,  leur  caractère  et  l^eur  gouver- 
nement. Avoît;pn  à  reprocher^,  ^uçouverneqfient 
ijuelque  infidélité?  On.  ne'se^contentoit  point 
de  faire  des  plaintes  vagues»  Pjp  e^gqqit  du  roi 
un  pbuyèau  sermèm  ^^  et  on  ^ppeloit  danç.,  I3. 
nouvelle  ordonnance  l'article  deja  loi  qui  avoit 
été  violée  ou  transgressée  :  Jes  abus,  n'ayoi^i 
pas  le  temps  de  s'accréditer.        ,.^.  .      /      '  . 

Avant  que  de  finir  cQtte  rema.rKjue^  je  dirai 
que  dans  les  ordonnances  qui  ont  suivi  la  grati- 
de  charte^  il  n'est  plu^s  p^rlé .  de  cette  jurisdic- 
tion  ou  de  ce  (ribuna^  formé  par.  yingjt^^ciiK} 
barons  et  destine  à  réparer  les  torts  et  les  in;- 
justices  du  roi.  Peut-être  n^avoit-qn  eii^recours 
à  cet  expédient  un  peù^  vicient  »  quç  parce  q\ie 
les  assemblées  du  parlement  n'écoient.  ni  éxqs. 
4U  régulières  s  elles  ledeyinreiitbiçntûti  lepar-- 
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lement  fut  convoqué  tous  les  ans  ^  et  on  ne^^ 
sentie  plus  la  nécessité  d'avoir  des  tribuns  qui, 
veillassent  d'une  manière  particulière  à  la  sàr(;té, 
publique.  ;  .,   . 

(6)  On  a  vu  ^ans  les  notes  précédentes  q^e^ 
Guillaume-le-Conqpérant  soumit  tputes  les  ter«. 
res  d'Angleterre  à  quelques  red.evances^  et  ofl; 
imagine  sans  peine  que  ses  successeurs   ne  tar-^ 
décent  pas  à   vouloir  les   augqjçntçr.,  jÇli^les 
princes  sont  ignorans  et  ^bles^  pjus  il§  çroyeiiA 
que  l'argent  .SMpplée  à   tQUt^:.,aiiwlr:J»îi-«ftmrf 
Terre  exigea,,  dqs.  ecclésiastiques  iQ^.^^is  ui)aEQf»; 
la  septième  partie  de  leur  jnojbilieç.;^^.et  étahlîlf) 
à  plusieurs  reprisçs  4eRMïjRÔts.^il[ç^|fS5iîfitfil: 
violence  souleva,  l^,  n^^on ,  ^([  05c,'  r^  ^TJ^^jjig^ 
point  d'étt^iç.fj^n^.ia..  gra^id^cb^tg  ({Mf  hèfm\ 
ne  pourroit  feir^ç  auci^n^e.  levçf^jJjl'^îg^  i»*».te) 
consei^tement -^es.barQns,^  ^    û  .,.c;^  i«.c.i.vv.u  m 
«  Eausi  jivpms  grante  pijir.,  nqjjs  ,jitj.Ri^rrflot>. 
heirs  as  ercey^sq^a^s ,  évesqtie«^\ai)ib^\«t^^pi^ut<lfc 
et.  as  autpe^  gent^  4Si5Ç»^-ig^«îib«t a?; conter, 
e  bppgs,,  e^^ççfe  .l^.cçrï^riyiij^         ri*  SefW.q^; 
mes  purnule  besoigne  tien  manerif.  4^s:^i$|esV^ 
mises  ne  prises  de  nostr^  rojaume  ne  pcendrona*. 
foi:$.  <)e  par  commun  assent  4e  tout  Ia  roiatlipe'*^. 
et  a  commun  pçof\t  de  n^j^isme^  le,  jroi^vnpie  «  sa»»  ^. 
v.e   les  auncienes  ai4^s  e  pri$çfi>dues*\ii  cousttt«'. 
tx^es,''  Qr49{in9{icç  d'^mrc^;^  di|..4Q^Qi^etlNC€ii 
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1197 ,  art  €.  Aocre  ordonnance  do  même  priiu 
ce  9  donn&  la  trente-quatrième  année  de  son 
règne.  NuUnm  Tatiaghtm  vet  auxibum  per  nos 
vd  beredes  nostros^  in  regno  nostro  ponatur  seu 
Itvenir  sine  vqluntate  et  as  sensu  arcbiepiscoporum , 
epifcoporum^  contitWH^  baroftumymiliunn^  haro- 
HutHy  nilitum^  Burgemium  et  aliorum  Bberorum 
comnnmium  de  regno  nostro.  art.  i. 

(7)  On  ne  peut  se  déguiser  que  les  préde- 

dessenrs  dé  Jean-;sans*Terre  n^eussent  dao3  leurs 

nains  toute  la  puissance  législative.  Les  barons, 

sMes  forts  pour  forcer  le  roi  à  donner  la  grande 

dliarte,  n^oserit  rien  insérer  dans  cette  pièce  qui 

itedique'  qu^ils  aient  quelque  prétention  de  con- 

dddrir  à  la  loi.  La  cWte  qu'ih  arrachent  au 

^inoé  est  toute  son  ouvtzge:  Cùnéefsimus  etiam 

omnibus  têberis  hommbut  regni  nostri^  pro  nohis 

et  heredibus  nostris  in  perpetuum  omnes  libertates 

mbfcriptas'babendas  et  tenendas  eis  ift  heredilnis 

suis  de  n'obif  et  heredibus  nostris.  art  i. 

<  A  la  tftte  de  cette  ^charte"  du   rbl  Jean,  on 

trouve  daiis  ijm  exemplaire  une  âttestaticin  des 

évèques  d'Abglecerre ,  dans  laquelle  ils  disent. 

Sciatis  nos  inspexisse  cartam  quam  doniinus  nos- 

ter  Jobunnet  illustris  rex  Anglixfecit  comitibus^ 

baronibùs  et  liber is  hominibus  suis  Anglia  de  li'' 

beptate  tancte  écklesiai   et  libertàtibus  et  Hberis 

eansuetudimbuà  suit  eisdem -ab-èo  concessis  sûb 

'      '       "bac 
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hnc  Jbrma.'  Si  on  fait  attention  à  la  doctrixie  et 

aux  préjugés  du  tetûps  dont   je  parle,  on  ne 

doutera   point   que    les    deux  passages   que  je 

viens  de  citer  >  ne  ptouvenc  la  .  ptopositîon  que 

j'ai  avancée.  La  nation  croyoit  avoir  si  peu  le 

droit  de  faire  les  lois  avec  le  prince,   que  la 

grande  chatte  est  moins  une  loi    qu*un  traité. 

Voyez  une  pièce  que  M.  Hbckstone  a  mise  à 

la  suite  de  la  grande  charte,  Hec  est  conventiù 

facta  inter  dominum  Johannem  regem  Anglià  est 

itna  parité  et  Robertum...  et  alios  comités  et  ba^ 

rones  et  liberos  homines  tôtius  regni  ex  altéra  farter 

La  grande  charte  -fît  une  révolution ,  et  le 

gouvemertieiît  étant  etilîércïnent  changé,  le  roi 

ne  put  porter  des  lois- sans  le  consentement  de 

son  '  parlement.  **  Ce^sotot  lès  établissementz  le 

roi  Ed^ômd  fils  le  roi  Heriry,  faitz  à  Wertm'à 

son    prim'^aïlementi  gemiràJ  aptes  son  corone- 

ment ,  lendiniaine  de  la  clause  de  pask^ ,  l'an  de 

son  règne  tierce,  par  son  conseil,  ct^'par  Tas- 

senteiiiéht  des   arcévesques,   evesques,  abbèz, 

.  prieurs,  countes,  baroni,  et  là  comminatte  de 

.  la  terre  illesqes  semons  ^\  Ordon.  du  if  Avril 

.  1275".  Dès  que  le  consentement  d'un  ordre  est 

nécessaire  pour  faire  eii  publier  la  loi,  il  faut 

avouer  que  cet  ordre  est  en  partie  législateur. 

..Suivez  les  ordonnances  recueillies  par  M.  Black- 

ftone,  et  vous  verrez   que  le  roi  ne  fait  plu|^ 

i  Tome  II  1  i 
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de  ]oi  sans  le  cooseutemcnt  àes  grands ,  et  que 
bientôt  on  demande  ce]ui  des  cooiiziuues. 
V  C?  )  Les  Angloisne^oijt  point  d'accord  entr'eux 
&ur  le  temps  où  les  commuues  encrèrent  dans  le 
|)arlemcnt>  et  je  ne  suif^nt  assez  versé  dam 
^eur  l^istoire  pour  oser  entreprendre  de/-décider 
cette  question.  Je  me.  bornerai  à  f^ire  îçi  quel- 
jjucs  réflexion^  qw  j[^baiulanne  aux  lecteursi 
PansJ'artide  {4  de  h  grande  charte ,  qui  régie 
^ç  quelle  cnanière  on  coi^vpquera  le  conseil  de 
Ja.  nation  «  il  est  dit  que  le  coi  feiia  sommer  par 
des  ^drçs  particuliers  ks  ^archevêques  4  évèques  > 
abhés  ,  r.  oûmtes  et.  l^s  ;;f  riricipauxj  hacoiis ,  et 
^mmer  en  général  jsajr^^bailjis  Us  yas^xlet 
moins  importans  de  J^  c^uroope.  Il  n'est  point 
pade.^  coouxnnvur;^^^^  f(Apt.mème  parlé 
jde.|a.  y^lçr  dç  ^oi^fea^  p'ea  penl-oa  fos  coo- 
clure  5ti^'e|lesk  i^i^Qi^^^  ?pi^. ^^.  psulement ? 
Cette  cqnje^tpre,  esi^ -d^^^u^fint  plus,  vraisemblable , 
HW  sous  Jespréd^esf^rs  de  Jean^  sans- Terre  t 
l^parlement  n'étoit  ^p la^coi/r  téodalcdu  roi-, 
et  eu  vertu  de  quel  ^itf  e  des  partiçulien»^  de 
Londres  ,  ou  des  cof^tes.aur4)ientril$  été  ^pelés 
jP9ur.  .siéger  avec  ie&.pairs  du  royauô^e  ?  L'orgueil 
jJcs  fefettç  permçttçjû;  pjs  .ce  TnélfUigc.  • 

Sciatis  nos  iiîfp^s^e.y  ^Tf^  quant,  Jmmm 
noster  J[ohauues  ilimtrM^ex^pgJUfepit  c^mitibus, 
^XttihiS  eS^  liber is  honùnihus,  sius  AuglUy  etc.  0 
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me  semble  quVan  ne  peut  point  inférer  de  ce 
passage  que  j'ai  déjà  cité  dans  une  remarque 
précédente,  qUe  le  roi  Jean  eût;  traité  avec  les 
communes ,  elles  sont  nommées ,  il'  est  vrai  ; 
mais  potnrquoi  ne  le  seroient-elles  paà ,  puisque 
les  grands  scipuloient  en  leur  faveur?  En  121^9 
Edourd  I  confirma  la  grande  charte  et  la  charte 
des  forêts,  ^*  Le  roi  les  ad  de  novel  grante  re- 
novele  e  confirme,  et  a  la  requeste  des  prelatz, 
contes  et  barons  en  soen  parlement  a  Wes- 
menstre  en  quaremme  Tan  de  soên  règne  vynt 
et  utisme  ad  certaine  fourme  >  etc  '*.  Ce  passage  ; 
-si  je  ne  me  trompe ,  décide  que  les  communes, 
n'entrèrent  pas  dans  ce  parlement ,  on  en  aûroic 
certainement  fait  mention/  Les  grands  vassaux 
toujours  attentifs  aux  entreprises  du  roi  dont 
ils  se  défioient,  et  qui,  poiir  défendre  leur  liberté, 
avoient  le  bon  sens  de  protéger  celle  du  peuple, 
auroîent-iîs  négligé  de  parlët  de  ses  représentâns  ; 
s'ils  eussent  été  admis  dans  le  parliemeht?  L'acte 
d'Edouard  en  adroit  acquis  plus  de  force. 

Cepenidant  je  trouvé  dans  une  ordonnance 
du  2f  Avril  127^  que  lés  communes  furent 
appelées  au  parlement.' J'ai  rapporté  cette  autorité 
à  la  fin  de  la  note  précédente  5  et  je  prie  d^ 
remarquer  ces  expressions  :  ^  par  Passentement 
des  arcevesqùes ,  evesq'ues,  abbés,  prieurs» 
countcs ,    barons  et  la  copminalté  de  la  terro 
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illesqcs  semaiis'N  elles  sont  décisives.  Dans  le 
statut  du  jo  Octobre  1279,  ^^  ^^^  encore  parlé 
des  communes.  "  Ja  en  nostre  proschein  parle- 
nieat  a  Wcstmoustre  après  ledit  tretit  les  pre- 
jac;,  countes  et  barons  et  la  comunalté  de  nostré 
roialme  illocqes  assembles  en  avisement  sur  ceste 
busoigne  ".  Ne  pourroit-on  pas  inférer  de-là  que 
la  ,  présence  dee  communes  n'étoit  pas  nécessaire 
ppi?r  donner  au  parlement  le  droit  et  Je  pouvoir 
de  faire  des  lois  ?  On  les  convoquoit  quand  les 
circonstances  Texigeoient ,  ou  quand  on  vouloit 
rendre  Tassemblép  olus  auguste. 
^.,  AI  hoAeur  de  Dieu  et  de  Seint  Eglise ,  et  en 
aj>iendement  des  oppressions  du  peuple,  le  roi 
Çdward  ,  fiuz  je  jccA  Ed vard  filz  au  roi  Etlward 
fi]?  le  roi  Henri,  a  son  parlement  gil  tynt  a 
Westmonster  aprei^  la  feste  de  la  purification 
fej^.o^treDanje^  .l'ail,  de  son: règne  prises,  i 
îa^.requeste  de.  Ja  commune  de  soa.iX)ialme  pac 
ies  pétitions  mys  dej^ant  luy  et  son  conseil  eu 
ledit  parlement  par  assent  des  .prelatz  ^  countes, 
bf^rpns^etîjutres  grantz  ^udjt  parlpmoiit  assembles 
^d  grauntP  piirjuy  et  ses  heizer  a  toutzjours  les 
jirtiçles  soutzescritz ''^  Il  p^roît  par  cette  ordoo- 
aKuice  de, 1 527  que  les,  communes -n'entrèrent 
^^ç.  dans  x^  parkniep^:,  et  se  contentèrent  de 
présenter  leurs  .i;emoutrance;s.  Ou  crok  voir  une 
coutume  g^ui^seiprme  lentement,  et  qui,  malgtc 
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les  contrariétés  qu'elle  éprouve  de  temps  cri 
temps ,  ne  laisse  pas  d'acquérir  tous  les  jours 
de  nouvelles  forces. 

Dans  Tordonnance  de  IJ28,  il  est  pûrlé  du 
consentement  du  peuple ,  de  même  que  de  celui 
des  seigneurs.  "  Par  assent  de  prelatz,  countes 
et  barons  et  autres  grantz ,  et  tote  la  communalté 
du  roialme  audit  parlement  semons  ^  ordona  et 
estaBlit   en    meisme    le    parlement  les    choses 
southascrites  en  la  forme  qe  fouscrit".  En  I^j6 
oif  ne  trouve  plus  le  même  langage.  ^*  Ces  sont 
les  choses  accordes  en  parlement  nostre  seigneur 
le  roi  Edward  tierce   après  le   conque^t,  tenu 
a  Westmonster ,   le  lundi  prochein  après  my 
quaremme,  Tan  de  son  règne  dieme  par  le  dit 
nostre  seigneur  le  roi,  de  Tassent  des  prelatz, 
countes   et  barons ,  et  auxint  a  la  requeste  des. 
chivalers ,  des  countes  et  gentz  de  commune  par 
Jor  pétition  mise  en  dtc  paiement  ".  Dans  Tor- 
donnance  du  27  Septembre   13J7,   il  est  dit. 
•*  Accorde  par  nostre  seigneur  le  roi  ,  prélats , 
countes,  barons  des  assent  dejsgentsde^commune 
en  parlement  semons  a  Westmonster  ".    Dans 
Tordonnance  du  16  Avril   IJ40,  on  trouve  en- 
core que  le  consentement  du  peuple  est  néces- 
saire pour  faire  la  loi.   "  Volons  et  grantoms  et 
cstablissons  par  nous  et  par  nos  heirs  et  succes- 
seurs ,par  assent  des  prelatz  j  countes*,  barons 
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et  communes  de  nostre  dit  roialme  d'Angleterre''. 
Cette  remarque  devicndroit  trop  longue,  si 
je  voulois  suivre  toutes  les  ordonnances.  £n 
finissant ,  je  me  contenterai  d'observer  que  celle 
de  n 97,  mérite  une  attention  particulièit.  Le 
parlement  vendu  à  Richard  II  établit  la  préro* 
gative  royale,  de  faqon  que  le  gouvernement 
devenoit  arbitraire.  Cette  ordonnance  fut  annullée 
par  le  parlement  convoqué  à  Tavénemcnt  de 
Henri  IV  au  trône  en  IJ99,  et  c'est  peut-être 
là  1  époque  de  la  souveraineté  du  parlement. 


CHAPITRE     V. 

.  (  I  )  3  0  N  père ,  Philippe  comte  d'Evreux , 
petit- fils  de  Philippe -le -Hardi,  avoit  épousé 
Jeanne,  fille  et  héritière  de  Louis  Hutin ,  qui 
possédoit  par  le  chef  de  sa  mère  le  royaume  de 
Navarre  et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie. 
Philippe -de -Valois  remit  à  Jeanne,  comtesse 
d'Kvreux ,  le  royaume  de  Navarre  ,  mais  il  ne 
voulut  point  se  désaisir  des  comtés  de  Cham* 
pagne  et  de  Brie  qui  appartenoient  également  à 
cette  princesse.  Philippe-de  Valojs  prétendoit  que 
ses  prédécesseurs  ayant  possédé  ces  deux  comtés 
pendant  prente  ans,  il  y  avoit  prescription  en 
faveur  de  la  couronne. 
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(2  )  "  Avons  octroyé  et  octroyons  ausdit»  pre- 
htt  et  autres  gens  d%lise,    nobles,  bonnes' 
villps    et    platz    pays,    et    aus  habitans   dudlt 
royaume  de  ladite  Languedoyl^  que  les'octroîiz, 
aydes,  dons,  subsides  et  iraposicions  tet  gabelles' 
autrefois  faitz  à  nostre  dit  seigneur,  à  ses  de- 
vanciers ,  â  nous,   ne  ceste  présente  aydene 
soient  teniz  ne  ramenez  à  conséquence ,  à  deptc 
lie  a  servitude ,  et  que  en  aucune   manière  ce 
ne  face ,  porte  ou  engendre  à  eulx  ne  à  aucuns 
d'eulx ,  ne  à  leurs  successeurs ,  servitude ,  dom- 
mage ne  préjudice  5   aucun   prouffit  ne  nouvel 
droit  à  nostre  dit  seigneur,  à  nous  ne  aus  suc- 
cesseurs de  lui  et  de  nous,    en  saisine  ne  en 
propriété  ,  pour  le  temps  passé  et  avenir ,   et 
confessons  pour  nostre  dit  seigneur,  pour  nous 
et  pour  les  successeurs  de  lui  ec  de  nous,  que 
ce  ont  il  fait  de  leur  libéralité  et  courtoisie  et 
par  manière  de  pur  don  ".  Ordon.  du  14  May 
IJ5"8,  art.  20.  Je  prie  de  comparer  le  stile  de 
cette    ordonnance  avec  celui    des  -ordonnances 
Angloises  que  j'ai  citées  dans  les  remarques  pré- 
cédentes.  On  voit  que  les  successeurs  de  Phi- 
Jippe-le-Bel  parlent  en  législateurs ,  et  que  ceux 
de   Jean- sans-Terre  partagent  avec  leur  nation 
la  puissance  législative. 

(j)  "  Parce  que  par  importunité  des  requerans, 
i^ous  avons  passé  ou  pourrions  passer  et  accordçr 
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en.  temps  avenir,  senz  advis  et  deliberacion  cle 
nostre  conseil  ou  autremeiu,  plusieurs  choses 
qui  ont  été  ou  sont,  ou  pourroient  estre  en 
dommage  de  nostre  dit  seigneur,  de  nous  ou 
du  peuple  dudit  royaume  ou  d'auscun  d'ice-lui 
contre  le  bien  de  justice,  nous  avons  ordené 
et  promis,  ordenons  et  promettons  que  dores 
en  avant  nous  ne  ferons ,  ou  passerons ,  ferons 
faire  ne  passer  aucuns  dons,  remission  de  crimes, 
ou  ordenances  d'officiers,  capitaines,  ou  autres 
choses  quelconques  touchant  le  fait  des  guerres , 
le  demaine  du  royaume ,  et  la  finance  de  nostre 
dit  seigneur  et  de  nous ,  sens  la  présence ,  advis 
et  délibération  de  trois  gens  de  nostre  dit  grand 
conseil  ensemble  tout  du  moins  et  en  nostre 
présence.  Voulons  et.  ordenons  que  es  lettres 
qui  en  seront  faites,  lesdites  genz  de  nostre 
grant  conseil,  c'est  assavoir  trois  du  moins  de 
ceulx  qui  auront  esté  aus  dittes  lettres  passer 
et  accorder,  lesoubscripsant  de  leurs  mains,  ou 
qu'ils  y  mettent  leurs  signes  ,  s'il  ne  sçavent 
escrire ,  avant  que  les  secrétaires  ou  notaires  les 
signent.  Ibid.  art.  xi  ". 

(4)  Par  exemple,  après  avoir  défendu  dans 
l'article  12 ,  que  les  lettres-patentes  soient  scellées 
du  sceau  secret,  et  ordonné  de  n'avoir  aucun 
égard  à  celles  qui  seroient  ainsi  scellées  ,  on  lit: 
^^  deifendons  à  tous  les  justiciers  et  subgés  du 
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dit  royaume  qu'ils  n'y  obéissent,  si  ce  n'est  eti 
cas' de  nécessité,  et  les  cas  touchant  Testât  et  le 
gouvernement  de  nostre  hostel,  et  autres  cas 
là  ou  Ten  a  acoustumer  à  sceller  '\  Cette  mal- 
heureuse méthode  de  faire  des  lois  inutiles ,  ou 
qui  ne  sont  propres  qu'à  laisser  la  liberté  de 
tout  faire  à  son  gré,  n'a  que  trop  été  imitée  par 
les  successeurs  de  Charles  V.  L'inconsidératioii 
Françoise  aime  à  espérer  contre  toute  raison,* 
elle  ne  voit  jamais  la  fraude  qu^on  prépare,  et 
quand  elle  est  obligée  enfin  de  l'appercevoir, 
elle  croit  que  le  législateur ,  entraîné  par  les  évé-- 
nemens ,  fait  le  mal  malgré  lui  et  va  se  corriger. 
Nous  avons^peu  d'ordonnances  qui,  à  la  faveur 
de  quelque  clause  ou  de  quelque  malheureux 
etc.  ne  se  détruise  elle-même. 

C  S  ^  ^  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que 
nous  prendrons  et  aurons  sur  ledit  peuple  es 
parties  de  la  Languedoyl  l'aide  qui  nous  est 
nécessaire  et  qui  ne  grèvera- pas  tant  nostre 
peuple  de  trop ,  comme  feroit  la  mutacion  de 
nostre  monnoye  ,  seulement  ,  c'est  assavoir  , 
douse  deniers  pour  la  livre  de  toutes  marchan- 
dises et  denrées  qui  seront  vendues  es  parties 
de  la  Languedoyl ,  et  le  paiefa  le  vendeur ,  et 
ayde  sur  le  sel ,  et  aussi  aurons  le  troisième  sur 
les  vins  et  autres  bevrages  j  lesquelles  sur  le  sel 
et  sur  les  vins  et  autres  bevrages  seront  levés 
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et  cuillis  par  la  forme  et  manière  que  nous  avons 
ordené  et  ordenons  au  moins  de  grief  de  nostre 
peuple  que  nous  pourrons  :  lesquelles  nous  ferons 
mettre 'es  commissions  et  instrucsions  qtie  nous 
en  voirons  -à  ceulx  que  nous  députerons  sur  ce 
es  parties  de  la  Languedoyl  "•  Ordon.  du  f  Dé- 
cembre 1^60,  att.   I. 

Cette  ordonnance  ne  fait  aucune  mention  du 
consentement  des  états  pour  la  levée  du  subside 
qu^elle  établit  -,  formalité  à  laquelle  on  n'auroit 
pas  manqué  s'ils  eussent  été  assemblés.  En  se- 
sond  lieu ,  ces  différentes  impositions  sont  établies 
pour  six  ans ,  ce  qui  est  contraire  à  la  pratique 
des  états ,  qui  n'accordoient  jamais  un  subside 
annuel.  Ces  raisons  ont  fait  conjecturer  à  M. 
Secousse,  second  compilateur  des  ordonnances 
du'Loyvre,  qud  le  roi  Jean  avoît  établi  cette 
aide  de  son  autorité  privée  j  et  il  me  semble 
qu'on  pourroit  encore  donner  d'autres  preuves 
pour  appuyer  son  opinion  :  mais  il  n'est  pas 
question  de  cela,  M.  Secousse  ajoute,  préface 
du  T.  j.  p.  91 ,  "  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire 
d'assembler  les  états  pour  imposer  cette  aide, 
parce  qu'elle  étoit  légitime  5  c'est-à-cfire,  due 
par  une  loi  et  par  les  principes  du  droit  féodal , 
suivant  lesquels  les  vassaux  et  les  sujets  dévoient 
une  aide  à  leur  seigneur  dans  trois  cas;  lors- 
qu'il fait  son  fils  aîné  chevalier ,  lorsqu'il  marie 
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il  pas  aux  formes  établies  par  le  gouvernement 
féodal?  Il  y  a  toute  apparence  que  ce  prince, 
fier  de  l'autorité  que  son  fils  a  voit  acquise  >  et 
de  l'humiliation  où  ses  sujets  étoient  tombés 
par  leur  faute,  ne  doutoit  point  qu'il  ne  fijt  le 
maître  de  tout  oser.  J'ai  eu  une  fois  Thonneur 
d'entretenir  M.  Secousse  sur  cette  matière  cher 
M.  le  marquis  d'Argenson  ;  et  je  le  forçai  à 
me  dire,  au  grand  scandale  de  tout  le  monde, 
que  la  constitution  primitive  des  François  est 
iine  monarchie  absolue  ,  qu'un  roi  de  France 
est  essentiellement  maître  de  tout  ;  que  les 
Capétiens,  en  se  rendant  tout  puissans,  n'ont 
fait  que  reprendre  Tautorité  légitime  qui  leur 
appartenoit  ;  qu'en  respectant  quelquefois  les 
coutumes  ils  n'ont  pas  usé  de  leurs  droits  5  mais 
ont  ménagé  par  prudence  et  par  bonté  nos  pré- 
jugés, pour  nous  en  délivrer  plus  sûrement.  II 
ajouta  enfin  que  les  lois  et  les  sermens  mêmes 
que  nos  rois  font  à  leur  sacre,  ne  sont  poin^ 
des  titres  qu'on  puisse  leur  opposer.  Voilà  la 
doctrine  d'un  homme  qui  n'avoit  poinl  d'autre 
principe  de  droit  public  que  ceux  de  nos  gens 
de  robe. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  relèverai 
ici  une  autre  erreur  de  M.  Secousse  au  sujet 
d'une  imposition  ^ur  le  sel ,  établie  par  Charles 
y.  ^^  Sera   vendu  cliacun  muid  (  de  sel  )  à  la 
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mesure  de  Paris  j  oultre  le  prix  que  le  marchand 
en  devra  avoir ,  vingt-quatre  francs  pour  corir 
vertir  au  sujet  de  la  dicte  délivrance  (du  roi 
Jean)".  Ordoii.  du  7  Décembre  ij6é,  art,  J. 
M*  Secousse  croit  que  cette  ordonnance  fut  rendue 
à  la  clôture  des  états  tenus  cette  année  à  Corn- 
piègne;  mais  il  pourroit  bien  se  tromper.  Je 
remarquerai  d'abord  qu'il  est  dit  dans  cette  or- 
donnance qu'elle  a  été  faite  par  le  roi  en  son 
conseil.  Si  elle  avoit  été  rendue  à  la  suite  d'une 
tenue  d'états,  Charles  V  n'auroit  point  manqué 
de  le  lireî  le  nouvel  impôt  étoit  assez,  considé- 
rable pour^qu'bn  n'oubliât  pas  de  publier  que 
la  nation  y  avoit  consenti,  ~~         .  . 

J'ajouterai  en ,  second  lieu  que  nous  ne  con* 
uoissons  les  .états  de  Compiègne  de  ij66  que 
par  le  neuvième  article  de  l'ordonnance  du.,ij 
Juillet  de  l'année.  ;?ui  vante;  et  qu'il  est  dit  dans 
ce  neuviemp  article  que  dans  ces.  états  on  s'é- 
toit  plaint  de  l'impositjon.  sur  la  gabelle,  ctgup 
Je  roi  l'a  voit;  réduite  .à  moitié.  "  Sur  le  sujejc 
de  la  gabelje.du'^el,  duquel^,  de  l'assemblée  pat 
;iious  dernièrement  tenue  à  Compiègne,  nous 
.ouymes  plusieurs  complaintes  de  nos  siihgés, 
qui  de  ce, souvent  se  douloieot»  nous  qui  tou- 
jours avons  eu  et  avons  parfait  desiç  de  relever 
^  *iTos  suljgés .  dç  tous  griefe  ^  avons  deuement  amea- 
dri  et  retratlché  du  tout,  la  moitié  du  droit  et 
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prouflîc  que  nous  y  prenons  et  avons  accoutu. 
mé  de  prendre,  et  ad  ce  pris  voulons  que  sans 
^élai ,  il  soft  ramené.  *' 

Cest  parce  qu'il  y  avoit  des  états  à  la  fin  de 
ljé6,  que  M.  Secousse  ne  balance  point  de  re- 
garder comme  leur  ouvrage,  Tordonnance dont 
nous  parlons.  Cette  pièce  est  datée,  il  est  vrai 
dii  mois  de  Décembre  ;  mais  il  falloit  faire  at- 
tention que  Tannée  ne  commençant  alors  qu'à 
Pâques,  le  mois  de  Décembre    n'étoit  point  le 
'dernier  mois  de  Pannée,  et  qu*il  restoit  encore 
plus  de  temps  qu'il  n'en  falloit  à  Charles  V  pour 
tenir  les  étajts   qui  le  gènoieiît,  et  qu'il  ren- 
voyoit  le  plustôt  qu'il  étoit  possible. 
-"  Je  croîrois  que  les^  états  de  1-^66  ont  été  pos- 
térieurs à  l'ordomiance  au  7  Décembre  j  c'est-»-' 
dire ,  n'ont  été  tenus  que  dans  le  mois  de  Jan- 
"vîtr  ou  même  Ae  Février.  Je  cfoirois  gue  les 
plaintes  qui  éclatèrent  en  voyant   iihe  imposi- 
tîtm  de  vingt-quatre  livrés  sûr  chaque  muid  (Je 
sel,  inquiétèrent  Charles  V,  et  le  forcèrent  à 
assembler  la  riatioif.  Il  est  dit  datls- l'ordonnance 
du  19  Juillet  ïJ^T^,  que  'les  états  de  l'année 
précédente  diminuèrent  la  moitié  de  la  gabelle, 
et  j'en  conclus   qu'ils  ne  peuvent  point  avoir 
fait  Pprdonnance  du  7   Décembre.  Qui  oscroit 
penser,  quelqu'avâre  que  fut  Charles  V,  qu'il 
"eût  osé  établir  un  impôt  de  quarantc-huit  livres 
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sur  chaque  muid  de  sel ,  dan;  Un  temps  où  il 
faliûit  encore;  agir  ^yec  uti&  cejrtaine  précaution , 
que  le  royaume  étojc  ruiné,  et  que  le  marc  d'ar- 
gent ne  valoit  que  cent  sols.  . 

Soit  que  l'ordonnance  du  7  Décembre  ait  pré- 
cédé lès  étatç,  soit  qu'dilf  fut  Jeur  ouvrage,  il 
~est  toujours  certain    que  Charles  V.  établit  des 
impôts  de  son  autorité  privée :j  ^^e^%  à  <|uoi  il 
faut  faire  une  attention  particulière,  PourjproD- 
ver   cette  vérité  ,   j'ajouferat  qp'e,n    i  J7 1  ,   Jb 
noblesse  de  Languedoc  ou  des  prpviace»  méri- 
dionales, refusa  de  payer  un  si^ibsid^  établi  pour 
la  défense  du  i>ays«  Si  cette  jmpôsitioia.  eût  ébé 
accordée  par  Je^  itaits ,  p^ur^uQt  likiloUesse  ati- 
roit- elle  appelé   au  parlement   de  Tordonnance 
du  rpi?  p0UfiK}tiei  auroit-6Jik  d!l>  qo\)n  violoit 
ses  privilèges  ?  Enfin  Charles  V  ne  se  seroit  pas 
servi  dans  les  lettres  patentes  qu'il  adressa  aux 
sénéchaux  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beau- 
caire ,  des  expressions  qu^il  emploie.  Nof  aUen^ 
dentés  emalujf^nia  ^èaeuïn^  dif^tarum  imposi- 
tionum  et  suésidiorut^  étlprttmj^'^n  ofus  commu- 
nes deffensioHts  patrU  9  ad  otmtium  et  singulorum 
babitatorum  ejusdem ,  tam  nobilium  qiiam  inmbU 
lium  ,    utilitatem  et  commodum  dehere  converti  y 
qiiamobrem  otdinasse  memimmus^  neminem  cujus* 
'vis  conditionis  aïit  status,   inde  forum   liber um* 
Ce   prince,  pour  confondre  la  noblesse,  auroit- 
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il  oublié -de  dire  qoe  les  états  avoient  consenti 
à  l'aide  qu'il  levoic,  s'il  ne  l'eût  pas  en  effet 
établie  de  son  autorité  privée? 

(6)  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir 
que  sur  plusieurs  requestes  à  nous  faites  par 
plusieurs  prelatz  et  autres  gens  d'église,  plu- 
sieurs nobles  tant  de  notre  sang  comme  autres, 
et  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume , 
qui  darrainement  ont  esté  a  Amiens  a  nostre 
mandement  pour  avoir  avis  et  deliberacion  avec- 
-ques  eulzsur  le  fait  de  la  guerre  et  provision 
de  la  defiênse  de  nostre  royaume»  nous  par  la 
deliberadon  de  nostre  grant  conseil  avons  or- 
denéetordenonsetc."Ordon.<}u  j  Décemb.  i  j6j. 

Fin  dîs  refttc^rqim  du  livre  cinquième. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    P  R.  E  M  I  E  R. 

(0  Oov^  la  première  race  ,  les  rois  rendôîent 
la  justice  par  eux-mêmes;  et  en  leur  absence, 
le  maire  du  palais  tenoit  lei|r  placç.  Les  afl&iréâ 
multipliées  qu^eurent  les  Carlovingiens ,  ne  leur 
permirent  pas  souvent  de  présider  le  tribunal  de 
leur  justice  ;  Tapprocrislaire  et  le  comte  Palatin 
remplirent  à  cet  égard  leurs  fonctions.  Sous  la 
troisième  race,  les' prenîielrs  Capétiens  ne  man- 
quèrent jamais  d*assister  à  leurs  plaids  ou  assi- 
ses, qui  prirent  enfiii  le  nom  de  parlement,  lis 
avoient  le  plus  grand  intérêt  de  voir  ce  qui  se 
passoit  dails  cette  coût,  soit  pour  influer  dans 
Içs  jugemens,  soit  pour  parlementer  ou  çonfé- 
jrer  avec  les  seigneurs  qui  ^'y^eiidoîent  >  çtquî 
'  TOniâ  jr.  K  k 
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«pféfiloieilt  quelquefois  de  cette  occasion  pour 

traiter  ensemble  et  régler  leurs  affaires. 
.    Il  est  vraisemblable  que  les  Capétiens  ne  ces^ 
serent  de  se  rendre  à  leur  parlement  avec  ré- 
gularité,^ que  quand  cette  cour,  un  peu  dégra- 
dée, ne  iut  plus  composée  de  leurs  principaux 
vassaux.  Les  mêmes  raisons  qui  dégoûtèrent  Ie& 
MÎgneurs  de  Tadmimstration  de  Ja  justice  après 
Fabolition  du  duel  judiciaire,  en  durent  aussi 
dégoûter  ces  princes.  Bientôt  je  parlerai  fort  au 
iang  de  l'autorité  que  le  parlement  commença 
à  prendre  sous  les  successeurs  du  roi  Jean.  Je 
me  contenterai  de  rappeler  ici  ce  que  fai  déjà 
prouvé  dans  les  livres  précédens,  que  n^  ayant 
point  d'états-généraux  ou  d'assemblées  de  la  na- 
tion avant  le  règne  de  Philippe-le-Bel  ^  les  pré- 
décesseurs de   ce  prince,  soit  pour  accréditer 
Popinion  qui  leur  attribuoit  la  puissance  l%is- 
lativc,  soit  pour  donner  plus  de  force  à  leur» 
ctablissemens,  les  venoient  eux-mêmes  publier 
dans  le  parlement ,  et  cette  cérémonie  se  faisoit 
toujours  avec  {>eaucoup  d^éclat.  Charles  V  ré- 
tablit cette  coutume  oubliée,  pour  qu*on  regret- 
tât moins  les  états  -  généraux.   Les  oificieré  dif 
parlement   avoient  de  la  réputation  et  il  étoit 
sûr  de  les  conduire  à  son  gré. 

(2}  Ntc  non  acijuisitione  feudornm ^  refrofkt^ 
dorum  et  alkdtorum  francorum  in  nostrisfeuMs 
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êi  Mrqfeudis  et  aliorum  dùminùrum  in  quacUfH* 
que  parte  fe£ni  tfùstri ,  éaque  feuda  ,•  retrofendcf 
et  aUoJia  ipîi  et  èorUm  fredecesioi-es  tenuerunt  et 
possederuHt  pacifce  et  quiète  i  utiqtie  fuerunt  se-» 
cundutH  meiritum  et  facultates  personarurrt  loriif 
ùratit  et  àliis  omonientis  ad  stâtum  tnilitU  per- 
tifientibutè  neenofi  jure  atsuntendi  tnilitiam  arma* 
tani^  prùut  nobilis  génère  et  origine  régni  uostrù 
Lettres  ^  patentes  du  9  Aoât  IJ71. 

(  31  )  Oii  a  dû  remarquer  dans  nfdil  otivragtf 
^ue  le  gouvernement  féodal  avoitfeit  disp^rol'» 
trè  tous  les  sentimens  d'honneur  «  de  {iratriotis- 
me  et  de  bien  publicf  que  les  François  devotent? 
aux  idis  de  Chatlemagne.  On  ^e  servit  plus  âl 
la  giiûttt  sort  suzerain,  que  pàtc&  qu'on  étoitf 
censé  piayé  pat  te  fief  qu'on  tenfoit  de  lui^  Cest^ 
|>our  cela  que  tout,  jusqu'aux  dons  et  aux  pen-c 
éiom  qu'ont  donnoit  à  un  gentilhomme,  fut  re^ 
gardé  oomane  un  fief  $  voyez  le  second  ehapitrtf 
du  tfotsiènfe  livrer  C'est  cette  avidité  rtfercenaiire^ 
^u^il  failoit  détruire  pour  former  urï  bon  gou-r 
irerriement  ^  mais  elle  étoie  chère  à  uif  prince  qui 
li'aimoit  que  le  pouvoir  arbitrstii'e. 

Ordonnances  du  Louvre»  T,  6,  p.  ^jf.  Vôyef 
les  lettres  patentes  de  Charles  V ,  en  fiivéur  d'unes 
conipagnie  d'usuriets  à  qui  on  accorde  le  ftu- 
vilégé  de  ^'re  l'usure  pendant  six  ans  dans  1^ 
villes  dPAmiens,  Abbeville^  et  Meaux.  ^  AitSsi 
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toutes  voyes  <)ue  il  ne  pourrouc  prendre  oultrc 
deux  deniers  pour  franc  par  chascunesepmaine, 
à  compter  le  franc  pour  vint  sols  tournois  la 
pièce,  et  ne  prendront  point  d'u«ure.  art.  2. 
Que  ilz  puissent  tenir  ,  avoir ,  et  exercer  par 
eul^s  leurs  facteurs,  gens  et  familiers,  publi* 
quement  et  notoirement,  changes  et  ouvrouers 
aparanment,  et  à  ouvert  es  dictes  villes,  s^tl 
leur  plait  et  bon  leur  semble  i  nonobstant  que 
en  ()uelles  villes  soient  statutz  et  ordonances  à 
ce  contraire.  Art.  4.  Que  devant  les  di2  six  ans^ 
ils  presteront,  comme  dit  est,  sur  toutes  ma- 
nières de  gaiges  excepté  Saintes  Reliques»  ca- 
lices, etc.  sans  ce  qu'il  en  puissent  par  nos  }u« 
ges  et  officiers  ou.  autres* personnes  quelconque 
estre  repris,  ne  faire  ou  paier  pour  ce  aucune 
amende. corporelle,  pécuniaire  ou -autre  quel- 
conque". Art.  f. 

Quoique  dans  le  quatorzième  siède,  ce  com^ 
inerce  d'usures  ne  parut  point  aussi  révoltant 
qu'il  de  seroit  aujourd'hui  ,  les  articles  qu'on 
vient  de  lire ,  indiquent  cependant  qu'il  écoit  con- 
traire aux  mœurs  publiques.  Ces  produits  .usu« 
xaires  étoicnt  comptés*  au  nombre  des  retenus 
ordinaires  de  la  éouronne ,  comftie  il  est  prouvé 
par  le  premier  article  de  Tordonitance  du  dernier 
février  i  J78.  "  Tous  les  deniers  qui  isteront  des 
eaux  et  forez ,  avec  les^  tachas,  quins  deniers,  amor^ 
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tissemens,  finances  de  frans  Rçf^  compositions 
ordinaires  des  juifs ,  anol}Iissemens ,  amendes  de 
parlement^  et  aussi  les  revenus  des  mçnnayes 
avec  les  compositions  des  usuriers,  passent  et  vie* 
gnent  par  nostre  dit  trésor  en  la  manière  qui  dessus 
est  dit  ".  Ces  usuriers  étoient  Juifs  ou  Italiens. 
Tome  6 ,  p.  477.  Lettres  patentes  du  2  Juin 
lj8o,  accordées  à  binq  usuriers  pour  faire  ex- 
clusivement pendant  quinze  ans  l'usure  dans  h 
ville  de  Tnoye.  On  leur  pecmet  de  prendre  un 
plus  gros  intérêt  qu'aux  précédens.  "  Si  aucu- 
nes femmes  renommées  estre  de  foie  vie ,  estoient 
d<edans  les  maisons  des  diz  marchands,  quivoul- 
sissent  dire  et  maintenir  par  leur  cautelle  et 
mauvaistié,  estre  ou  avoir  este  efforcées  par  le$ 
diz  marchands  ou  aucun  d'eulz ,  que  à  ce  pro* 
poser  yçelles  femmes  ne  fussent  point  reçues, 
ne  les  diz  marchands  ou  aucuns  d'eulz  pour  ce 
empeschier  en  corps  ne  en  biens.  A.rt.  af.  S'il 
avenoit  que  aucuns  mandemens  ou  prier.es  ve-» 
Hissent  à.  nous  de  par  nostre  Saint  père,  d'au* 
cuns  legatz  de  court  de  Rome ,  ou  d'autre  per^ 
sonne  de  Saint^e  Eglise  quelle  que  elle  feust, 
pour  prendre  ou  arrester  les  devant  diz  mar- 
chands, leurs  cpmpaignons,  leurs  menies,  leurs 
biens  ou  aucuns  d'eulz ,  et  d'enlz  faire  vuider 
hors  de  ladicte  ville  ou  de  nostrc; royaume,  nous 
ne  ferons  ou  souffrerous  jEaire  audessus  diz,  ne 
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à  Ieur6  biens  aucuns  arrest,  destourbier  ne  em. 
peschemenc ,  comment  que  ce  soit ,  que  ils  ne 
ayent  temps  souffisant  pour  eulz  partir  •  ec  leurs 
biens  emporter  hors  de  nostre  dit  royaume^. 
Art.  z6. 

(f )  Voyez  dans  le  livre  précédent  la  remar* 
que  6  du  premier  chapitre, 

CHAPITRE     IL 

(i)  "  AuQ.yEt  nostre  dit  frère  (le  duo 
d'Anjou  9)  nous  des  maintenant  pour  lors  don- 
nons autorité  et  pleniere  puissance  de  gouverner , 
garder  et  defFendre  nostre  dit  royaume  pour  le 
temps  dessus  dit ,  de  créer  officiers  pour  le  fait 
de  justice,  et  pour  toutes  choses  touchans  les 
dictes  gardes,  'défense  et  gouvernement,  toutes 
fois  qu'il  ^era  besoing^  et  appartiendra  a  faire 
selon  raison ,  tant  en  la  manière  qui  a  esté  ac« 
coutume  de  faire  ou  temps  passé  donner  et 
octroyer  lettres  de  justice,  de  présentations  et 
collations  de  bénéfices  à  nous  appartenans  tant 
à  cause  de  regale  comme  autrement ,  lettres  de 
remission  de  crimes,  deliz  et  maléfices,  faire 
cuillir,  lever  et  recevoir  toutes  les  rentes,  et 
revenus,  proffiz  et  emolumens  ordinaires  et 
extraordinaires  du  nostre  dit  royaume,  et  sur 
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icelles  prendre  ou  faire  prendre  ce  (}ui  sera  ne^ 
çessaire  pour  la  dépense  du*  gouvernement  ^ 
g^rde  et  defFense  d'iceiui  royaume.  Saufs  et 
exceptés  par  exprès  les  lieux ,  serres  et  pays  pac 
nous  ordene^e  pour  Testât  et.,  gouvernement  de 
nos  diz  enfans  et  dc^eulx  qui  aaconc  la  garde 
et  le  gouvernement  de  eulx  "^^^  Ordon.  du  nioi$ 
d'Octobre  1^74.  L'autorité  du  régent  étoit  ab- 
solument la  même  que  celle  du  roi.  Toutes  les 
ordonnanoes ,  tous  Its  actes ,  tous  les  ordres 
fitoient  donnés  et  intitulés  au  nom  du  régent^ 
et  scellés  de  son  sceau  particulier. 

(2  )  Considerans  aussi  les  grans  griés,  pertes, 
dommaiges ,  oppressions ,  tribulacions  et  mes^ 
chiez  es  quels  nos  diz  subjés  ont  esté ,  et  qu'ils 
ont  soufferts*  supportés  et  soutenus  parnos  en«. 
nemizi  et  que  ces  choses  non  obstanz,  ils  ont 
toujours  voulentiers  paies  les  diz  aides ,  coi^nme 
nos  vraiz  siibjés  et  obéissansj  et  pour  ce  vouians 
et  désirans  yceulx  aucunement  relever  et  alegier 
des  pertes ,  dommaiges  et  oppressions  dessus  ^ 
dictes ,  par  avis  et  meure  délibeiacion  de  t^tre 
dit  peuple,  de  npstre  autorité  royal,  plaine  puis- 
sance, certaine  science  et  grâce  especial ,  avons 
quiétés,  remis  et  anuUé,  et  par  ces  présentes 
quietons ,  remettons  et  anuUons  et  mettons  du 
tout  au  néant  tous  aides  et  subsides  quelzcotv- 
ques  qui  pour  le  fait  des  dictes  guerres  ont  esté 
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imposez,  cuilliz  et  levés  depuis  nostrc  pirédé- 
eesseur  le  roi  (  Philippe  le^Bel  que  Dieux  absoille , 
jusque  ce  jour  d*ui ,  soient  fouages ,  imposicions , 
gabelles ,  treizièmes  ,  quatorzièmes  et  autres 
quelconques  ils  soient  et  comment  qu'ilz  soient 
diz  et  nommés,  et  voulons  et  ordonnons  par 
ces  mesmes  lettres  que  les  diz  aides  et  subsides 
de  chascun  dMceux  nos  diz  subjés  soient  et  de- 
meurent francs  quictes  et  exemps  dores  en  avant 
à  tous  jours,  mais  comme  ils  estoient  par  avant 
le  tems  de  nostre  dit  prédécesseur  lé  roi  (Phî- 
lippe-le-Bel)  et  avec  que  ce  avons  octroie  et 
octroyons  par  ces  présentes  à  nos  diz  subgés 
que  chose  qu'ilz  aient  paie  à  cause  des  dessus 
diz  aides,  ne  leur  tourne  à  aucun  préjudice  ne 
à  leurs  successeurs ,  ne  que  il  puissent  estre 
trait  à  aucune  conséquence  ores  ne  ou  temps 
avenir.  Lettres-patentes  du.  i6  Novembre  1580'*. 
I  Le  lecteur  sera  peut-être  bien  aise  de  connoitre 
quelques-uns  des  abus  que  Charles-le-Sage  in- 
troduisit dans  Padministration  des  finances ,  après 
quMl  eût  ruine  Piautorité  des  états* 

"  Voulons  et  ordonnons ,  que  dores  en  avant , 
en  chacun  diocèse  ou  les  aydes  ordonnées  pour 
]a  défense  de  nostre  dit  royaulme  ont  cours  , 
tous  les  deniers  qui  des  dites  aides  isront,  de- 
meurent et  soient  gardées  en  iceulx  diocèses, 
tant  et  jusques  ad  ce  que  nécessité  soit  de  les 


ET      P  11  E  1;  T  E  S.  izi 

t 

preticlre  pour  le  payement  de  gens  '  d'amies , 
hormis  et  excepté  ce  que  de  nécessité  prendre 
en  fauldra  pour  le  faict  de  la  provision  et  de« 
fertse  de  nostre  dit  royauliîie/'  Ordon.  rendue 
en  conséquence  des  itats  tenus  à  Chartres  en 
1^67  ,  art  9.  itvons  accordé  à  iceulx  gens 
d'egïise ,  nobles  et  gens  dfc  bonnes  villes  con- 
firmé leurs  privilleiges ,  et  ordonnances  royaulx 
à  eulx  donnez  par  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  ;  et  tiussi  les  ordonnances  faites  par  feu 
nostre  dit  seigneur  et  père ,  toutes  fois  qu'il  leur 
plaira.  Ibid.art.  ij. 

Les  personnes  établies  dans  les  provinces  pouf 
la  levée  des  aides ,  feront  passer  tous  les  moi$ 
au  receveur  général  à  Paris  lés  sommes  qu'ils 
auront  touchées.  Réglenlént  du  15.  Novembre 
î  J7Z  sur  les  finances  art  5.  Les  dons  et  grâces 
qu'il  plaira  au*  roi  à  faire  dores  en  avant ,  et  les 
causes  pourquoi  «  seront  contenues  et  déchirées 
e^pressémelit'eâ' lettres  qui  seront  faite  sur  ce; 
et  il  plaira  au  roy  commander  à  ses  gens  de 
comptes  ^^ue  toutes  *  lettres  de'  dons  fais  à  ses 
officiers  et  serviteur  sur  le  &it  des  aides  signées 
et  vérifiées  sélôii  la  teneur  ik  ceste  présente 
ordenance,  ils  allouent  es  comptes  de  ceulx  à 
qui  il  appartiendra,  sans  difficulté  aucune.  Ibid. 
art.  6.  Les  généraux  conseillers  verront  chacun 
mois  sansfailliiT  Pestât  du  receveur  gênerai  ao 
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tout  et  au  juste,  et  ceux  qui  seront  ordonné 
a  aler  par  deverg  le  roy»  lui  en  porteront  tous 
les  mois  un  abrégié,  lequel  U  retendera  et  fera 
gafder  par  qui  qui  lui  plaira.  Ibid,art.  12.  Lesge* 
oeraux  auront  4éliberacion,  les  restraindront  et 
faodereront  au  mieux  qu'ils  pourront  au  proufit 
du  roy.  Ibid.  arc  if  ". 
..  ^  Sera  par  tou&  le  royaume  de  France ,  Fim* 
position  de  12  deniers  par  livre  «  et  sera  bailléç 
par  tuus  les  diocèses  •  par  les  fesleus  commis  à 
ce,  à  part.  Ordon»  du  niois  d'Avril  1^74,  art.  1. 
Le  treizième  du  vin  qui  y  sera  vendu  en  gros , 
sera  iev^  et  baillé  à  p^rt.  Ibid.  art-  a.  Le  quart 
denier  du  vin ^qui.  sera  vendu  à  taverne,  sera 
levé  et  baillé  par  les  ditz  esleus  à  une  autre 
part.  Ibid.  art.  j,  seront  levés  les  fouaiges  ;  c'est 
assavoir,  es  villes  fermées,  ^x  francs  par  feu» 
et  au  plat  pays  deux  francs  pour  feui  le  fort 
portant  le  foible.  Ibid.  art  4'% 

^'  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  re- 
ceptes  de  notre  royaume,  vipnpent  et  soient 
reçues  en  nostre  trésor  à  Paris  i  et  que  aucuns 
fors  les  trésoriers*  que  nous  y  ordenerons ,  n'y 
ait  aucune  conntoissance.  Ordonn.  du  dernier 
Février  1J78.  art.  i.  "Nous  aurons  un  signet 
pour  mettre  es  lettres  sans  lequel  nul  denier  de 
nostre  dit  domaine  ne  sera  payé.  Ibid.  art.  4* 
Assigûacions    d'arrérages  «   dons  »   transports , 
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alîennacioils ,  changemens  de  terre  ,  ventes  et 
composicions  des  rentes  à  temps  et  à  vie,  à  hé-\ 
ritage  ou  à  volenté  ,  seront  signées  dudit  signet , 
et  ainsi  auront  leur  effet,  autrement  non.  Ibid. 
art.  f  ^. 

(  j  )  **  CDmme  à  la  convocation  et  assemblée 
gênerai  que  nous  avons  &it  &ire  et  tenir  à  Paris , 
des  gens  d'église,  nobles,  bourgeois  ethabicans 
des  bonnes  villes  de  notre  royaume  de  la  Lan* 
guedoyl,  pour  avoir  avis  sur  la  deifense  et  pro. 
vision  d'icellui,  ilz  se  fussent  complains  desf 
aides,  subsides,  etc....  Nous  voulons  nos  dictes 
gens  et  subgiés  en  leurs  dictes  immunités, 
nobleces ,  franchises ,  libertés ,  privilèges ,  cons* 
titucions  ,  usaiges  et  coustumes  anciennes ,  re^ 
mettre,  ressaisir,  restituer,  maintenir  et  garder, 
et  les  relever  en  tout  nostre  povoir  de  tous 
griefs ,  charges  et  oppressions  quelconques ,  par 
le  conseil ,  avis ,  deliberacion  de  nos  très  chiers 
et  âmes  oncles  et  austres  prouchai\is  de  nostre 
sanc ,  et  de  nostre  conseil ,  voulons ,  ordonnons 
et  octroions  de  nostre  plaine  puissance  certaine 
science  et  autorité  royal ,  que  les  aides ,  subside^ , 
imposicions  et  subvencions  quelconques ,  de 
quelque  nom  ou  condicion  qui  soient,  ou  par 
quelque  manière  ils  aient  esté  imposés  sur  nos 
dictes  gens  et  peuple ,  qui  aient  eu  cour  en  nostre 
dit  royaume  du  temps  de  nostr^e  dit  seigneur 


et  père  et  autres  nos  prédécesseurs  ,  depuis  le 
temps  du  roi  Philippe-le-Beliiostre  prédécesseur, 
soient  cassées ,  ostées  et  abolies ,  et  quelles 
ostons ,  cassons  et  abolissons  et  mettons  au  néant 
par  la  teneur  de  ces  présentes". 

Après  avoir  lu  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance, on  ne  m'accusera  pas,  je  crois»  d'avoir 
reproché  à  Charles  V  des  injustices ,  des  rapines 
et  des  vexations  qu'il  n'a  pas  commises.  Une 
nation  qui  a  pu  lui  donner  le  surnom  de  Sage  i 
est  elle-même  bien  insensée  ! 

Une  académie  qui  propose  son  éloge  aux  in- 
sipides boursoufRés  orateurs  qu'elle  couronne, 
est  bien  ignorante  ou  bien  dévouée  à  la  servitude. 
On  voit  par  la  teneur  de  cette  ordonnance  que 
les  lettres  du  i6  Novembre  ij^o,  que  j'ai  rap- 
portées dans  la  note  précédente ,  n'avoient  pas 
été  mises  à  exécution.  Si  en  effet  les  impositions 
extorquées  et  levées  contre  toutes  les  règles, 
^voient  été  abolies,  le  conseil  n'auroit  pas  fait 
cette  ordonnance,  ou  du  moins  n'auroit  pas 
manqué  de  faire  valoir  la  fidélité  avec  laquelle 
il  auroit  rempli  ses  engagemens^  Il  n'est  que 
trop  vrai  que  le  gouvernement  n'avoit  aucun 
égard  aux  ordonnances  mêmes  les  plus  solem- 
jielles.  Il  ne  les  regardoit  que  comme  un  piège 
.tendu  i  la  crédule  simplicité  du  peuple.  On 
donnoit  dçs .  lettres  patentes  pour  calmer  Tin- 
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quiétude  des  esprits ,  un  promett(>i«  de  corriger 
les  abus  ;  et  quand  la  tranquillité  étoit  rétablie^ 
bien  loin  de  penser  à  remplir  ses  promesses, 
on  ne  méditoit  que  de  nouvelles  fraudes.  Je 
reprends  la  suite  de  rordonnance. 

«  Et  voulons  et  décernons  que  par  les  court 
que  ycelles  imposicions ,  subsjides  et  subven- 
cions  cmt  eu  en  nostre  dit  royaume ,  nous ,  nos 
prédecçsseurs ,  successeurs ,  ou  aucutis  de  nous 
ne  en  puissions  avoir  acquis  aucun  droit,  ne 
aucun  préjudice  estre  engendrés.à.  nos  dictes  gens 
et  peuple,  ne  à  leurs  immunités  ,  nobleces; 
franchises,  libertés,  privilèges^  c^ustitucions , 
usaiges  et  coustumes  dessus  dictes,  ne  à  aucuiKs 
d'icelles  en  quelque  manière  que  ce  soit  >  e( 
oultre  voulons  et  décernons  de  nostre  dicte  plai* 
ne.  puissance,  certaine  science  et  auctorité  royal 
que  toutes  les  immunités ,  drois  ,  franchises  , 
libertés,  privilèges,  constttucions*,  litiges  et 
coustumes  anciennes  et  toutes  les  ordonnances 
royaux  dont  et  desquelles  jouissaient  et  usoient 
les  dictes  gens  d'iglise,  nobles,  bonnes  villes 
et  le.  peuple  de  nostre  dit  royaume  en  la  Lan- 
guedoyl,  ou  aucun  des  eslus  dessus  diz,  ou 
temps  du  roi  Pkilippe-le-Bel ,  depuis  jusques  à 
ores ,  leur  soient  restitués  et  resfiablis  i  et  nous 
par  ces  meismes  présentes  leur  restitupns  et  res« 
tablissons.et  de  certaine  science  voulons  et  de« 
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cemons  qu'il*  dewaeurcnt  en  Testât  et  feitmi 
qu'il  estoient  lors,  sans  estte «nfrains  on  dom- 
maigiés  en  aucune  manière ,  et  yceul2  leur  ayons 
confirmés  et  confirmons  par  la  teneur  de  cei 
présentes,  non  obstant  feiz*  usaiges  ou  ordon- 
nances  fais  ou  faictes  depuis  le  temps  du  d.  feiï 
toy  Philippe.le-Bel  à  ce  contraires;  et  en  oui- 
tre  voulons  et  décernons  que  si  à  Teneoiïtre  d^ 
ce  aucune  chose  a  esté  feicte  depuis   ycclloî 
temps  jusques  à  ores,  nous  ne  nos  successeur» 
ne  nous  en  puissions  aider  aucunement ,  nSais 
les  mettons  du  tout  au  néant  par  ces  raesmes 
présentes.  OnJon.  de  Janvier  ij86>  "  Cette  0f. 
donnance  est  postérieure  aux  lettres  patentesf 
rapportées  dans  la  remarque  préoédetfte,  el  qui 
sont  en  date  du  i6  Novembre  1580.  Car  il  fia* 
toujours  se  rappeler  quat  l'aniïéc  eommenqwi*  à 

Pâques. 

Si  on  a  lu  me*  reaiarques  avec  quelque  atten- 
tion, on  a  dû  y  trouver  âne  preuve  biensuiv 
vie  dea  libertés  ^e  la  nation,  au  su3«t  des sul*. 
«ides,  aides,  impositions,  etc.  depuis  que  fes 
*ois  ne  se  contentant  plu*  de  leurs  revenus  or- 
dinaires, ont  demandé  des  seooum  «xtraordinaiw 
tes  à  leur»  sujets.  J'ai  rapporté  fidèlement  qnel^ 
que»  lettres  patentes  ou  quelque  déclaration  de 
chaque  prince.  p«r  lesquelles  il  reconnoit  que 
l«s  subventions  q«'on  lui  accorde  sontde.pur» 
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dons  gratuits,  et  qu'il  n'en  inférera  aucun  droit 
ni  aucune  prétention  sur  ses  sujets*  Cette  suite 
d'autorités  fait  connoitre  quel  étoit  le  droit  pu* 
blic  de  nos  pères  j  ces  titres  subsistent ,  et  oti 
peut  toujours  demander  aux  rois  en  vertu  de 
quel  pouvoir  ils  ont  dépouillé  la  nation  d'une 
immunité  qu'elle  n'a  jamais  voulu  abandonner. 
Quand  nous  croupirions  encore  dans  l'ignorance 
du  quatorzième  siècle  5  quand  nous  croirions  en- 
core stupidement  qu'une  première  injustice  doiu 
ne  le  droit  d'en  commettre  une  seconde,  il  fau- 
droit  convenir .  que  les  rapines  ,   les  fraudes  et 
les  violences  du  roi  Jean  et  de  Charles-le-Sage 
n'ont  point  laissé  à  leurs  successeurs  le  droit  de 
les  imiter;  puisqu'on  vient  de  voir  quêtes  w- 
pines,  ces  fraudes  et  ces  violences  ont  été  cotu 
damnées  ,  et  qu'un  nouveau .  traité  entre  la  nsu 
tion  et  le  prince  a  rétabli  Pancien   droit.  Quel 
contraste  les  pièces  que  j'ai  rapportées ,  vont  for- 
mer avec  la  conduite  que  tint  Charles  VI  après 
son    retour  de  Flandres! 

^4)  ^  Leis  esleus  qui  seront  ordonnés  sur  le 
die  fait  (  des  aides  )  auront  la  connoissance  sur 
lesdits  fermiers,  et  feront  droit  aux  parties  et 
de  plain,  sans  figure,  de  jugement  9  et  en  cas 
d'appel ,  parties  seront  renvoyées  devant  ceux 
qui  auront  la  connoissance  dudit  fait,  lesquels 
y  seront  ordonnés  de  par  le  roi'  nostre  sire;  '^ 
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Ordon.  du  ai  Janvier  ijSzi  art.  16.  Si  auciras 
appelle  desdits  esleus,  l'appellation  viendra  par 
devant  les  généraux  conseilleurs  à  Paris  sur  le 
feit  desdites  aides,   pareillement    qu'autrefois  a 
été  Élit,' et  qui  ne  relèvera    son   appel  dedans 
va  mois,  il  sera  decheu  d'icelluy  appel,  et  l'a- 
mendra  de  vingt  livre^  parisis;  mais   ils  pour- 
"ront  renoncer  sans  amende  dedans  huit  jours; 
et  s'ils  poursuivent,  et  il  est  dit  bien  jugé  et 
mal  appelle,  pat  les  généraux  conseilleurs  des- 
sus  dit,  l'amende  ou  quoi  encourra Tappellant , 
sera  de  soixante   livres  parisis.  "  Ibid.  art.  21. 
Les  généraux  des  aides   et  les  élus  avoient 
d'abord  été ,  comme  on  l'a  vu ,  des  officiers  nom- 
mes  par  les  états  mêmes  pour  exécuter  leurs  or- 
dres,  faire  observer  les  ordonnances ,  et  veiller 
aux  Intérêts  de  la  nation  dans  le  temps  qu'elle 
■  n'étoit  pas  assemblée.  A  son  retour  d'Angleterre 
k  roi  Jean,  les  nomma,  ainsi  que  le  prouve  le 
premier  article  de  l'ordonnance  du  f  Décembre 
lîéo.  que  j'ai  rapporté  dans  la  remarque  f  du 
livre  précédent,  chapitre   f.  «  Que  doresena- 
vant,  dit  le  même  prince  dans  son  ordonnance 
du  /Décembre  ijfij  .toutes  les exécucîons qui 
seront  a  feire  tant  pour  le  fait  de  notre  délivrance 
•  (  c'est-à-dire  des  aides   et  subsides   qu'il  avoit 
.établis  pour  payer  sa  ranqon  )  comme  autres 
quelconques  soient  fait»  par  nos  sergens  royaux 
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^u  autres  ordinaires  du  pays,  et  non  par  autres 
personnes:  et  nous  mandons  aux  commissaires 
sur  ledit  fait  et  a  tous  autres  a  qiii  il  appartien- 
dra, que  se  ils  ont  ordonné  aucuns  députés  sur 
ce  autres  que  les  diz  sergens ,  ils  les  rappelleiic 
du  tout ,  et  nous  des  maintenant  les  ostons  des 
diz  offices  et  les  rappelions.  "  Art.  9. 

Charles  V  nomma  aussi  les  élus,  mais  com- 
.me  plus  habile  ou  plus  adroit  que  les   autres 
princes ,  il  feigi^it  quelquefois  de  permettre  que 
ces  officiers  de  finance  fussent-  choisis  dans  le 
bailliage  même  dans  lequel  ils  dévoient  exercer 
leurs  fonctions.  "  Tous  les  eleuz ,   receveurs  9 
grenetiers ,  contrerolleurs  et  autres  officiers  se- 
ront visités ,  et  leurs  euvres   et  gouvernement 
sceuz  :  et  ceulz  qui  ne  setont  trouvés  pour  le 
feit  suffisans  en  discrétion ,  loyauté  et  diligence , 
ou  ne  exerceront  leurs  offices  en  personne,  en 
seront  mis  hors,  et  y  pourvoirons  d'autres  bons 
et  convenables,  que  nous  fairons  eslire  ou  pays, 
ou  seront  ailleurs  si  le  cas  si  offi-e  '\  Ordon.  du 
2,1    Novembre  1379  sur  le  fait  des  aides  et  ga* 
belJes,  art«  i. 

Çs)  On  trouve  dans  les  ordonnances  du  Lou- 
vre ,  t.  7,  p.  28*  des  lettrcs-patentesen  datedu 
^4  Octobre  ij8j,  qui  portent  que  Taid^  éta- 
blie sera  payée  par  toutes  sortes  de  personnes, 
et  notamment  par  ceux  des  habitans  4c  Lan* 
Tome  IL  .   L  1 
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guedoc.qui  s'en  prétendent  exempts.  Cette  pièce 
est  curieuse.  La  comtesse  de.  Valencinois  >  le  sire 
de  Tournoy  et  plusieurs  autres  barons  précen- 
doienc  exempter  leurs  terres  en  vertu  des  trai- 
tés qu'ils  avoient  fait  avec  le  roi  ou  des  lettres- 
patentes  qu'ils  en  avoient  obtenues.  Charles  VI 
leur  répond.  ^*  Nous  considérons  que   les  diz 
aides  n'ont  pas  tant  seulement  esté   octroyée 
pour  la  garde  et  defFense  de  ceulz  qui  ne  sont 
taillables,  mais  aussi  qui  sont  taillables,  et  de 
tous  autres  de  quelconques   estât  ou  condition 
qu'ils  soient ,   demorans  et   habitans  en  nostre 
royaume  -,  considérons  aussi  que  les  dittes  aides 
ne  sont  pas  par  manière  de  fouage ,  mais  par 
manière  de  imposition  et  gabelle^  à  quoi  toute 
manière  de  gens  qui  achètent  ou  vendent  sont 
tenus ,  sans  ce  que  ceulz  de  nostre  sanc  et  li- 
gnage ou  autres  en  soient  exceptés  >  et  ainsi  que 
du  temps  qu'ils  se  dient  avoir  les  diz  privilè- 
ges, n'estoient  mu  les  guerres  ainsy  comme  elles 
sont,   et  que  d'une  chose  feroit  que  ceux  qui 
sont  frans  (  c'est-à-dire  sont  sujets  à  payer  la 
taille  à  leurs  seigneurs  )  feussent  de  pire  condi- 
tion que  les  autres".  Le  roi  défend  par  ces  mê- 
mes lettres-patentes  à  son  parlement  de  connoi- 
tçe  des  appellations   faites   au    sujet  des  aides 
par  ceux  qui  se  croyent   exempts  en  vertu  de 
q^uelque  titre. 
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^  Combien  que  grandes  finances  fussent  exi- 
gées,  tant  de  taille  que  gabelles .  quatrième  et 
impositions ,  toutes  fois  elles  estoient  mal  dis- 
tribuées, et  les  appliquoient  les  seigneurs,  et 
ceux  qui  en  avoient  le  gouvernement  à  leurs 
plaisirs  et  profits ,  tellement  qu'a  grande  diffi- 
culte  le  roy  et  la  reyne  enavoient-ils,  ou  poii- 
voient  avoir  pour  leur  dépense  ordinaire,  et 
aussi:  leurs  en  fans  pour  leurs  nécessitez.  Hist. 
de  Charles  VI,  par  Jean  Juvenal  des  Vrsins 
arch.  de  Rheims,  p.  i$i ,  en  ce  temps  (  1406) 
c'étoit  grande  pitié  de  voir  le  gouvernement 
du  royaume  :  les  ducs  prenoient  tout,  et  le 
distribuoient  à  leurs  serviteurs ,  ainsi  que  bon 
leur  sembloit;  et  le  roi  et  monseigneur  le  Dau- 
phin n'avoient  de  quoy  ils  pussent  soutenir 
leur  moyen  état  ".  Ibid.  p.  186. 

^  A  laquelle  taille ,  C  celle  qui  fut  levée  au 
sujet  du  mariage  de  la  fille  de  Charles  VI  avec 
le  roi  d'Angleterre  }  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  toutes  les  personnes  de  quelque  estât 
quHls  soient,  contribuent,  soient  nos  diz  offi- 
ciers et  de  nos  diz  oncles  et  frère  et  des  autres 
de  nos'tre  sang  ou  autres ,  excepté  nobles  estrais 
de  noble  lignée ,  non  marchands  ne  tenans  fbr- 
scnes  et  marchiés,  mais  frequentans  les  armes 
ou  qui  les  ont  fréquentées  ou  temps  passé,  et 
de  présent  sont^eu  tel  esut  par  bleceures»  ma- 
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ladies  ou  grant  aage ,  que  plus  ne  les  pevent 
fréquenter ,  et  aussi  exceptés  gens  d'église  et 
poures  mendians".  Ordon.  du  28  Mars  159^9 

Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p.  j[p4.  Voyez  Tins- 
truction  du  4  Janvier  IJ9;,  sur  le  fait  des 
aides.  Il  y  est  dit  que  les  nobles  issus  de  noble 
race  vivant  noblement ,  qui  portent  les  armes , 
ou  qui  ne  seront  plus  en  état  de  les  porter ,  seront 
exempts  des  aides  pour  les  fruits  de  leurs  terres 
qu'ils  vendront  en  gros  à  Paris;  mais  qu'ils 
payeront  le  quart  pour  les  fruits  qu'ils  vendront 
en  détail.  Si  les  nobles  afferment  leurs  terres 
'SOUS  la  condition  qu'ils  recueilliront  une  partie 
des  fruits ,  et  que  l'autre  partie  appartiendra  au 
fermier  -,  ils  ne  payeront  point  l'aide  pour  la 
portion  qui  leur  reviendra ,  et  le  fermier  la 
payera  pour  celle  qui  lui  appartiendra.  "  S'au- 
cuns  abbés  ou  prieurs  conventuels  s'en  veulent 
exempter  (  de  l'aide  )  que  leurs  temporels  soient 
prins  et  mis  en  la  main  du  roy  ou  leurs  biens 
saisis  ". 

(6)  Jusqu'à  cette  époque,  les  ecclésiastiques 
n'avoient  contribué  que  de  concert  avec  les 
autres  ordres  assemblés  pour  représenter  la  na- 
tion, ou  en  conséquence  de  quelque  bulle  par 
laquelle  le  pape  accordoit  au  roi  une  ou  plu- 
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sieurs   décimes.    "  Lesquelz    prelatz  et   clergié 
communaument  et  comme  representans  Téglise 
de  nostre   dit  royaume ,   comme   dit  est ,  par 
grant   et  meure   deliberacion    pour  les   causes  - 
dessus  dictes ,  le  nous  aient  ainsi  consenti  et 
Mcordé ,( les  aides)  pourveu  que  ce  feust  sans 
préjudice  des  libertés  et  franchises  des  églises 
et  des  personnes  ecclésiastiques ,  et  que  ce  ne 
feust  trait  à  conséquence  ou  temps  à  venir ,  et 
aussi  que  les  execucions  qui  se  feroient  pour  le 
payement    d'iceulx    aides  ,    sur   les   personnes 
d'église  5    cessant    toute    contrainte    de   justice 
laie ,,  et  ne  feussent  tenus  de  payer  à  nostre 
proufHt  autres  aides  les  ditz  trois  ans  durans. 
Nous  considérées  les  choses  dessus  dictes,   et 
que  les  provisions  sur  ce  requises  par  les  dictes 
gens  d'église  sont   raisonnables  ,  avons  accepté 
et  acceptons  l'octroy  et  consentement  dessus  diz 
des  diz  prelaz  et  clergié  par  forme  et  manière 
qii'ilz  le  nous  ont  coij^enti  et  accordé ,  et  leur 
aVons   octroie  et  octroions   par  ces  présentes, 
que  ce  soit  senz  préjudice  de  leurs  libertés  et 
franchises,  et  aussi  de  nous  et  de  iigg  droitz. 
Let.  pat.  du  z  Août  IJ98".  Le  clergé  étoit  bien 
aveugle,  ^il   croyoit   que  ces  lettres  -  patentes 
lui  conservoient  ses  immunités ,  et  que  ses  as- 
semblées particulières  seroient  une  barrière  plus 
fqrte  que  les  états  -  généraux  contre  les  entre. 
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prises  du  gouvernement  le  plus  indigent  et  le 
plus  avide.  Ces  dernières  paroles,  et  aussi  de 
nous  et  de  nos  droits  ,  dévoient  TefFrayer»  et 
lui  faire  prévoir  quelles  seroient  les  prétentions 
des  ministres. 

Four  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'origine  de 
nos  assemblées  particulières  du  clergé,  j'ajou- 
terai ici  d'autres  lettres  -  patentes  en  date  du 
même  jour  que  les  précédentes ,  et  adressées  aux 
élus  sur  le  fait  des  aides.  ^  Sqavoir  vous  faisons 
que ...  de  Taccort  et  consentement  des  prelaz 
et  autres  gens  d'église  de  nostre  dit  royaume, 
qui  pour  certaines  causes  ont  n'agaires  esté  as- 
semblés à  Paris  par  devers  nous ,  avons  ordonné 
et  voulons  que  iceulx  aides  soient  mis  sus  et 
aient  cours  par -tout  nostre  dit  royaume  pour 
Tannée  avenir...  et  que  à  iceulx  aides  contribuent 
toutes  personnes  quelconques  tant  gens  d'église 
comme  autres,  de  quelque  estât  et  condicion 
qu'ils  soicrit ,  actendu  que  à  ce  se  sont  consenti 
les  diz  prelaz  et  autres  gens  d'église. 

En  imposant  arbitrairement  la  noblesse  et  le 
tiers-état ,  le  gouvernement  n'avoit  eu  quelque 
condescendance  pour  le  clergé ,  que  parce  qu'il 
redoutoit  son  pouvoir  sur  l'esprit  du  peuple, 
et  surtout  ses  interdits  et  ses  excpmmunications. 
Si  les  évèques  avt>ient  été  assez  bons  patriotes 
ou  assez  éclairés  pour  se  servir  de  leur  autorité , 
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ils  auroient  pu  rendre  à  la  nation  sa  Ifbertéî 
ses  franchises   et  ses  états- généraux.   Un  peu 
de  fanatisme ,  quoiqu'en  puissent  dire  nos  petits 
philosophes  d'§pj[ourd'hui ,  nous  auroit  été  d'une 
grande  ressource.    Le  clergé  ne  s'est  pas   bieit 
trouvé  de  sa  lâche  politique,  puisqu'à l'exception 
de  la  capitation  et  des  vingtièmes  ou  dixièmes , 
il  est  soumis  à  toutes  les  mêmes' charges  que  les 
autres  citoyens,  et  qu'il  ne  conserve  cette  ex- 
ception qu'en  Tachetant  par  des  dons  gratuits 
souvent  répétés.   Voyez  les  remontrances  qtfil 
£t,  il  y  a  quelques  années,  lorsque  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Machault ,  controlleur-général , 
on  voulut  l'assujettir  à  payer  le  vingtième  qui 
subsista  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  On  at- 
taqua alors  dans  plusieurs  écrits  les  immunités 
du  clergé.  Il  censura  les  lettres  Ne  repugncfnte 
etc.  Voyez  encore  cette  censure ,  et  vous  jugerez 
que  les  évèques  conservent  toujours  les  mêmes 
maximes ,  ne  songent  qu'à  eux ,  et  sont  toujours 
prêts  à  sacrifier  la  nation  entière  à  leurs  intérêts 
particuliers  ;  mais  si  le  clergé  conserve  son  même 
esprit,   le  gouvernement  de  son  côté  conserve 
son  même  caractère  ,  et  M.  de  Machault  aura 
un  successeur  plus  heureux  que  lui. 

Fin  du  Tome  second. 
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